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La fausse sortie 
de Yasser Arafat 


M. Yasser Arafat puis le retrait 
en triomphe de ceBe-d n’ont pas 
fût illusion. Le président de 
fOLP, très populaire parmi les 
Palestiniens, surtout dans les 
territoires occupés par Israël, 
devait de toute façon être recon- 
duit dus ses fonctions par le 
Conseil national palestinien 
(CNP) — le «PaiienieU» pales- 
tinien, - dont les travaux, {dotât 
ternes, touchent à leur fk A 
Amman sans avoir été beaucoup 
troublés par l'explosion d’une 
bombe près de Fli&tel où logeait 
le chef de FOLP. 

Face à ses adversaires de tous 
bords, le dirigeant palestinien 
cherchait de toute évidence à se 
faire plébisciter après avoir ren- 
forcé sa position et celle de sa 
propre organisation, le Fatah, 
prin cipale composante de POLP . 
et largement majoritaire au sein 1 
du CNT*. 

La démission de M. Yasser 
Arafat n’avait pas surpris les 
observateurs: die était quasi- 
ment inévitable, compte tenn-des 
attaques personnelles dont Q fut 
l’objet depuis sa visite «inopi- 
née» an président Moubarak, an 
Caire, en décembre 1983, après 
son départ forcé de Tripoli du 
Liban. 

La rencontre d’un chef de 
commandos et du président du 
seul Etat arabe ayant conclu la 
paix avec Israël avait suscité une 
tempête de protestations et 
d’ipfures.. Traité -de « Sadate 
palestinien »^oa dénoncé comme 
un «traître» par la Syrie et ses 
protégés parmi les fêdâyins, 
accusé par ses opposants d’avoir 
violé les résolutions da CNP et 
critiqué par ses propres cama- 
rades au Sera da comité central 
dn Fatah, M. Yasser Arafat 
aura - finalement recalé pour 
mieux rebondir. En convoquant 
à Amman la dix-septième ses- 
sion du CNP malgré les objec- 
tions de huit organisations de 
fedayins d’obédience syrienne mi 
non et en obtenant le quorum 
requis, il a confirmé avec éclat la 
position dominante de son orga- 
nisation au son de l’OLP. 0 ne 
lui restait plus qu’à démontrer 
qu’il demeurait le chef incon- 
testé de la, résistance palesti- 
nienne. 

M. Yasser Arafat et la pfen 
part de ses partisans ne souhai- 
tent pas pour autant le divorce 
avec Fensemble des organisa- 
tions de l'opposition. Ils font une 
distinction entre celles qui sont 
inféodées à Damas — J’Affiance 
nationaliste - et celles qui, tout 
en étant favorables à certaines 
thèses syriennes, conservent leur 
autonomie. U s’agit des membres 
de P Alliance démocratique, dans 
laquelle figurent le Front démo- 
cratique de M. Nayef Hawat- 
meh, le Front populaire de 
M. Georges Habache et le Parti 
communiste palestinien. Bien 
que ces derniers aient boycotté 
les assises d’Amman, on sait 
qu’ils sont déterminés à poursui- 
vre le dialogue avec le Fatah. 

Les dirigeants du Fatah ont 
déjà décidé, an cours de la réu- 
nion d’Amman, d’exclure .des 
rangs de leur « Parlement » 
ceux qui ont participé, aux côtés 
de Tannée syrienne, au combat 
mené à Tripoli en 1983 contre 
les loyalistes. H s’agit essentiel- 
lement de M. Ahmed Jibril» le 
chef dn Front popnlaire- 
Commandemént général, accusé 
de « crime de sang ». 

Cependant, les résolutions 
finales qui devraient être adop- 
tées par le CNP ont été conçues 
pour éviter une rnptme définitive 
avec la Syrie, considérée encore 
comme une « alliée stratégi- 
que». Mais U est tout anfont 
probable que Fmfléchissement 
palestinien en faveur des thèses 
de la Jordanie et de l’Egypte 
sera accentué, au fur et & 
mesure que se dessinera sur la 
scène internationale an projet de 
règlement négocié au Proche- 
Orient. 


Paris-Damas : La Nouvelle-Calédonie 
la mise au net coupée en deux 


Dix jours après les p remi ers hcMents sm i cans 
, . . , , . . _ .. , , Jore des élections territoriales, la Noovdk^Odédoide 

Les présidents Assad et Mitterrand «• 

ont précisé leurs positions 

• ■ brousse, contrôlée par ha indépendantistes. Sur la 

sur le terrorisme et le Liban 

De notre envoyé spécial 


spécial, est totalement coupée dn reste de la Grande 
Terre. 

L’avenir dn territoire devait être discuté, ce 
mercredi après-midi, i TAssembtée nationale. à 
l'occasion (Time Intervention de M. Valéry Giscard 
d'Estaing auquel M, Laurent Fabius se proposait de 
répüqaer. 


Dans Thio encerclée 


Damas. — M. Mitterrand a 
achevé, le. mercredi 28 novem- 
bre, sa visite en Syrie en tenant 
une co nfé r e nc e de presse en 
compagnie du président Assad. 
Le damier t tt eh ttta des chefs 
d’Etat avait en Ben mardi. 


An cours de sa conférence de 
presse, M. Mitterrand s'est déclaré 
satisfait de son voyage, qm a pris 
« un tour utile et heureux », ms 
que personne « ait renoncé à ses 
choix fondamentaux ». U s'agît, a- 
t-fl dit encore, <T • une mise au net 
de toute une série de positions pour 
votr si elles pourraient se rejoindre 
sur certains points dans la fidélité à 
nos principes réciproques ». 

M. Mitterrand, qui a exposé lon- 
guement ses positions connues sur le 
Pnocbo-OrieM, s’est aussi exprimé 
sur le terrorisme, affirmant : «Je 
suis hostile,- et c'est une litote, à 
toute forme dè terrorisme qui 


frappe aveuglément des innocents. 
Le reste est d'ordre militaire. » De 
son côté, le président Assad a nié 
toute responsabilité dans des actes 
de terrorisme qui auraient été 
commis en France. 

JACQUES AMALRIC. 

(lire la suite page 3.) 


Thio. — Cela ressemble fort i un 
dimanche h la campagne. Dans les 
rues sans voitures, des villageois en 
short, blancs et noixa mêlés, dispu- 
tent un tarot à même le trottoir. 
Contremaîtres et ouvriers des mines 
de nickel promènent leur chien tran- 
quillement, le long des pavillons en 
bois. Où est donc rétat ae siège dont 
frissonne Nouméa? Où sont les 


De notre envoyé spécial 

milices armées, Tangoisse, la pénu- 
rie de pain ? Certes, Thio est isolée 
hermétiquement du reste de la Calé- 
donie par les barrages des indépen- 
dantistes. Mais, pour l'instant, elle le 
supporte plutôt bien. 

La visite commence pourtant mal. 
La route directe de Nouméa est cou- 


' Deux interviews au « Monde » 

M 1 "" Simone Veil considère que le libéralisme 
est actuellement « un fourre-tout » 

üre page 14 

M. Edmond Maire critique les thèses 
de M. Chevènement sur l'école 

Lire page 15 

. Dans « le Monde des arts et des spectacles » 

Cinéma : les Gremlins débarquent 

Lire pages 21 et -22 


pée par un barrage infranchissable. 
Même le laissez-passer dûment 
signé par M. Ekn Machoro, respon- 
sable indépendantiste, et contresi- 
gné par M. Jean-Marie Tjibaou, pré- 
sident du gouvernement provisoire 
mis en place par le Front de libéra- 
tion nationale kanaque et socialiste 
(FLNKS), ne semble pas émouvoir 
la quinzaine de gardiens hostiles. 
« Nous avons des ordres 
marmonnent-ils en regardant par 
terre, selon l'habitude canacpie. 

Il faut donc faire le détour par 
Canala, an prix de deux heures 
d’une piste à rendre l'âme. Autre 
barrage de branchages. Celui-ci est 
plus organisé. Un • responsable • 
déchiffre longuement nos laissez- 
passer. Puis il disparaît pour en réfé- 
rer à un mystérieux « comité provi- 
soire d’occupation ». 

. m Le travail des journalistes doit 
servir à faire connaître notre lutte 
au niveau international >, précise le 
texte du laissez-passer. 

DANIEL SCHNEIDERMANN. 

(Lire la suite page 12. ) 


ARGENTINE, URUGUAY, CHILI... 

Démocratie chérie 


au jour le jour Drogue 


Après l'Argentine, l’Uruguay. Le 
désastre des Matouines et la crise 
économique ont contraint les géné- 
raux argentins & céder le pouvoir 
aux civils. Après onze années «Tune 
dictature tati llonne et sinistré, les 
militaires uruguayens se sont à leur 
tour résignés, non sans mauvaise 
grâce et grande lenteur, à la mise en 
route d’un processus qui a logique- 
ment abouti dimanche a la victoire à 
l'élection présidentielle du . libéral 
Julio SangûxnettL Justice est faite. 

Les Uruguayens qui donnaient^ il 
yaseulement deux décennies, le bon 
exemple de la démocratie et du pro- 
grès social aux autres- nations de ce 
qu’on appelle le cône sud de r Amé- 
rique, ont retrouvé leur dignité et 
leur joie de vivre. Presque oubliés du 
monde pendant cette longue nuit 
d’oppression et d’humiliation, recro- 
quevillés dans leur honte entre les 
deux géants, argentin et brésilien, 
dominés par les militaires. Os accè- 
dent enfin. - eux aussi — h la 
« reconnaissance » de l'opinion inter- 
nationale. 

Cet Uruguay mamnaBsé, silen- 
cieux, torture, a été submergé 
dimanche par l’allégresse de la 


par MARCEL NIEDÈRGANG influencé par les «vents» venus 


fiberté retrouvée et exprimée..Par ce 
même délire,, joie et pleurs mêlés, 
qm avait jeté les foules de Montevi- 
deo dans les tués i l’annonce de la 
libération de Paris en 1944. Par la 
infime marée humaine, qui avait fait 
un ‘triomphe au général de Gaulle 
lors de sa visite officielle en 1964. 

Les miracles sont exceptionnels 
dans rhistoirc des peuples. Xe réta- 
blissement des libertés civiques et 
démocratiques en Uruguay — 
comme en Argentine - s'explique 
en partie par ÏÏncapaaté des mili- 
taires à affronter une crise économi- 
que et financière d’une ampleur sans 
précédent. La lassitude l’a emporté 
sur la volonté de s'accrocher an pou- 
voir chez les centurions balourds et 
sans grande imagination de la 
« bande orientale» de TUrugnay. 

En outre, ce petit pays, qui avait 
justement conquis le titre de 
«Suisse de r Amérique du Sud» 
dans les années heureuses, et trop 
insouciantes, de rEtat-jnovidence 
lié & la prospérité économique de 
l’après-guerre , a toujours été 


d’Argentine, à travers le rio de 
La Hata. Le coup d’Etat de 1976 i 
Buenos-Aires a aidé les militaires 
uruguayens à renforcer leur emprise 
à Montevideo. Mêmes causes, 
mêmes effets. 

Les chefs de Tannée argentine 
voulaient nettoyer le pays de la 
«chienlit» pénaliste, et du terro- 
risme d*extreme gauche. 

(Lire la suite page 6.) 


Cfest une drogue licite et en 
vente partout. On peut - 
habituellement — se la procu- 
rer par tous les temps, pour 
quelques francs, dans des 
dizaines de milliers de points 
de vente. Qu'elle vienne à 
manquer, et Von prend 
conscience du rôle qu’elle 
' tient dans ms vies. 

Son usage, dit-on, agit sur 
l'esprit, stimule l'intelligence ■ 


et la curiosité, échauffe l'ima- 
gination. Certains en jugent 
l'abus irritant et dangereux, 
mais quand elle fait défaut 
l'état de manque ne tarde pas 
à s'installer. Frustration, irri- 
tabilité, insomnie. Plus de 
tabac, pas de Monde : la vie 
est dure, parfois, pour les 
toxicomanes. 

BRUNO FRAPPAT. 


La Grande-Bretagne 
au centre du jeu pétrolier 


DURASl 

Lamant 


L’épreuve de force engagée depuis la mi-octobre 
po ur la défense des prix mondiaux du pétrole entre 
TOPEP et les compagnies pétrolières, notamment 
américaines,-* pris un tour nouveau. 

Dans une interview accordée le dimanche 
25 novembre au Sanday Times britannique, Cheikh 
Zaffi Y amani , ministre saoudien du pétrole, a lancé 
une mise en garde, assurant que l’Occident pourrait 


connaître une « interruption réelle » de ses livraisons 
de pétrole avant la fin de Tannée. Mettant en cause la 
responsabilité des compagnies américaines, 
M. Y amani a assuré que ta demande, le mois pro- 
chain, excédera largement Poffre. ■ Une réelle 
panique pourrait s'emparer dn marché. La situation 
est très alarmante, très risquée », a-t-il ajouté. 


I. - Otage de l'OPEP 


PRIX GONCOURT 1984 


A 


MINUIT 


« Nous pensons que les compa- 
gnies pétrolières et le Royaume-Uni 
ont un intérêt commun à maintenir 
la stabilité des prix mondiaux du 
pétrole. Une baisse prématurée des 
prix de la Compagnie nationale des 
pétroles britannique (BNOC) (1) 
pourrait représenter une perte de 
revenus évitable pour nous 
tous („). Pour ces raisons, je 
recherche le soutien de votre compa- 
gnie pour qu’elle évite d’exercer sur 
la BNOC des pressions à la baisse 
de ses prix au cours des quelques 
semaines à venir. » 

C’était le 31 juillet dernier. Sur le 
marché libre, les cours menaçaient 
de s’effondrer. Dans le télex adressé 
à Esso, Shell, BP, Mobil et les 
antres, le ministre britannique de 
l'énergie demandait aide et soutien. 

Shocking... mais efficace. Le 
Financial Times avait beau s’indi- 
gner que le gouvernement de 
Sia . Gracieuse Majesté ait tenté 
d’agir « directement, bien que clan- 
destinement » comme un « quator- 
zième membre de l'OPEP », le bût 
recherché était atteint : les prix Qffi- 


par VÉRONIQUE MAURUS 

ciels, bien qn’alors supérieurs de 
quelque 10 % aux cours du marché, 
demeuraient inchangés. Mieux : au 
terme de ce qu'un analyste financier 
n’hésite plus à qualifier aujourd’hui 
de « vaste exercice de relations 
publiques», doublé d'interventions 
directes - mais discrètes - sur les 
marchés libres, la tendance se ren- 
versait brutalement, et les cours 
r égnaie nt en quelques jours la 
moitié du terrain perdu en deux 
mois. 

Cet épisode mérite d’fitre rappelé, 
car, depuis lors, la Grande-Bretagne 
a craqué. En annonçant, i là sur- 
prise générale; le 17 octobre, une 
baisse de 4,5 % de son prix officiel, 
elle a, aussitôt imitée par le Nigéria, 
maillo n faible de l'OPEP, déclenché 
une redoutable mécanique, qui 
avait, en 1983, contraint l'organisa- 
tion à réduire ses prix de S dollars 
parbariL 

Pourquoi le go u vernement britan- 
nique, après s’être à ce point engagé. 


moins de trois mois auparavant', 
pour soutenir les prix mondiaux, au 
risque d’apparaître comme un allié 
de l’OPEP. a-t-il si brutalement 
changé son fusil d'épaule ? 

Accident? C’est la thèse offi- 
cielle. La Grande-Bretagne aurait, 
selon cette explication, été placée 
devant le fait accompli par la déci- 
sion de la compagnie nationale nor- 
végienne Siatoil, rendue publique la 
veille, d'aligner ses propres tarifs sur 
les cours du marché. Elle n’est crue 
qu’à demi dans les milieux pétro- 
liers. Sans doute les deux pays, qui 
exploitent des champs voisins et pro- 
duisent un pétrole de qualité exacte- 
ment similaire, sont-ils tenus d*hâr- 
moniscr leurs politiques de prix. 

(Lire la suite page 38. ) 


(1) Compagnie nationale des pétroles 
britannique chargée d'écouler environ 
57 % du brut produit en mer du Nord et 
de fixer en accord avec les compagnies 
le prix officiel. 
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INVITES 


Défense et illustration de l’Etat 






Dessin de CAC N A T. 

Tenants du libéralisme et défenseurs de l'Etat s'opposent avec 
passion en’ France au nom de grands principes dont chacun des 
deux camps revendique apparemment l'exclusivité. La « langue 
de bois » du discours politique conduit ainsi à donner une vision 
schématique et souvent caricaturale de la position des uns et 
des autres. Les partisans de la a solution libérale » accusent 
leurs adversaires de s'en remettre au tout-Etat et laissent 
croire, par contraste, qu'ils prônent, eux. te non-intervention 
absolue des pouvoirs publics. Les adeptes de la « solution 
étatique » affirment avec non moins de conviction que l’Etat n'a 
rien é voir avec la bureaucratie et mettent au défi leurs 
contradicteurs d'aller jusqu'au bout de leurs idées. Des Tiens 
entre libéralisme et étatisme, entre Etat et bureaucratie, entre 
dirigisme et « reaganisme ». nos invités, Christian Goux, 
Jacqueline Grapin, Jacques Ellul. tentent, chacun à sa manière, 
de présenter une image plus conforme è 1a réalité. 


L'HISTOIRE 

CHEZ FAYARD 



•■y: 



L'unité de 
l'Allemagne fut 
son œuvre. 

Une biographie 
monumentale et 
exemplaire. 

Claude Jannoud, 
Sud-Ouest 
Dimanche . 


par CHRISTIAN GOUX • 

L ORSQU ‘EN 1977 un ancien 
ministre de Georges Pompidou 
et de Valéry Giscard 
d*Estaing, homme de lettres de sur- 
croît publia un livra qui passait en 
revue les défauts majeurs de notre 
peuple, on crut avoir enfin découvert 
le mal absolu de la France, la source 
de tous nos tracas : l’Etat. 

Ce n'est pas la première fois dans 
notre histoire que familles de pensée, 
intellectuels en quête d'explications 
fracassantes ou corporations en mal 
de bouc émissaire s’imaginant avoir 
trouvé la cause principale des diffi- 
cultés du moment. La III* République 
naissante avait déniché les jésuites, 
le gouvernement de Vichy les francs- 
maçons, la nouvelle droite brandit la 
< menace barbare ». Mais désormais 
nos exégètes veulent-ader plus loin et 
ne font plus dans la nuance : en dési- 
gnant l'Etat, is ont nommé le pou- 
voir c d’en haut ». Ils savent qu'une 
telle démarche ne peut que les rendra 
sympathiques aux yeux de l'opinion. 

Or, sauf à rester au niveau des 
abstractions et des invectives, l’Etat 
n'est pas un appareil tout-puissant 
servant & broyer le citoyen sans 
défense. C'est un système complexe, 
mis en place chez nous au coure des 
sept derniers siècles selon un pro- 
cessus patient qui se conjugue à cha- 
que étape avec la grandeur et l'orga- 
nisation de notre pays. 

L’Etat, dès le début, fut un puis- 
sant facteur d'égalité. Parallèlement, 
sauf lorsqu’il est confisqué par une 
dasse, un dan ou un parti, comme 
cela s’est produit et existe encore 
sous bien des deux, l’Etat est la per- 


sonnification globale de la nation, 
représenté par ceux qui le servent 
pour le profit de chacun et de tous. 
Loin de clamer c l'Etat notre oppres- 
seur », il faudrait (Ere : « L'Etat, c'est 
noua, les Français. » 

L'attaque en règle contre l'Etat 
est le produit de confusions entrete- 
nues, dont l'intention n'est pas inno- 
cente. Ces confusions, sources de 
malentendus, sont innombrables. 
Cinq parmi les plus graves doivent 
être dénoncées. 

La première concerne ce qu’il est 
convenu d'appeler Y « hypertrophie 
de l'Etat » — c'est-è-dire une fonc- 
tion publique vorace et envahissante, 
« nomenkJatura » française stérilisant 
la richesse du pays. Répondons ceci : 
au fil des siècles, en plus de sa fonc- 
tion souveraine - manifestation 
d‘ une votorrté politique transcendant 
les intérêts privés, recherche d’un 
consensus face aux conflits catégo- 
riels ou locaux, expression de la per- 
manence par opposition au caractère 
instable du quotidien, affirmation et 
défense du territoire face aux 
menaces extérieures, — les pouvoirs 
publics ont été amenés à organiser et 
sans doute è rationaliser la société. 
Dans quelle anarchie vivrions-nous - 
il suffit d'observer les Etats-nations 
artificiels ou plus récents - si cet 
effort systématique n'avait pas été 
commencé aussi têt et poursuivi sens 
faille ? 

La deuxième confusion a trait à 
certaines craintes, voire certains 
*« fantasmes » qui se sont cristallisés 
depuis l'arrivée de la gauche aux 
affaires. Elles portent notamment sur 
les « libertés » — terme vague s'il en 
fût qui permet d'ameuter toutes les 


Le dirigisme à l’américaine 


par JACQUELINE GRAPIN 


U NE nouvelle mystification 
s’est répandue dans la vie 
politique française, où Ton 
fait comme si l’extraordinaire 
redressement de la puissance améri- 
caine était dû i une génération spon- 
tanée. explicable seulement par 
l’effacement des pouvoirs et des ins- 
titutions. Comme si le laissêz-faire, 
laissez-créer était devenu le nouveau 
credo d’une société rendue à son état 
primitif de capitalisme sauvage. 

Le ras-le-bol d’une partie de 
l'intelligentsia économique pari- 
sienne à l’égard du « socialisme à la 
française», au lieu de s'annoncer 
clairement en s’appliquant i son 
objet, s'exprime indirectement à tra- 
vers Tanalyse d'un prétendu « reaga- 
nisme», modèle d’un libéralisme 
salvateur, dont les modalités sont 
pour le moins surprenantes pour 
ceux oui connaissent la réalité de la 
compétition économique aux Etats- 
Unis. 

Cette démarche non seulement 
passe à côté de l’analyse de nos pro- 
pres problèmes, ceux d’un centra- 
lisme bureaucratique mal vécu, 
mais aussi du grand bouleversement 

a ui a eu lieu aux Etats-Unis depuis 
eux ans. Elle repose sur une idée de 
l'Amérique qui est celle des 
années 70. Cette Amérique-I& 
n’existe plus. Il y a eu plus de fail- 
lites en 1982 qu’en 1933, année tour- 
nant de la grande crise de 1929. Sur 
la destruction d’une grande partie 
de son industrie, l’Amérique a 
reconstruit un appareil productif 


tème du crédit et de la monnaie; 
l'autre domine le système militaro- 
industricL Au sommet, tout en veil- 
lant au moral de la population par 
un spectacle permanent, le chef de 
l’exfcutif domine la politique fis- 
cale, prévenant les rebuffades du 
pouvoir législatif, qui n’a jamais été 
aussi faible depuis ia seconde guerre 


couchas de la population. En somme, 
c le mal français » traditionnel serait 
aggravé par l’étatisation rampante 
menée depuis 1981... 

La troisième confusion tend è 
nous faire croire que l’Etat étouffe ou 
empêche l’initiative privée. Le prin- 
cipe de ta subordination du politique 
à l’économique est un des traits fon- 
damentaux de la doctrine tibérale. A 
partir de ce primat. l’Etat n'est plus 
qu’une « association volontaire de 
propriétaires» (John Locke) qui ne 
connaît que des * intérêts person- 
nels » (Adam Smith). Pour les néo- 
libéraux, cette fonction strictement 
mercantile s'accompagne d'une défi- 
nition minimals des fonctions de 
l’Etat qui doit se contenter de corri- 
ger les conséquences imprévues de 
Faction des agents économiques 
pour contribuer au meilleur fonction- 
nement du marché. En bref, l’Etat ne 
peut être l’Etat que s'il consent à 
être le serviteur et le porte-béquilles 
du capitalisme. 

Dans la réalité française, loin 
d’étouffer les initiatives économiques 
privées, la puissance publique les 
favorise et bien souvent y supplée, 
car les candidats au risque économi- 
que sont beaucoup moins nombreux 
en France que dans les autres pays 
industrialisés. 

Quatrième point : fa confusion 
entre Etat et administration. C'est la 
plus excusable. L’Etat n’a pas su tou- 
jours tracer lui-même 1a limite. Pour- 
tant les esprits les plus avertis 
savent bien que le développement de 
la fonction publique a coïncidé avec 
l'industrialisation et la croissance des 
années 1950-1960, qui a suscité 
l'existence d'une c technocratie » 
désireuse d'investir alors tous les 
leviers de l'Etat. Il est vrai que 
l'administration est d'autant plus 
redoutable qu'elle est de grande qua- 
lité, le rôle .omnipotent du fonction- 
naire se doublant de celui d’un spé- 
cialiste consciencieux, mais qui. par 
nature, n'a pas vocation à situer le 
fonctionnement de son administra- 
tion dans l'ensemble de la marcha du 
pays. Constatons que la restauration 
du pouvoir politique local par fa 
décentralisation est an train de rame- 


ner ('administration au rôle qui 
n'aurait jamais dû cesser d'être le 
sien : celui de serviteur de l'Etat. 

La dernière confusion est plus 
subtile. Elle tend è mettre à la charge 
de l'Etat les contraintes multiples 
nées de 4a société industrielle, de la 
V» urbaine éclatée et hypertechni- 
que. L’Etat, dans ce cas, se trouve 
curieusement au cœur d'une querelle 
où il fait figura de souffre-douleur. 
C'est ta querelle de l’individu et de le 
s société » marchande, de l’individu 
et du progrès. 

De toute façon, c'est dans les 
pays ultra-industrialisés. eu libéra- 
lisme sans frein, que l'individu est le 
plus broyé. Lee Français ont la 
chance de vivre dans une société 
dédramatisée, fortement organisée, 
où le système très perfectionné du 
Wotfara State n'a entamé ni l'art de 
vivre ni la possibilité d'épanouisse- 
ment individuel que d'autres sys- 
tèmes dans le monde n'ont pas su 
préserver è ce point. Même si l'Etat 
est un peu trop présent - mais 
n'est-ca pas aussi parce qu'il a è 
répondre à une demande permanente 
des Français 7 — son mariage avec 
notre indhridualteme correspond au 
caractère propre de notre peuple. 

m 

• » 

Ne nous trompons pas d'époque 
ni de querelle. L'Etat contemporain, 
en France plus qu’ailleuts. a besoin 
de notre coopération. Il ne puise pas 
en lui-même sa saule puissance. Il 
doit en chercher la source dans 
l'appui et le concours de ses 
citoyens. 

Tel est l’Etet. non pas monstre 
froid, assoiffé de puissance, mais 
structure vivante que la nation a su, 
au cours des siècles, améliorer pour 
son propre bénéfice et contre ses 
propres débordements. Il est temps 
de concevoir avec lui le destin har- 
monieux de notre peuple. Faute de 
quoi, le rejet de l’Etat signifierait 
alors tragiquement le refus de vivre 
ensemble, l’incapacité è bâtir des 
projets communs, voire simplement à 
se tolérer. 

* Président de la couunîfision des 
finances de l’Assemblée nationale, 
député PS do Var. 


aussi faible depuis ia seconde guerre ~~~ r - - 

mçndiale. Le reste suit.- ri H 

II n’est pas nécessaire d’avoir 

passé des années à TIsistituLd'étiides ^ n • ' , 

Dominique Strauss-Kahn 

gisme moderne sont ainsi réunis. Le 


reconstruit un appareil productif 
entièrement neuf dont la moyenne 
d’âge est plus jeune que celle du 
Japon (qu’on songe au nôtre...) 

Grâce à un courant d’investisse- 
ments sans précédent dans toute 
Fhistoïre économique des Etats- 
Unis, ceux-ci sont entrés avec quinze 
ans d’avance sur tous les autres pays 
dans la société post-industrielle. Les 
trois quarts de leur population active 
travaillent maintenant dans le traite- 
ment de l’information et les services. 
Seulement 22 % restent dans 
l’industrie et 3 % dans l'agriculture. 
Au cours d’un seul mois - mai 1984 
- plus d’emplois ont été créés outre- 
Aüantique que dans l’ensemble des 
pays de la Communauté européenne 
au cours des six dernières années. 

Même si l'aspect conjoncturel de 
cette reprise n'échappe à personne, 
il n’en reste pas moins que les bases 

ont été jetées de la puissance écono- 
mique et militaire des Etats-Unis 
jusqu’à la fin de ce siècle, quelles 
que soient les vicissitudes à venir du 
système politique américain. 

Tout cela ne s’est pas fait tout 
seul. Et nous serions mieux avisés de 
tenter de percevoir la. réalité de ce 
qui nous attend plutôt que de cher- 
cher le bouc émissaire de nos pro- 
pres difficultés, soit là-bas dans un 
dollar d’autant plus fort que nous 
sommes faibles, soit ici dans un Etat 
qui, en s’effaçant, ne résoudrait pas 
plus nos multiples problèmes qu’il 
ne l’a fait en s’imposant. 

Lorsqu'on analyse le régime amé- 
ricain. 0 faut citer, outre le « prési- 
dent Soleil », M, Reagan, dont l'apo- 
logie. même ironique, dans un pays 
comme la France est assez surpre- 
nante, au moins deux autres 
hommes : M. Paul Volcker, le prési- 
dent de la Réserve fédérale, et 
M. Caspar Weinbergsr. le maître du 
Pentagone. L’un commande le sys- 


discours actuel sur le libéralisme ne 

Ê eut que faire rire (jaune) les mai- 
su reux responsables français des 
industries de pointe et leurs - collè- 
gues européens qui essaient depuis 
des années de pénétrer les grands 
marchés publics américains dans le 
cadre de la « compétition » que leur 
imposent les commissions de l’admi- 
nistration. SL, depuis trente ans, les 
Etats-Unis ont vendu à leurs alliés 
sept fois plus de matériels de 
défense qu ils n’en ont acheté, ce 
n’est pas seulement parce que les 
Européens sont désordonnés et 
maladroits : les entreprises améri- 
caines dépensent chaque armée pour 
la recherche et le développement 
trois , fois plus que toutes leurs 
concurrentes européennes réunies, 
et une très grande pairie de ces 
dépenses est financée directement 
ou indirectement par l’Etat améri- 
cain à travers les commandes mili- 
taires. 

Les négociateurs européens au 
GATT, à Genève, qui passent leur 
temps à opposer aux négociateurs 
d’out re-Atlantique une analyse 
approfondie du système américain 
lorsque ceux-ci dénoncent les sub- 
ventions européennes, doivent 
éprouver une impression surréaliste 
devant l’analyse superficielle qu’on 
fait actuellement de ce système en 
France. 

L’essentiel n’est pas de savoir à 
l’Etat possède on non les entreprises, 
mais comment eDes sont gérées, 
quels qu’en soient les propriétaires. 
Nombre de tris grandes entreprises 
américaines, si elles ne sont pas 
«nationalisées», sont socialisées 
dans la mesure où elles appartien- 
nent à des propriétaires anonymes 
souvent émanant d’investisseurs ins- 
titutionnels (compagnies d’assu- 
rances. caisses de retraite, etc.). La 
différence essentielle entre nos deux 
systèmes ne tient pas aux régimes de 
propriété, mais aux critères de ges- 
tion. Seuls les forts sont soutenus. 
Les faibles sont parfois aidés, mais 
jamais encouragés. 

Si l’Etat français ne traitait . 
qu'avec les entreprises en bonne 
santé, ou qm font les meilleures pro- 
positions quelle que soit leur taille, 
et si terni patron était assuré de son 
renvoi lorsqu'il obtient de mauvais 
résultats, la révolution serait beau- 
coup plus profonde dans nos habi- 
tudes que si les banques et les 
grandes entreprises étaient dénatio- 
nalisées. C’est cette révélation que le 
faux débat en cours tente d’escamo- 
ter. Car elle remet en question 
l’échelle des valeurs sur laquelle vit 
notre société depuis la monarchie 
catholioue ; un régime de privilèges 
qui renie la loi du plus fort; mais 
qui là subit. 

■ Directeur générai du groupe 
d'édition auteur de Forteresse Ami’ 
rica (Grasset). 


La dictature administrative 


par JACQUES ELLUL* 

I L m’est impossible de ne pas réa- 
gir à la lecture de l'important 
article de M. Strauss-Kahn 
« Moins de bureaucratie, plus 
d'Etat» fie Monde du 10 novem- 
bre) . Mais 3 nie faut en premier lieu 
attester mon entier accord avec lui 
lorsqu’il affirme que le discours de 
la droite sur « moins d’Etat » au pro- 
fit du * libéralisme » est un discours 
inacceptable. J’irai même plus loin 
que lui : c’est un discours hypocrite 
et mensonger. D faut en effet se rap- 
peler que, historiquement, c’est pen- 
dant la période du libéralisme éco- 
nomique que progressivement l’Etat 
s’est constitue en puissance argani- ■ 
satrice, et que p rogressivement ont 
été augmentés les pouvoirs de l’Etat, 
et ses moyens d’action. Mais ce 
n’était pas une croissance « doctri- 
nale », c’était une croissance de fait 
et de pratique. 

Mais je voudrais exprimer alors 
un double désaccord avec 
M. Strauss-Kahn. D'abord au sujet 
de l’opposition qu'il établit entre 
Etat et bureaucratie. L’Etat, c’est 
très bien, l’Etat a accompli de 
grandes œuvres positives que Fau- 
teur énumère ‘complaisamment, et 
ce dont on souffre ce n’est pas de 
l'excès d’Etat mais de la bureaucra- 
tie^ Ici je dirai que nous sommes en 
plein idéalisme et dans une abstrac- 
tion qui me rappelle celle de mes 
professeurs de droit en 1930 quand 
3s pariaient de TEtat, cette person- 
nalité abstraite et bienfaisante, 
obéissant scrupuleusement au droit, 
et que Ton appelait «Etat de droit ». 
Malheureusement, cet Etat n’a 

Î u’un tort, c'est de ne pas exister. 

'Etat n’est rien d’autre qu’un per- 
sonnel politique agissant au travers 
de multiples administrations. L’Etat 
n’agit pas miraculeusement et par 
ses vertus spirituelles. Toutes les œu- 
vres bénéfiques citées par l'auteur 
n’existent que dans la mesure où une 


nécessaire pour faire aboutir un pro- 
jet... et tout cela, c’est la bureau- 
cratie. 

La mode consiste à opposer une 
bureaucratie pesante, lente, ineffi- 
cace à une administration qui serait 
efficiente .et rapide. Malheureuse- 
ment nous avons souvent fait l’expé- 
rience d’administrations d’excep- 
tion. ou de missions qui précisément 
avaient pour objectif d'être rapides 
et efficientes, et le résultat a été une 
augmentation de l'arbitraire, moins 
de respect des intérêts des citoyens 
et une; -considérable aggravation du 
secret. 

« Plus d'Etat * est d’ailleurs dans 
cet article allié à la croyance dans la 
modernisation, dans l’excellence du 
progrès technique et de l'efficacité. 
Or, cela, c’est en réalité l’établisse- 
ment de la dictature administrative. 
Et ce n’est pas le partage entre les 
domaines du marché et de l’Etat qui 
peut me rassurer. En réalité, dans ce 
double jeu, c’est toujours et forcé- 
ment l'administration qui sera l’arbi- 
tre, qui départagera les ressorts et 
qui combinera les interventions. 

Pour bien apprécier, il faut 
d’abord comprendre que le maxi- 
mum d'efficacité collective coïncide 
exactement avec le minimum de 
pouvoir et d’initiative du simple ci- 
toyen, de la «base». Avoir plus 
d’Etat pour des raisons pragmati- 
ques est dans la logique de la société 
technicienne. Dès lors, quand je dis, 
depuis si longtemps et fortement, 
-guerre à l’Etat», ce n’est en rien 
dans la perspective du libéralisme 
économique de droite, mais c’est en 
fonction d’une autre concept»», à 
laquelle l'auteur ne fait pas allusion, 
et c’est la conception anarchiste et 
libertaire. 

E est vrai que ces derniers temps 
on a vu paraître & ce sujet un nou- 
veau mensonge, c’est la proclama- 
tion par les plus réactionnaires 
d’être « libéral-libertaire ». Les deux 
termes sont inconciliables. Le Ubéia- 


adminïstration a pris en charge telle . ^ ^ historiquement le moyen 

ou telle intervention, a mené à bien P° ur , confisquer l’aspiration à la li- 


tel projet- Certes, tout le monde sait 
qu’adnmûstration n’est pas bureau- 
cratie \ Mais c’est un faux savoir et 
une illusion. E n’existe pas, sauf 
chez Courtelinc, d’opposition entre 
les deux. Toute administration fonc- 
tionne à l’aide d’un personnel, de cir- 
culaires, de règlements, de dossiers, 
de classements, d’archives, de hié- 
rarchie,- de décisions emboîtées les 
unes dans les autres, de 
sur les initiatives, de secret, d'empié- 
tements sur tes intérêts des particu- 
liers, d'arbitraire quand celui-ci est 


pour confisquer l'aspiration à la li- 
berté, que seuls les libertaires ont 
maintenue avec vérité. Mais le prix 
paraît si grand pour gagnes- cette li- 
berté que l’on s'est contenté à moin- 
dres frais. La liberté comporte une 
dimension qui n’a aucune commune 
mesure avec les cotes, même bien 
taillées, entre un Etal idéal et un 
marché lui aussi idéal II faut savoir 
ce que Fou choisit. Mais on n’a pas 
te droit de se maintenir dans. l'illu- 
sion et d’en nourrir les autres. 

" Professeur â l’université de 
Bardesux-L 
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LA VISITE DU PRÉSIDENT PE LA RÉPUBLIQUE EN SYRIE 


Paris-Damas : la mise au net 


(Suite de la première page.) 


Le président Assad a également 
affirmé que la Syrie n'avait jamais 
été embarrassée par la défense, par 
la France, * de ses relations et de 
ses Intérêts particuliers au Liban », 
à condition que cette action soit 
• française, et française seule- 
ment ». M. Mitterrand, enfin, a pré- 
cisé qn'ancnzte invitation n'avait été 
adressée an président Assad pour 
qu’il se rende en France, nwîf que la 
question serait étudiée pins tard. 
Mardi soir, on avait tendance à 
pousser quelques soupira de soulage- 
ment dans la délégation française. 
Après un début de parcours émaillé 
de nombreux incidents (lire page 3) 
.« l’opération Damas » se terminait 
honorablement. Le second entretien 
en tête à tête entre les deux prési- 
dents, prévu initialement pour une 
heure, avait duré près de cinq 
heures. M. Michel Vauzelle, porte- 
parole de l'Elysée, n’a pas manqué 
d’insister sur ce point, iqwtant gu- 
tendre qu’à lui seul il valait le dépla- 
cement. ■ - 

Prudent, il a cependant ajouté 
qu’il était un peu tôt pour dire si la 
normalisation des rapports franco- 
syriens serait durable. M. Vaiizelle 
n’ignore pas, en effet, que le prési- 
dent Assad adore la palabre et 
qu'une conversation de quatre ou 
cinq heures n’a rien d'exceptionnel 
pour IuL Elle peat simplement sigm- 
her_ qu’on a parlé. 

Selon le porte-parole de l’Elysée, 
trois grands sujets ont été élaborés 
au cours (Tune conversation frappée 
du sceau de la - franchise ». Le Li- 
ban, en général, et le problème de 
l'évacuation dn sud, en particulier ; 
les relations d’Israël avec ses voi- 
sins ; lé conflit Iran-Irak. 


Rien dans fas propos du port» 
parole ne permet de penser que 
d’importants progrès ont été accom- 
plis pour réduire les divergences 
franco-syriennes sur tous ces sujets. 
Chacun connaîtrait cependant 
mieux, aujourd’hui, les positions de 
l'autre, ce qui est la moindre des 
choses. « L’époque où l'on se com- 
prenait moins bien est révolue », a 
affirmé M. VanzeUe. D a ajouté que, 
de part et d'autre, avait été expri- 
mée » la volonté de trouver un équi- 
libre nécessaire à la paix, un équili- 
bre aussi bien mondial que 
régional ». Il apparaît, toutefois, 
que cette notion d’équilibre n’a pas 
la même signification pour M. Mit- 
terrand que pour le président Assad. 

- A PROPOS DU LIBAN : 
M. VanzeUe a affirmé que la France 
avait reconnu le rôle certain de la 
Syrie dans ce pays et que l’impor- 
tance du rôle de la France avait été 
reconnue par la Syrie. Le p rem ier 
point n’est guère contestable : par le 
seul fait de se rendre en Syrie mains 
d’un an après l’évacuation du contin- 
gent français de Beyrouth sous la 
pression syrienne, M. Mitterrand a 
reconnu le caractère prédominant de 
la présence de Damas au Liban. 

La seconde affirmation, en revan- 
che, est plus ambiguë. La Syrie, en 
effet, a toujours prétendu limiter 
pratiquement au druimme culturel 
l’influence française au Liban. Rien 
ne permet d’aflirmer, aujourd’hui, 
que le président Assad ait accepté 
d’élargir cette conception. Quant 
aux négociations sur l’évacuation du 
sud du Liban, il est clair que les Sy- 
riens y sont favorables, même s’ils 
sont bien décidés à ne jamais le dire 
publiquement Le dialogue avec Is~ 


La concurrence 
de M. Rîfaat El Assad 

De notre envoyé spécial 


Damas. - « Le voyage ne sera 
pas facile », disait-on à l’Elysée, 
quelques jours avant qu’fl ne 
commence. La prévision était 
justifiée, maïs peut-être insuffi- 
sant a. Le séjour de M. Mitterrand 
à Damas aura été, en effet, sans 
arrêt en concurrence avec le re- 
tour inopiné, dans la nuit de di- 
manche à lundi, de M. Rîfaat El 
Assad, le turbulent frère du pré- 
sident syrien qui vivait en «fil de- 
puis six mois, tantôt en Suisse, 
tantôt en France. 

Dès l’aube, lundi, Damas fut 
réveillée par une fantasia à la li- 
banaise déclenchée par les parti- 
sans du vice-président de retour 
qui reprenaient soudain espoir. 
Rafales en tous genres, concerts 
de klaxon, défilés impromptus, 
saluaient le retour du c héros», 
au grand dam, sans aucun douta, 
des chefs militaires qui lui sont 
hostiles. Nouveau coup de théâ- 
tre, quelques heures plus tard, 
lorsque le protocole syrien an- 
nonça à F ambassade de France 
que les trois vice-présidents - 
dont Rîfaat, qui a été confirmé 
dans ses fonctions par un décret 
présîdemiel le 10 novembre der- 
nier - accompagneraient le pré- 
sident Assad pour accueillir 
M. Mitterrand à l’aéroport. Il fal- 
lait voir li, selon tous les obser- 
vateurs, la preuve ultime de la ré- 
habilitation de M. Rifaat El 
Assad. Mais l’épisode suivant ne 
confirma pas cette analyse puis- 
que aucun des vice-présidents ne 
parut finalement à l’aéroport Le 
président Assad aurait finale- 
ment craint que les partisans de 
son frère ne manifestent trop 
bruyamment leur joie sur le trajet 
du cortège... 

Dans la soirée de lundi, on put 
enfin voir Rifaat. Il était, en effet, 
présent au dîner offert en l’hon- 
neur de M. Mitterrand, en com- 
pagnie des deux autres vice- 
présidents dont l’un au moins, 
l’ancien ministre des affaires 
étrangères, M. Abdel’halîm 
Khaddam, est un de ses ennemis 
intimes. La scène méritait d’être 
vue : au cours de la réception 
précédant le dîner, chaque vice- 
président, entouré de ses fidèles, 
tournait ostensiblement le dos à 
son rival. Un peu plus tard, les 
protagonistes prenaient place à 
la table d’honneur. Rifaat était à 
la gauche de M. Lang. Le moins 
qu’on puisse dire, c’est que l'an- 
cien chef des brigades de dé- 
fense n'avait pas perdu son ap- 
pétit puisqu'il se faisait servir 
systématiquement bois portions 
de chaque plat. 

Quelles conclusions tirer de ce 
retour du frère prodigue raie l’on 
présente généralement comme 
plus pro-occidental que la plupart 
de ses adversaires politiques ? ■ 
Pour les meilleurs observateurs 
de ta scène de Damas, c’est que 
finalement la solidarité entre les 
deux frères alaouitee a prévalu, 
même si Rifaat se voit imposer 


une période de probation. Le mi- 
nistre de la défense, le général 
Hess: n’affinnait-il pas naguère 
que jamais Rifaat ne remettrait 
les pieds en Syrie ? Le même gé- 
néral était d’ailleurs absent au dî- 
ner de lundi, mais il recevait, a- . 
t-on expliqué ensuite, Iq 
commandant en chef des forces 
armées libyennes, le général 
Abou Bafer Yourtes . Jaber. Pour- 
quoi parier de période de proba- 
tion ? D'abord, parce que Rifaat 
a perdu, pendant son qxil, une 
bonne partie de son fer de lance : 
estimées à 50 000 hommes, ses 
brigades de défense (comman- 
dées par son gendre) an compte- 
raient aujourd’hui au maximum 
18000, au minimum 10000; 
on ignore ensuite quel sera exac- 
tement son statut et ses attribu- 
tions, même si le décret du 
10 novembre lui attribue la su- 
pervision des affaires de sécurité. 
Autre précision : Rifaat, qui 
craint d’être assassiné, aurait ob- 
tenu de son frère l'attribution 
d’une garde personnelle de 
3 000 hommes. La chose pourra 
surprendre en Europe, mais elle 
relève ici de la coutume, et tous 
les hommes qui comptent sa 
voient ainsi attribuer des * anges 
gardiens » au prorata de leur in- 
fluence. 

La suite du feuilleton Rifaat 
serait proche, puisque le Baas 
devrait tenir enfin son congrès un 
peu après la mi-décembre et que 
l'on y débattra sans douta, en 
termes codés, du problème de la 
succession du président Assad. 

tes mésaventures 


Autre événement qui peut, 
être lié au précédent et a contri- 
bué è éclipser quelque peu le 
voyage de M. Mitterrand : les en- 
traves inadmissibles mises par 
les autorités syriennes à la liberté 
de l'information. Deux épisodes 
principaux â ce chapitre : le pre- 
mier a eu lieu, dimanche dernier, 
lorsque les journalistes chargés 
de « couvrir » la visite présiden- 
tielle furent retenus plus de cinq 
heures à l’aéroport après toute 
une série d’incidents tragi- 
comiques Us Monda du 27 no- 
vembre). 

Le second remonte à lundi, 
lorsque la télévision syrienne 
censura la retransmission vers la 
France d’un reportage réalisé par 
les envoyés spéciaux d’An- 
tenne 2. Les deux affaires firent 
grand bruit dans le petit monde 
de la caravane présidentielle, 
mais li n’est pas l’essentiel du 
voyage de M. Mitterrand. Sou- 
haitons cependant qu’à l'avenir 
les services compétents tiennent 
plus compte des risques de ba- 
vure lors des déplacements dans 
des pays « difficiles ». 

J. A. 


raêl à ce sujet passait jusqu'à pré- 
sent par l'intermédiaire des Etats- 

Unis. La France peut-elle jouer un 
iôte à la veille de la venue à Paris de 
M. ShûnoQ Péris ? Là non plus, rien' 
ne permet encore de l’ affirmer, 
même si Paris est prêt à augmenter 
son contingent de la FINUL. 

- AU CHAPITRE GÉNÉRAL 
DES RELATIONS ISRAÉLO- 
ARABES, M. Mitterrand a poli- 
ment rqjeté ta seule demande pré- 
cise formulée per le président 
Assad : le lancement d'une iintïatïve 
européenne en vue d'obtenir la 
convocation d'une confé rence inter- 
nationale sons l’égide de PONU et 
avec ta participation des Etats-Unis 
et de l’URSS. Cette demande figure 
en bonne place dans le discours pro- 
noncé, lundi soir, par le président 
Assad, qui s'est aussi déclaré » en 
droit d‘ attendre » que Paris « com- 
prenne mieux notre cause et sou- 
tienne notre droit à récupérer les 
territoires et les droits arabes 
usurpés ». 

Pour M. Mitterrand, la France 
n'est pas hostile au principe d’une 
conférence internationale, mais il 
faut auparavant •réunir patiem- 
ment les conditions de sa réussite-, 
la condition majeure étant que 
• l'accord se trouve d’abord dans ta 
région mime ». c'est-à-dire que les 
pays arabes arrivent à définir une 
position commune, ce qui n’est pas 

pour demain 

Discrétion 
sur le terrorisme 

M. Mitterrand, à ce stade, a-t-il 
soulevé le problème du terrorisme 
syrien conformément à ce qu'on lais- 
sait entendre à Paris la semaine der- 
nière? «Les problèmes du passé 
n'ont pas été évoqués », a simple- 
ment affirmé M. VauzeUe avant de 
nuancer sa réponse. Remarquons 
que le président Assad ne s’était pas 
gêné pour justifier le recours au ter- 
rorisme au nom de la «résistance 
pour la libération ». lundi soir, le li- 
mitant toutefois • aux territoires li- 
banais » occupés. par Israël «à la 
Cisjordanie, à la bande de Gaza et 
au Golan ». Le président Assad n’a 
cité nommément ni Israël ni Jérusa- 
lem. Dans sa réponse, M. Mitter- 
rand s'était contenté de faire une va- 
gue allusion à 1 la nécessité 
cP « assurer la protection des droits 
de l'homme partout où nous le pou- 


vons ». phrase ambiguë qui peut 
aussi s'appliquer au statut particu- 
lier imposé aux juifs syriens. 

Toujours selon M. Vauzelle, le 
problème des Palestiniens a été évo- 
qué à ce chapitre. D serait étonnant 
que le président Assad ait modifié à 
cette occasion sa position à l'égard 
de M. Yasser Arafat dont on devait 
apprendre, quelques heures plus 
tard, la démission On juge ici cette 
démission comme une « astuce tac- 
tique ». 

- LE CONFLIT IRAN-IRAK : les 
conversations n'ont donné lieu, 
semble-t-il, à aucun rapprochement 
tant les positions française et sy- 
rienne sont divergentes. 11 est évi- 
dent, cependant, que la seule pré- 
sence de M. Mitterrand à Damas 
module quelque peu le traditionnel 
appui français à l’Irak. Quant au 
soutien syrien â riran, il reste lié & ta 
conjoncture. Damas ne cache pas, 
en effet, sa méfiance fondamentale 
â l’égard du kbomcinysme et de sa 
contagion non pas en Syrie où les 
Chiites sont très peu nombreux, 
mais au Liban oà cette communauté 
est eu passe de devenir incontrôlable 
et de rendre aléatoire un éventuel 
accord sur l'évacuation dn sud. 

Ce premier bilan, an le voit, est 
assez maigre, même si on tient 
compte des questions purement bila- 
térales qui ont porté, pour l'essen- 
tiel, sur les échanges culturels et 
commerciaux. La France est notam- 
ment intéressée par ta construction 
de ta seconde tranche d'une centrale 
thermique mais elle est en concur- 
rence très serrée avec la Suisse. 

La question de l'opportunité du 
voyage de M. Mitterrand risque 
d’être posée pendant longtemps en- 
core, même si, comme fl l’a déclaré 
mardi après-midi en s'adressant à la 
communauté française de Syrie, « je 
pense que ce voyage sera utile » et 
que ■ la situation de la France sers 
meilleure qu’elle ne l'était aupara- 
vant ». 

Une seule chose est sûre : M. Mit- 
terrand connaît enfin personnelle- 
ment le président Assad dont * la 
personnalité ». a-t-il curieusement 
déclaré lundi, joue un grand rôle 
H«n« le monde. Reste à savoir si des 
tiens personnels peuvent avoir une 
quelconque influence sur nn homme 
de. cette trempe. Bien des précédents 
ne permettent pas d'être optimiste. 

JACQUES AMAUR1C. 


SE RÉCLAMANT DU DJIHAD ISLAMIQUE 

Sept Libanais qui préparaient un attentat 
contre l'ambassade américaine à Rome 
ont été arrêtés 

De notre correspondant 


Rome. - Sept Libanais qui pré- 
paraient un attentat contre l’arribas- 
sade américaine à Rome ont été ar- 
rêtés â la fin de la semaine dernière, 
a annoncé, le mardi 27 novembre, la 
police italienne. Un commando se 
réclamant, selon la police, du Djihad 
islamique prévoyait de faire sauter 
l'ambassade à l'aide d’un camion 
chargé d’explosifs, selon le meme 
scénario que pour l'attentat d'avril 
1983 à Beyrouth. 

C’est rarrestation, le 18 novem- 
bre, à l'aéroport de Zurich, d'un 
jeune Libanais en partance pour 
Rome, transportant 2 kilos d'explo- 
sif, qui a mis ta police italienne en 
.alerte. Elle a fini par localiser sept 
jeunes Libanais, officiellement étu- 
diants à r université de Rome et vi- 
vant dans deux appartements de la 
banlieue de la capitale. 

Dans ces appartements, la police 
a découvert, outre de la propagande 
khomeiniste, un plan détaillé de 
l’ambassade américaine, située via 
Veneto, sur lequel figuraient les 
portes, les postes de garde, les appa- 
reils de surveillance par télévision, 
etc. Une flèche indiquait l'entrée du 
garage réservé aux » marines » qui 


gardent l'ambassade. C’est dans ce 
garage que devait être lancé un ca- 
mion chargé d'explosifs conduit par 
un commando-suicide. 

Les jeunes Libanais arrêtés, qui 
se refusent â toute collaboration 
avec la police, vivaient à Rome de- 
puis plus d'un an. mais se rendaient 
périodiquement au Proche-Orient. 
La police a établi qu’ils recevaient 
d’importantes sommes d'argent sur 
leurs comptes bancaires. 

L'organisation Djihad (Guerre 
sainte) est notamment à l’origine de 
l'attentat contre l’ambassade améri- 
caine & Beyrouth en 1 983, qui provo- 
qua une quarantaine de morts et 
plus de cent blessés. Le 23 octobre, 
ce sont les commandements des 
forces américaines et françaises à 
Beyrouth qui ont été visés : deux 
cent trente-neuf ■ marines » et 
cinquante-huit parachutistes fran- 
çais ont été tués. Le 12 décembre 
1983, un attentat a été commis 
contre f ambassade américaine au 
Koweït et le 20 septembre 1983 à 
nouveau contre celle de Beyrouth. 

PHILIPPE PONS. 


A TRAVERS LE MONDE 


Bolivie 

LA COB LANCE UN ORDRE 
DE GRÈVE GÉNÉRALE ILLI- 
MITÉE. — La Centrale ouvrière 
bolivienne (COB) a lancé, mardi 
27 novembre, un ordre de grève 
générale illimitée, qui avait été 
suspendu la semaine dernière par 
le comité exécutif du syndicat. 
La COB s’est, en outre, prononcé 
pour des manifestations de rues 
contre les décisions économiques 
prises par le gouvernement S il es 
Zuazo. — (AFP, Reuter.) 


estudiantines qui s’y sont dérou- 
lées le dimanche 25 novembre. 
Une centaine d’étudiants qui ré- 
clamaient notamment l’applica- 
tion de la chari’a (jurisprudence 
islamique) ont été arrêtés par les 
forces de l’ordre, qui ont pris 
d’assaut le campus. - ( Corresp.) 


Nicaragua 


Egypte 


SUSPENSION DES COURS A 
EL AZHAR. — ’ Les cours ont été 
suspendus pour deux semaines à 
Tuniversité islamique d’Al Az- 
har, à la suite de manifestations 


CENSURE DES HOMELIES 
DE L'ARCHEVEQUE DE MA- 
NAGUA. - Mgr Obando 
y Bravo, archevêque de Mana- 
gua, a annoncé que ses homélies 
dominicales seraient désormais 
soumises à la censure du gouver- 
nement. qui estime qu'elles pour- 
raient contenir des • propos défa- 
vorables aux sandinîsies -, — 
[AP.) 


Le français « langue d'élite» 


Les premiers contacts entre ta 
France et le Levant remontent A 
l’époque des Croisades. Les pre- 
miers missionnaires européens 
s'établirent en Syrie à Partir du 
tretnàme stade. Les carmes et 
les capucins fondèrent leurs pre- 
miers établissements A 
Alep (1627). longtemps après 
l’arrivée des dominicains A 
Damas (1230). Les lazaristes et 
les jésuites suivirent, d’abord b 
Alep (1627). puis A Damas 
(1643). au Hauran (1881) et A 
Homs (1882). 

Sous le Mandat français 
(1920-1943). ta langue française 

connut un dévetopppament spec- 
taculaire. La presse de tangue 
française eut particulièrement 
son heure de gloire avec les 
Echos de Syrie (1928-1945) et 
la Voix de Syrie. En revanche, la 
production littéraire francophone 
est postérieure A 1900. Elle fut 
longtemps formée d'essais et de 
chroniques de militants anti- 
ottomans luttant pour ta cause 
arabe et nationale. L’histoire lit- 
téraire, juidique et religieuse, a 
suscité des plumes talentueuses, 
tel Edmond Rabbath (né A Alep, 
en 1904) et Joseph Chelhod, 
chercheur et ethnologue du 
monde arabe. René Khawwam 
(Alep, 1917) poursuit une œuvre 
de traducteur et de romancier A 
Paris (Djordjos), 1977), tandis 
que Simon Jargy (né en 1920), 
installé en Suisse, se consacre A 
F étude de ta poésie populaire, de 
la musique et également des reli- 
gions. 

Trois noms se détachent en- 
core de r aventure francophone 
en Syrie: Vahé Katcha (Damas, 
1928), Arménien, auteur de ré- 
cits de violence parfois adaptés A 
l'écran (03 pour œil. 1955); il 
mène en France une carrière de 
romancier (l'Hameçon, 1957, 
le Repas des fauves, 1960); 
Chérit Khaznadar (Alep, 1940), 


qui étudia le théâtre en France, 
retourna en Syrie et y adapta des 
œuvres européennes, avant de 
s’installer définitivement en 
France ; H a dirigé la Maison de ta 
culture de Rennes et a été en- 
suite nommé par M. Jack Lang, 
ministre de la culture, à la tète de 
ta nouvelle Maison des cultures 
du monde, lancée à Paris, en 
1982; Kamal Ibrahim (Lana- 
quiê, 1942). est le poète syrien 
de tangue française le plus repré- 
sentatif de ta nouvelle généra- 
tion. Etabli en France depuis 
1968. agrégé de philosophie, il a 
écrit des romans (b Voyage de 
cent mètres, 1979), un recueil 
de nouvelles et des poèmes. Le 
journaliste Edouard Saab (1921- 
1976) qui fut longtemps corres- 
pondant du Monde A Beyrouth 
où il fut tué en exerçant son mé- 
tier en 1975. a. pour sa part, 
laissé notamment un essai politi- 
que qui fait toujours autorité (la 
Syrie, ou la révolution dans la 
rancœur. 1970). 

La jeune génération franco- 
phone comprend un juriste. Jac- 
ques Hakim. deux poètes. Ghas- 
san Tahhan et Faïz Makdisi 
(1949), un publiciste. Louis 
Farés et deux romanciers inti- 
mistes. Colette Khouri et Gilbert 
Tarrab (les Désabusés de Bey- 
routh. 1962). Désormais, après 
la nationalisation des écoles pri- 
vées ( 1 967). le français est rede- 
venu une langue étrangère, sans 
doute privilégiée, mais plus que 
jamais langue d’élite, des salons 
damascènes et alépins. L’ensei- 
gnement est donné en français 
dans quelques établissements 
nationaux, mais les élèves appre- 
nant le français comme première 
tangue étrangère ne représentent 
que 20 % des effectifs scola- 
risés. 

ABDALLAH NAAMAN. 


Ris de Pub 



Ce livre est celui d'un écrivain, il est remarquable. 
J'ai beaucoup, beaucoup aimé! 

y Jacques Chance! 

* V 

Le plus intéressant chez Séguéla n'est pas le goût 
des formules - qu'il a très développé - ni l'observa- 
tion de la 'société médiatique - qu'il exerce de façon 
très aiguë - mais tout simplement son bon sens... 

Une l’nte/i/gence en fait très française et qui 
repose sur la curiosité des êtres, l'amour de la vie, le 
respect de la tolérance. 

V ^ Philippe Labro 

Un raccourci, un vidéo dip du monde de la 
communication en ébullition. 

Et quand on l'a lu, on a appris beaucoup, sans 
s’ennuyer une seconde. 

Car, Je vous le donne en mille : figurez-vous qu'il 
écrit plutôt bien, ce Séguéla ! 

/ René-Victor Pilhes 
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Les États-Unis et l'Irak 
ont rétabli leurs relations diplomatiques 

De notre correspondant 


Washington. — Attendu depuis 
plusieurs mois et officiellement an- 
noncé lundi 26 novembre, le réta- 
blissement des feintions diplomati- 
ques entre l’Irak et les Etats-Unis 
consacre deux évolutions de fond au 
Proche-Orient. Longtemps resté to- 
talement neutre dam l'interminable 
guerre entre Bagdad et Téhéran, 
Washington marque d’abord un sou- 
tien plus net au régime de M. Sad- 
dam Hussein. 

Malgré l’affaire des otages et la 
répulsion qu’inspire le Uraneinisme 
aux Américains, ce rapprochement 
avait été longtemps freiné par Ta- 
poir qu'entretenaient les Etats-Unis 
de pouvoir reprendre un jour langue 
avec Téhéran après la disparition de 
l’imam Khomemy. L'implication de 
l’Iran tenue pour certaine A Wa- 
shington dans les attentats anti- 
américain du Liban, le sentiment de 
plus en pins fort surtout que le kbo- 
meimsme ne s’éteindra pas automa- 
tiquement avec sou fondateur ont fi- 
nalement eu d’autant plus aisément 
raison de cet espoir que M. Saddam 
Hussein, quels que soient sou radica- 
lisme et ses liens avec Moscou, 
constitue aujourd’hui un indispensa- 
ble rempart co n t re la déstabilisation 
du Golfe. 

D y a trois ans déjà, l’administra- 
tion américaine avait retiré l’Irak de 
la liste des pays qu’elle regarde 
comme soutenant le te r ro ris me, ce 

J ui avait permis la reprise 
échanges commerciaux et roctroi 
de crédits d’une valeur globale de 
1,6 milliard de dollars. En janvier 
dernier. Washington avait fait savoir 
aux Etats du Golfe qu’une défaite 
de l’Iran serait considérée comme 
«nécessaire aux intérêts améri- 
cains * et le rétablissement des rela- 
tions diplomatiques rompues par 
Bagdad mi 1967 au lendemain de la 
guerre des Dix jours était en prépa- 
ration depuis. 

La Maison Blanche a pris soin de 
déclarer lundi, après que le vice- 
premier ministre irakien, M. Tariq 
Aziz, se fut entretenu avec M. Rea- 
gan, que ce développement * posi- 
tif » ac • modifiait en rien la posi- 
tion de neutralité des Etats-Unis » 
dans la guerre du Golfe, mais La mo- 
dification n’en est pas moins pa- 
tente. Rompues en 1979, les rela- 
tions avec l’Iran ne sont, elles, pas en 
passe d’être rétablies. Washington a 
désormais clairement choisi son 
camp, même s’il n’est pour l’instant 
pas question que l’Irak, largement 


approvisionné par l’URSS et par la 
France, reçoivent des fourattures 
(Tannes américaines- 

Seconde évolution : ce prochain 
échange d’ambassadeurs symbolise 
le ralliement de fait de l’Irak — qui 
demeure étroitement allié à 
l’URSS - au groupe des Etats 
arabes dits «modéra». La Syrie 
(autre alliée de l’URSS) soutenant 
l’Iran, Bagdad hier regardée comme 
la capitale arabe la plus radicale- 
ment nostite à Israël s’était déjà rap- 
prochée de la Jordanie et de 
l'Egypte. Compte tenu du rappro- 
chement parallèle entre ces deux 
pays et l’OLP de M. Arafat, un nou- 
vel axe se destine ainsi an Proche- 
Orient favorable à des degrés divers 
3 un dialogue avec Washington. Ce 
mouvement, bien qu’il soit 
ment accompagné d’un certain 
dssement de ton au Caire et à Am- 
man, ne peut évidemment que 
satisfaire les Etats-Unis dan« U me- 
sure où g leur fait reprendre pied 
dans la région après leur débâcle li- 
banaise. 

Sa con tr epartie est que la pays 
arabes seront désormais mieux à 
même de faire entendre Leur voix à 
Washington. C’est là la raison pour 
laquelle ce rétablissement des rela- 
tions diplomatiques avec Bagdad n'a 
été entouré d’aucune publicité ex- 
cessive par la Maison-Blanche dont 
un porte-parole s’est empressé de dé- 
clarer qu’il • n' affectait pas les rela- 
tions (des Etats-Unis) avt 
qui demeurent plus fortes 
mais ». 

Dernier élément : ce rapproche- 
ment américano-irakien souligne 
aussi que le gouvernement de 
M- Reagan, après avoir systémati- 
quement refuse que l’URSS soit as- 
sociée à la recherche d’un règlement 
proche-oricntaL, tend de {dus en plus 
à accepter cette idée. M. Shuitz 
Pavait laissé entendre eu septembre 
dernier à New-York et après s’être 
entretenu avec le secrétaire d’Etat le 
l« r septembre en marge de l’Assem- 
blée générale de TONU, M. Tariq 
Aziz «ait allé à Moscou pour rendre 
compte aux dirigeants soviétiques de 
Taccord de principe qui s'est concré- 
tisé lundi. 

Rien ne laisse penser que le 
Kremlin, qui craint autant que la 
Maison Blanche une défaite ira- 
kienne devant Tirait, s’y soit montré 
hostile. 

BERNARD GUETTA. 


avec Israël 
queja- 


Liban 

Un nouveau plan da sécurité 
est entré en application 

L’aviation teaêfieune a bombardé, mardi 27 novembre, trois posi- 
tions Hlothdaua du Front populaire de Hbératk» de la Palestine 
j et du « colonel » Abon Moussa, chef du mouv emen t «Bandent du 

ratafc, situées près du village de Bar-EBas, dans le nord de la plaine liba- 
naise de la Bekaa, contrôlée par Tannée syrienne. Le raid a faut sept 
morts et dix blessés, sekm on premier bQan. D’antre part, ta DCA *y- 
rienue a riposté en tirant sur les F-15 et F-16 i sraéli en s, sans toutefois 
les atteindre. Q s’agissait de la première interv e ntion de Fermée de Pair 
fata éBca se a» Liban depuis te 10 septembre. 

De notre correspondant 

Beyrouth. — Un érdême plan de 
sécurité est entré, sans heurts, en ap- 
plication lundi 26 novembre dam le 
Grand-Beyrouth. En pratique, bien 
que théoriquement militaire, fl ne 
constitue rien de plus qu’un gage de 
bonne volonté de la part des divers 
pouvoirs s'exerçant dans chacun da 
secteurs de la ville. La milice chiite 
Amal et le PSP (druze) ont en par- 
ticulier accepté que le maintien de 
l’ordre soit dévolu à l’armée à 
Beyrouth-Ouest II est cependant 
évident que l’autorité s’exercera au 
nom de rEtat m»« pour le compte 
des chefs des milices concernées. 

A Beyrouth-Est, (secteur chré- 
tien), les choses, pour être moins 
aléatoires du fait que le Parti pha- 
langiste et sa milice, les Força liba- 
naises, sont passé» pr o gr e ssi vement 
sons la férule du présidait Gemayel, 
ne sont pas fondamentalement diffé- 
rentes. Le nouveau plan de sécurité 
améliore les conditions de passage 
intersecteurs eu en minimisant les 
risques sans la éliminer et devrait 
diminuer l’anarchie sévissant à 
Beyroutb-Onoi dont se plaint amè- 
rement la population, notamment sa 
fraction sunnite, qui supporte mal et 
le désordre et la domination chiite 
par te biais «T Amal. Dans ce double 
domaine, 1e plan de sécurité est bien 
accueflU par la Bcyrouthïns de tous 
bords. Mais ils sont aussi sans fllu- 

SKW. 

Sur te fond, en effet, rien n’est 
changé. L’année patrouille, certes, 
et multiplie tes barrages de contrôle 
â travers 1e Grand-Beyrouth. Mais 
ce sont tes mêmes brigades qui opè- 
rent : la cinquième [grosso modo 
chrétienne) à Beyrouth-Est, la 
sixième (musulmane â dominante 
chiite) i Beyrouth-Ouest et la troi- 
sième (mixte, îslamo-chrétienne) 
dans le centre ville, zone tampon in- 
habitée où tes soldats n’out à interve- 
nir ni contre un camp ni contre l’au- 
tre. 

Renforcé» (notamment en maté- 
riel pour la sixième) ou pas, ces bri- 
gades demeurent ce qu’elles étaient : 


tributaires des camps politico- 
communautaires dont elles procè- 
dent. Le plan de sécurité est donc â 
la merci de la bonne volonté de 
tout» tes parties. Or Damas a dû 
déployer des efforts pour parvenir à 
ce consensus mfnîmal au sein du 
gouvernement libanais. De plus, si la 
coopération du chef d’Amal, M* Na- 
bih Béni, paraît solidement acquise, 
dans la phase actuelle, au président 
Gemayel, celte de M. Wafld Jouzn- 
btett, te dirigeant druze, Tôt beau- 
coup moins. Si M- Berri est soucieux 
d'assurer la réouverture de la route 
du Sud, du moins de sa quarante 
pr emi er s kilomètres non occupés par 
Israël, M. Joumbtett est manifeste- 
ment retioent â ce sujet et ce sont 
ses miliciens qui contrôlent essen- 
tiellement cette route. 

Le plan de sécurité comporte 
deux antres étapes : le 2 décembre, 
déploiement de l'armée sur la route 
côtière jusqu’au fleuve Awali, au 
sud, et jusqu'à Tripoli co m p ris e, an 
nord ; 1e 9 décembre, réouverture de 
te route internationale Beyrouth- 
Damas, ce qui suppose te pacifica- 
tion du front de Souk-eL-Gnarb, où 
se font face l’armée et tes druzes. 

Premier signe de blocage: le 
MUI (Mouvement de Tuniiieatian 
islamique), qui contrôle Tripoli, -a 
expressément refusé l’entrée oc l’ar- 
mée. Vingt chrétiens ont été pris en 
otages dans cette ville lundL Là, te 
plan de sécurité est mal parti-. 

Le statu quo donne matière à sa-, 
tisfaction à te population de Bey- 
routh dans nmmédiat, mais le scep- 
ticisme continue de régner 
concernant l’avenir. Une nouvelle 
de turbulences se profile à 
en cas de retrait partiel et 
unilatéral israélien, qui créerait un 
vide dans te Liban du Sud. On voit 
ma] à Beyrouth comment sortir de 
l’impasse Ou est y convaincu que 1e 
gouvernement israélien ne laissera 
pas traîner au-delà de deux mois te 
négociation du Nakoura. . 

LUCIEN GEORGE. 


IsraSI 


EN VOULANT S'ADRESSER A L'OLP A AMMAN 

Un député arabe du Parti travailliste 
déclenche une tempête politique à Jérusalem 


De notre correspondant 


Jérusalem.' - L’initiative specta- 
culaire prise par le seul député 
arabe membre du Parti travailliste 
israélien, M. Abdel Wahab Darou- 
sha, soulève une tempête politique 
dans le pays. Ce paricrocutaire a. en 
effet, quitté Israël, mardi soir 
27 novembre, avec l'intention de 
s’adresser au Conseil national pales- 
tinien réuni à Amman. Son geste 
suscite un vif embarras au sein du 
Parti travailliste et une franche indi- 
gnation chez les dirigeants du 
Lilooud, sou partenaire gouverne- 
mental. 

C’est l'hebdomadaire de gauche 
Koterei Rashit qui a révélé l’affaire, 
le député arabe lui ayant réservé 1a 
primeur de son projet de voyage : 

• Je me rends à Amman, a déclaré 
M. Darousha au magazine, en espé- 
rant que mort geste provoquera un 
changement dans l’opinion publique 
israélienne et modifiera la position 
du gouvernement. Je pense que 
l’OLP est maintenant prête à dialo- , 
guer avec Israël. La réunion 
d’Amman marque un toumanL » 

La direction travailliste a aussitôt 
condamné cette initiative person- 
nelle. Le premier ministre, M. Shi- 
mon Pérès, a lait savoir quH n’en 
avait pas été informé. Le secrétaire 
général du parti, M. Uri Baram, 
tout en blâmant la décision de 
M. Darousha, a souligné qu’3 aurait 
été beaucoup plus choqué si elle 
avait été prise par un pariemen taire 
juif. « Il faut, a-t-il dit, prendre en 
compte la sensibilité nationale 4 e 
cet élu. » 

Dans' les rangs du Likoud, ou ne 
s’embarrasse pas de telles nmnefi 
Son chef, M. Itzhak Shamir, s’est 
dit « outragé » et a réclamé • une 
réplique cinglante et immédiate ». 
Plusieurs députés demandent la 
levée de l’immunité pariemen taire 
de M. Darousha, afin que l’Etat juif 
puisse engager contre lui da pour- 
suites judiciaires pour - contact avec 


l'ennemi » et « entrée illégale dans 
un pays ennemi ». Ces crimes sont 
passibles (Tune peine maximale de 
quinze ans de prison. 

En attendant, tes collègues de 
M. Darousha s’efforcent surtout, 
mercredi matin, de retrouver sa 
trace. L’élu avait été vu, mardi 
après-midi, à Jérusalem, avant son 
départ présumé pour te Jordanie via 
Chypre. « Nous savons qu’il a 
quitté lè pays , mais nous ne savons 
pas où il se trouve », déclarait 
M. Rafi Edri, chef du groupe parle- 
mentaire travailliste. Certains dou- 
taient même, ici, que M. Darousha, 
porteur d’un passeport israélien, soit 
autorisé à entrer en Jordanie. On 
qualifiait si» geste (T* impulsif ». 
en te mettant au compte (Tune cer- 
taine naïveté. 

Selon 1a télévision israélienne. 
M m Raimonda Tayril, directrice de 
l’Agence palestinienne de presse 
basée à Jérusalem-Est, a joué un 
rôle d'intermédiaire en prêtant son 
concours à la préparation de ce 
voyage. La journaliste a catégori- 
quement démenti cette information, 
tout en saluant le ' - courage » de 
M. Darousha. 

L^mtiatfvu du parlementaire tra- 
vailliste, si elle était menée à son 
terme, risquerait naturellement de 
faire monter te tension au sein du 
gouvernement d’unité nationale. 
M. Darousha, quarante-deux ans, 
est un musulman originaire d’un 
petit village proche de Nazareth. 
Cet ancien inspecteur d’académie 
tenu pour un modéré accomplit sou 
premier mandat parlementaire. 

Un autre député arabe a été élu 
sur une liste du Bloc travailliste en 
juillet dernier, mais 3 appartient au 
Mapam, aile gauche du front, qui s 
rompu, en septembre, son alliance 
de parti avec M, Pérès. 

JEAN-PIERRE LANGÊUJER. . 


(Publicité)' 


LES AVOCATS DU BARREAU DE BOBIGNY COMMUNIQUENT : 

LA VOIE DE LA RAISON 

LIBERTÉ : VERS UNE INSUPPORTABLE DISCRIMINATION 

Si Ton pérennise la multipostulation, les habitants de la Seine-Saint-Denis n’auront pas le droit le 1^ jan- 
vier 1985, comme tous les autres citoyens, au bénéfice de Vhabeas corpus. 

Les avocats de ce département assurent chacun environ cent fois plus de permanences pénales que leurs confrères 
parisiens. Pour assurer cette charge supplémentaire, ils demandent que, conformément à la loi, l'autonomie de leur 
barreau soit reconnue et leur permette ainsi d’être plus nombreux. 

MODERNITÉ : SAVOIR DÉPASSER LES TERMES DU DÉBAT 

La territorialité en matière civile existe dans toute la France, comme dans tous les grands pays européens. Elle 
n’empêche pas le libre choix de l’avocat et permet le fonctionnement harmonieux de juridictions décentralisées; C’est la 
logique de la loi. Aujourd’hui, il est devenu indispensable d’envisager une solution. Constructive et moderne. 

RÉALITÉ : ACCEPTER DE SUBIR L’ÉPREUVE DES FAITS 

Le cadre d’un compromis existe. Il a été accepté en août dernier par les barreaux de Paris et Bobigny. Ce projet, 
récemment amélioré, permet, sans rigidité, de soumettre les arguments de chacun à l’épreuve des faits. Il reconnaît 
l’existence des avocats locaux mais module leur intervention en tenant compte des besoins des juridictions. Il n'impose ni 
obligation ni péage. 

Le retour du barreau de Paris à des revendications extrémistes ne peut conduire qu’au sacrifice des trois 
barreaux, dont lés avocats ont, depuis treize ans, assumé la défense des justiciables dans des conditions difficiles. Le souci 
de ménager les voies de l’innovation, sans compromettre le fragile tissu de la défense dans la périphérie, doit inciter le 
Parlement à amender le projet de loi dans le sens du compromis. 

Ordre des avocats de Bobigny , Palais de justice, 93000 Bobigny. Tél. 832-92-50. 
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L a fraîcheur de la cave tira Cardhu de son sommeil: D s'était assoupi voilà 
12 ans. Il se rappela soudain sa promesse: "Je réserverai une cuvée très 
spéciale, qui en l'an 2000 apportera la maturité de ses 18 ans pour célébrer 
la majorité du Prince William" 

Les journées s’écoulaient tranquillement, et dans sa tête les souvenirs passaient 
comme des nuages, des saveurs exaltantes de l'orge mahée aux visages familiers. & 
revoyait sa mère EDen Cumming.et puis la haute silhouette de John Walïær, l'ami fidèle 
qui jura de faire de lui le plus grand single malt du monde. 

EUen avait une tendresse particulière pour Cardhu. Elle le surnommait “ la rosée 
des montagnes" parce qu*B était né d'une source jaillissant du flanc de la montagne, 
là où le sol granitique donne à l’eau une limpidité extraordinaire... Cette pensée le 

fit sourire. Il se rappelait aussi son éducation dans 
le petit village de la vallée de la Spey, dû l'expé- 
rience et le savoir-faire des habitants avaient 
contribué à lui donner de la profondeur. 

Q se laissa glisser contre le fût de chêne qui 
lui servait d'alcôve, une douce odeur de sherry 
emplit ses narines. Maintenant, il en était sûr, son 
goût unique et son arôme finement malté ravi- 
raient les palais des plus exigeants. Alors, il ferma 
les yeux et s'endormit comme un enfant 




M 




Cardhu. Pure single malt 12 ans d’âge. 

Sachez apprécier et consommer avec modération; 


I 
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AMÉRIQUES 


Démocratie chérie 


(Suite de la première page.) . 

Ceux de l'armée uruguayenne 
avaient décidé de régler leur 
.compte, par tous les moyens, aux 
Tupamaros. Mais bien des libéraux 
et de vrais démocrates — comme 
Zelmar Mïchelini pour ne citer 
qu'un seul nom symbolique — ont 
payé de leur vie la collaboration to- 
tale entre les polices secrétes argen- 
tine et uruguayenne. La restauration 
inéluctable d’un régime constitu- 
tionnel eu Argentine — après l'af- 
front subi par l'armée aux Ma- 
louines - a accéléré le 
rétablissement des institutions dé- 
mocratiques en Uruguay, tant 0 est 
vrai que les «leux nations, malgré la 
disproportion des rapports de forces, 
sont interdépendantes. 


La forteresse chilienne . 

Ce n'est pas vrai du Chili, où le 
général Pinochet apparaît, en prin- 
cipe, encore pins isolé le cône 
sud an lendemain des élections géné- 
rales uruguayennes. La chute du 
bastion uruguayen n’implique pas 
nécessairement nne relance de l’as- 
saut contre la forteresse «autori- 
taire» chilienne. Pour Pinochet, le 
retournement de la situation en Uru- 
guay n’est qu’une péripétie. Et l’ar- 
mée chilienne, solide, de tradition 
prussienne, est Rabord préoccupée 
par ses rapports géostratégiques 
avec l'Argentine et avec le Pérou: 

./ Le traité «de paix et d'amitié» 
signé entre le Chili et l'Argentine, à 
l’instigation du Vatican, et ratifié di- 
manche à Buenos-Aires par «une 
consultation populaire», suscite la 
grogne de la très aristocratique et 
très traditionnelle marine chmenne. - 
Celle-ci estime que le Chili ne sort 
pas gagnant de ce compromis. 

Dans son ensemble, l’armée 
chilienne aurait plutôt tendance à 
serrer les rangs autour de Pinochet, 
face à une Argentine, rivale et dé- 
mocratique, plutôt qu’à imiter 
l'exemple du voisin de l'est En re- 
vanche, tes opposants chiliens, majo- 
ritaires mais divisés, sont, bien évi- 


demment encouragés à se battre 
encore {dus et encore mieux, par ce 
qui apparaît comme un nouveau re- 
tour du « balancier démocratique » 
en Amérique latine. Ils savent que 
même l'administration Reagan, qui 
exprimait, 0 n’y a pas si longtemps,- 
sa p r éfé r e n ce dans le continent pour 
les « autocrates modérés » est lassée 
dé ce générai Pinochet qui s’accro- 
che à son « trône ». Ils savent mm’ 
que Washington n’a pas — pas en- 
core - trouvé le candidat de re- 
change «idéal» pour ■ remplacer le 
vainqueur de Salvador Attende. 

Mais iL est exact que — formelle- 
ment, du moins - la « démocratie » 
n'a cessé de marquer des points de- 
puis quatre ans en Amérique latine. 
Les militaires pér u viens, convaincus 
eux aussi de leur impuissance face & 
la crise économique et aux pressions 
de la société civile, ont passe la main 
en 1980. En Bolivie, tes civils sont 
revenus aux affaires en 1982. La 
jante équatorienne avait, discrète- 
ment, donné déjà le bon «temple en 
1979. Et l’alternance démocratique 
a fonctionné sans heurts cette année 
dans ce pays andin. Le Venezuela, la 
Colombie, te Mexique sont avec des 
nuances, des particularismes et par- 
fois des rés e r ves, des démocraties 
latino-américaines respectables. 


La montée des péris 

Le Brésil, première puissance du 
sous-continent, est nettement engagé 
dans un processus de restauration 
des institutions démocratiques, pro- 
cessus qui doit se confirmer en jan- 
vier 1985 par l'élection au suffrage 
indirect d’un président de la Répu- 
blique." Le Paraguay, la plus an- 
cienne dictature d’Amérique latine 
(le général Stroessner est au pouvoir 
depuis trois décennies), est «in- 
fluencé » par le Brésil comme l’Uru- 
guay Fest par r Argentine. On peut, 
ou nom en tirer des conclusions « po- 
sitives », car le Paraguay est un cas 
très particulier. 

Bien des réserves également dans 
les Caraïbes et en Amérique cen- 


Chili 


La «protesta » du 27 novembre a échoué 


De notre correspondant 


Santiago-do-Chili. — La journée 
de protestation organisée mardi 
27 novembre par l’opposition est 
pratiquement passée inaperçue. 
L’ensemble 'des formations politi- 
ques (Alliance démocratique. Bloc 
socialiste et Mouvement démocrati- 
que populaire), le Commandement 
national des travailleurs, et la Fédé- 
ration des étudiants du Chili réunis 
au sein du « Commandement natio- 
nal de ta protesta », habituellement 
incapables de présenter un front 
commun, s'étaient cette fois mis 
d’accord pour appeler les Chiliens à 
protester tes 27 et 28 novembre 
contre « la dictature », «la ter- 
reur » et pour réclamer le rétablisse- 
ment immédiat de la démocratie. 


LES AUTORITÉS RETIRENT 
LES ACCRÉDITATIONS 
DE TOUS LES JOURNA- 
LISTES ÉTRANGERS 

San tiago-du-C hüî (AFP). — 
Le gouvernement chilien a 
retiré, mardi# leurs accrédita- 
tions aux correspondants étran- 
gers présents au Chili, nus de 
deux cents correspondants 
d'Europe, des Etats-Unis et 
d'Amérique latine se trouvent 
actuellement au Chili 

Le retrait des accréditations a 
été notifié personnellement à 
chaque journaliste étranger par 
une note de la Division nationale 
de communication sociale 
(DINACOS), qui leur a par ail- 
teurs enjoint de se présenter à 
ses bureaux. 

L 'Association des correspon- 
dants étrangers au Chili a 
annoncé qu’c lie va tenir une réu- 
nion extraordinaire pour analy- 
ser cette « situation délicate et 
sans précédent •. 


La première journée devait être 
«active » : assemblées sur les lieux 
de travail, grive du zèle, meetings 
au centre de la ville, « Cacero- 
lazo», etc. Le 28, en revanche, le 
pays devait « s’immobiliser ». 

Le scénario habituel des journées 
de protestation s’est répété mardi 
mais force est de constater que les 
acteurs étaient rares. La protesta 
avait pourtant commencé bruyam- 
ment. Une série d’explosions avait 
en effet secoué la capitale dans la 
nuit de lundi à mardi Une bombe 
avait même éclaté à une centaine de 
mètres du palais présidentiel. Mais 
Santiago présentait aux premières 
heures de la matinée son aspect. ha- 
bituel. Les transports en commun, 
fonctionnaient normalement et les 
commerçants avaient ouvert leur 
boutique. Les dirigeants de l’Al- 
liance démocratique, assurait-on, al- 
laient braver l'état de siège et mani- 
fester sur la place d* Armes. On les 
vit en effet sur les marches de la car 
thédrale chanter l’hymne national 
cL_ déguerpir à l’arrivée des pre- 
miers carabiniers. 

Les habitants des quartiers pau- 
vres de Santiago ont manifesté paci- 
fiquement. Ils se sont conte n tai de 
taper sur des casseroles et d’allumer 
des cierges... 

- Selon l'opposition, cet échec s’ex- 
pliquerait par la présence de l'armée 
dans tes rues de la capitale. « San- 
tiago est occupée militairement », 
a déclaré le présidait de r Alliance 
démocratique, M. Ricardo Lagos. 
Cette affirmation est exa gér ée. Des 
camions de l'armée ont, certes, pa- 
trouillé toute la journée, et des sol- 
dats ont été placés anx points 
«chauds». Mais ce déploiement 
n’avait rien de- spectaculaire. 

H n’était pas rare de voir des soldats 
tranquülemem assis à .Fombre d'us 
arbre tandis que des enfants 
jouaient tout près d’eux et qu’on peu 
plus loin des couples se roulaient 
dans l'herbe. 

JACQUES DESPRÈS. 


traie, le secteur « le plus chaud » de 
toute T Amérique latine. B y a long- 
temps que la t démocratie directe » 
à la cubaine n'est plus un « modèle » 
même pour les révolutionnaires 
latino-américains, à la seule excep- 
tion des «nndtm'gtffs qui viennent ce- 
pendant d’organiser des élections gé- 
nérales que l'on aurait mauvaise 
grâce à juger moins « bonnes» que 
celles dn Salvador au printemps. 

Réserves, et pourtant! Le Hon- 
duras a un régime «civil» même si 
le' poids de Tannée reste prépondé- 
rant. Le Salvador a voté malgré la 
guerre et Duarte est un président 
bien éltu Le Panama a franchi non 
sans difficultés l'épreuve des élec- 
tions en mai 1984, mais son prési- 
dent «Nicky» Barletta est un 
nomme de qualité et la force de dé- 
fense (ancienne garde nationale) - 
hier toute-puissante, se tient tran- 
quille dans ses casernes. Le Costa- 
Rica est une vraie démocratie, et, de 
surcroît, sans armée. Même le Gua- 
temala des militaires a esquissé un 
timide pas vers une amorce de «li- 
béralisation» sans renoncer il est 
vrai à la « liquidation» de la gué- 
rilla. 

Forme Dement, et globalement, le 
tableau est décidément très satisfait 
Démocratie, démocratie chérie. _ 
Les ombres sont d'une autre nature. 
C'est tout le sous-continent qui est 
frappé par nne crise cataclysmique 
et lourde de périls. Dettes exté- 
rieures à la limite de Finsnpportable 
(plusieurs pays sont déjà de fait eu 
situation de cessation de paie- 
ments), chômage, inflation galo- 
pante, insécurité généralisée et en 
hausse rapide, marginalisation accé- 
lérée des secteurs les plus défavo- 
risés des populations, mouvements 
de guérilla endémique ou échappant 
à toute analyse logique, comme ce- 
lui du Sentier lumineux au Pérou 
qui déconcerte totalement tes astori- 
téset l’opinion, course absurde aux 
armements pourtant «justifiée» par 
de vieux conflits dé frontières ou des 
«craintes» historiques, ra vages pro- 
voqués par là corruption ou par les 
mafias de k drogue et dè la oositre- 
bandc~ 

Oni, ce tableau-là est bien som- 
bre, et mien réeL Depuis -quatre ans, 
la «montée» démocratique est très 
largement une conséquence du refus 
des militaires de continuer à assu- 
mer- toutes les responsabilités à 
l’heure dé tous les dangers. Décidé- 
ment, la satisfaction doit être nuan- 
cée et tempérée. En toute l’Améri- 
que latine a plus que jamais besoin 
de la compréhension et de la solida- 
rité réelle des nations iadustrualî- 
sées. 

MARCEL MEDERGANG. 


Uruguay 

M. Sanguinetti veut former un gouvernement d'union nationale 


Montevideo {AFP). — Le nou- 
veau président constitutionnel de 
l’Uruguay, le libéral Julio Sangui- 
netti, a annoncé lundi 1 26 novembre, 
ion intention déformer un gouverne- 
ment d’union nationale pour tenter 
de sortir tes Uruguayens de la crise 
et assurer Tavemr de la démocratie 
qui a vu à nouveau le jour dimanche 
à Montevideo après onze ans de dic- 
tature militaire. 

Les Uruguayens se sont réveillés 
en démocratie lundi avec un nou- 
veau président, ML. Julio Sanguî- 
netti, et un vice-président, M. uri- 
que Tiriga mais sans connaître 
réellement la nouvelle carte politi- 
que de leur pays ni la composition 
du futur Parlement et des conseils 
départementaux. 

Le Parti Colorado (libéral) et son 
candidat , présidentiel ont gagné, 
mais la répartition des quelque 
2 milli ons de voix ne sera connue . 
avec exactitude que- plus tard. 
Le pource n t a ge d'abstentions sem- 
ble avoir été faible. 

Selon toute vraisemblance, les 
libéraux n’auront recueilli guère 
{dus de 40% des suffrages, ce qui a 
amené M. Sanguinetti, dans sa pre- 
mière déclaration dans la nuit de 
dimanche à lundi, à confirmer qu’H 
formerait « un grand gouvernement 
d’entente nationale». 

La nouvelle équipe gotrvernemen- . 
taie qui sera mise en place le 
l^xnars prochain comprendra, selon 
des sources bien informées, des 
membres des deux autres grands 
partis, le parti Blanco (nationaliste 
de centre-gauche) et la coalition de 
gauche Front élargi. 

La situation que doivent relever 
! les libéraux constitue eu effet un 
redoutable défi de Taris de tous tes 
observateurs. En onze ans de dicte 
turCf l’Uruguay a été plongé dans 
nne crise économique aiguë. 

La dette extérieure a plus que sextu- 
plé, la récession frappe tous les seo- 
teuxs, le chômage touche 15 % de la" 
population active, le PIB a baissé de 
10 % et le salaire réel s’est effondré .■ 
de 50%. 

M; Sanguinetti aura doue besoin ' 
de tout 1e soutien politique et popu- 
laire nécessaire pour mena - sou plan 
de redressement à bien. B consiste, 
disent les -spécialistes, en une série' 
de mesures qui . doivent surtout 
conduire « à un Juste dosage de 
l’intervention et du protectionnisme 
de l'Etat » dans. les secteurs de.;, 
l’industrie aptes à provoquer la réde- * 
tivaticm de réconomie. .- 1 

Contrairement à ses principaux 
advetsairesdanslacouiseàlapréri- .* 
dencc, le nouveau chef de l’Etat est 
favorable à un accord avec les ban- 
ques et 1e Fonds monétaire interna- 
tional pour p er mettre à l’Uruguay ■. 
d 'honorer sa dette extérieure. 
(5,1 mfllîardsdedfllhira). . _ 

M. Sanguinetti entend également 
restructurer- les forces armées pouç 
les « replacer data leur cadre pro- i 
fessiomel propre » et les réduire 
afin qu’elles soient mieux ada pt ées 
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aux *««""■ de défense rï&fionale. 
Le rôle dn président uruguayen a été 
déter minant Han» l'accord négocié 
qui a amené les militaires à accepter 
de rendre le pouvoir aux civils. 

Les mesures envisagées dans 
l'accord qui touchent la sécurité de 
l'Etat et qui seront pr o visoir em ent 
lainées en place une fois les mili- 
taires retournés à leurs casernes 
« n'engagent nullement l’avenir », a 
estimé Kl Sarucuinetti. Les mili- 


taires, selon hii, resteront confinés 
« à des tâches essentiellement pro- 
fessionnelles ». 

Un plébiscite sur ces mesures doit 
être organisé en novembre 1985 
pour permettre aux Uruguayens de 
se prononça sur l’opportunité de les 
induré la Constitution. Une 
proposition similair e avait été reje- 
tée km d’une consultation populaire 
en 1980, ce qui a marqué 1e début 
du déclin du régime militaire. 


Un centriste 

De notre envoyé spécial 


Montevideo. - Un centriste, 
disent ses amis, ein candidat 
des Américains et de rermie », 
affirment ses adversaires. M. Ju- 
lio Maria Sanguinetti est, de son 
propre aveu, un modéré. Il a été 
le maftre d'oeuvre des négocia- 
tions avec les mflrtaires. Le réta- 
bSssement-sans heurt sans me- 
nace putschiste, de la 
démocratie, il y a largement 
contribué. 

Est-il, pour autant, le candidat 
-de r armée ou un econthMSta ». 
comme le criaient avant le scru- 
tin les militants de .gauche du 
Front- élargi ? Depuis le coup 
d'Etat de juin 1973, qui a consa- 
cré l'intervention des militaires 
dans la gouvernement du pays, 8 
n'a cassé de mfliter dans, l'oppo- 
sition. Ministre dans les gouver- 
nements colorados de droite de 
MM. Pacheco Areco et Juan Ma- 
ria- Borda berry, y a rompu avec 
ce damier quand ie Parlement a 
été dissous et que les militaires 
sont passés date lutte contre ia 
guérilla à une chasse cruelle, bar- 
bare. aux e communtstas ». 

Ce centri s te veut ôtre le prési- 
dent de tous les Uruguayens. 
Cela exclut, selon sas proches, 
toute attitude < revancharde » à 
T égard des officiers imptiqués 
dans la répression.. 

Avant tout, M. Sanginrwttî se 
veut réaliste. H - refuse les-soluf 
tiens démagogiques et les for- 
mules à l’emporte-pièce. Les 
forces de séfciirité ont doublé 
Umts effectrfs peodant te régtme - 
mütatre : il ÿ a un ebfclai.ou un 
policier pour quarante-trois habi- 
tants i M. Sanguinetti est d'ac- 
cord pour en réduira le nombre, 
mata g progressivement ». . 

Les blencos et la Front élargi * 
demandent la nationalisation où 
L'étatisation dès banques : 
M. Sanguinetti s*y refuse, esti- 
mant qu'un contrôle de l'Etat est 
plus efficace qu'une appropria- 
tion. Il oppose, à cet égard. Te 
ré a fisma des socialistes espa- 
gnols à la politique coûteuse, 
dogmatique, des sodaBstes fran- - 


La réforma agraire demandée . 
par les.BIancos 7 II a vu, au Pé- ■" 


rou, 1e désastre que provoquent 
les ré f ormes quand attas rempla- 
cent les paysans par des bureau- 
crates. 

Sur l’amnistie, môme pru- 
dence : les colorados refusent 
qu'elle soit générale et illimitée, 
comme te demandent les autres 
formations. Ils heurtent sur ce 
point la sensibilité générale et se 
contredisent eux-mêmes, 
puisqu'ils préconisant ta « padfi- 
cation s-. On tôt que. leùr électo- 
ral qui est âgé, n'accepterait 
pas volontiers dépasser t'éponge 
■ sur les délits reprochés aux Tu- 
pamaros encore en prison — bien 
qu'ils tient déjà payé d'un prix 
inhumain te guérilla menée 9 y a 
déjà une qufoiaihe d'armées. 

' Né en 1936, M. Sanguinetti a 
été ministre pour te première fois 
à trente-trois ans. Dans le gou- 
vernement Bordaborry, 9 a été, à 
l'éducation nationale, im ministre 
controversé, car 9 a fait adopter 
une loi répressive contra les étu- 
tôants, dont les mil itai re s se sont 
servi par la suite pour museler 
TUrriversïté. C'est un point sur le- 
quel 9 « refusé, plus tard, de m 
défriger-. 

Au sein de son parti, 9 est là 
encore, au centre : ta droite y est 
représentée, per ML Pacheco 
Areco — l’autre c an di d a t Colo- 
rado à la prêndence. - et ta 
gaûcheT par les sociaux- 
démocrates du courant «bati- 
Bsta indépendant ». qui veulent 
redonner a u parti te teneur socia- 
lisante du grand président Colo- 
rado Batile y Ordonez, lequel fut 
au début du tiède un précurseur 
en matière de législation sociale 
et de contrôle de ^économie. 

. M.’ Sanguinetti a promis que. 

- même si -son parti avait la majo- 
rité, au Parlement, B gouvernerait 
en concertation avec les autres 
forces poBtiqèea. La co nc er tatio n 
s déjà commencé. Elle a abouti, 
dans plusieurs domaines (réta- 
blissement de l'autonomie uni- 
versitaire, réorganisation de la 
sécurité - sociale, politique 
agraire), à un large accord antre 
btancoe. colorados et frontistes. 
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AFRIQUE 


République sud-africaine 

Pretoria « regrette » la divulgation 
du plan de paix angolais par Luanda 


Johannesburg. — La divulgation 
par les autorités a n g ol a is es de leur 
plan ea'vue cftm règlement des ten- 
sions en Afrique australes provoqué 
une certaine amertume de Pretoria. 
M. «Pflc» Botte, ministre des af- 
faires étrangères, a « regretté ». di- 
manche 26 novembre, que « les An- 
golais aient fait tout leur possible 
pour rendre publiques * les proposi- 
tions présentées à F Afrique du Snd 
par nhtermédiaîre des Etats-Unis 
lors des négociations qui ont eu lien 
au début du mois aux île» du Cao- 
•Vert_ * 

Ces propositions et les contre- 
propositions avancées par Pretoria 
devaient, en principe, rester se- 
crètes. 

M. Botte s'est interrogé sur « la 
capacité du gouvernement de 
Lu anda à conduire des négociations 
sérieuses » et à confirmé les .diver- 
gences sur un calendrier du retrait, 
des troupes cubaines d’Angola, 
que sur certaines modalités d'appli- 
cation. ' 

• Selon l'agence angolaise de presse 
Angop, le plan de Luanda comporte 
quatre phases principales qui lient 
notamment le retrait des soldats de 
La Havane à celui des troupes de 
Pretoria de Namibie f ie Monde du 
24 novembre). Elles impliquent un 
accord entre F Angola, Cuba, F Afri- 
que du Sud et la SWAPO (Organi- 
sation du peuple du sud-ouest afri- 
cain), pour « apporter 
l’indépendance à la Namibie et ga- 
rantir la sécurité et l'Intégrité terri- 
toriale de l’Angola ». a indique An- 
gop. 

Dans un premier temps, F Afrique 
du Sud achèverait de retirer ses ’ 
troupes du Sud angolais et devrait 
■ s’engager à appliquer la résolu- 
tion 435 de rONU (plan d’accession 
à l'indépendance de la Namibie), 
ainsi qu'à signer un cessezrle-feu 
avec la SWAPO. De son côté, l'An- 
gola s'engagerait à retirer les 
troupes cubaines de son territoire. 

Ensuite, dès l'application de la ré- . 
solution 435 et Tainvée en Namibie 
des forces de PONU, qui remplace- 
ront les troupes sud-africaines, les 
soldats cubains commenceraient à 
évacuer Tp Sud angolais ' jusqu’au 
nord du seizième parallèle. Puis, an 


De notre correspondant 
en Afrique australe 

bout de deux ans, il ne devrait pins y 
avoir aucun militaire de La Havane 
en dessous du treizième parallèle. 

Le retrait des Cubains devrait 
être achevé dans un délai de 
trois ans, à l'exception d'environ 
10000 hommes chargés de la pro- 
tection de Luanda et des champs pé- 
trolifères de l'enclave de finhinH» 
Le président angolais, M. Dos 
Sa nias, a communiqué ce pla n au 
début* de la semaine dernière à 
M. Javier Perez de GueDar, secré- 
taire général de Î'ONU. Un plan qui 
comporte également deux exigences 
de taiUe pour Pretoria : la réduction 
à 1 500- hommes de ses troupes en 
Namibie et l’arrêt du soutien à 
ÎUNITA. 

La presse snd*africàine a révélé 
dimanche la teneur des contre- 
propositions de Pretoria i propos 
desquelles M. - Pik » Botha a dé- 
clare • qu’il n’avait pas d’autre 
choix que de les confirmer » après 
- la très large publicité donnée par 
le gouvernement angolais à ses pro- 
positions ». 


L'avenir de IWA 

Pour le régime sud-africain, 
toutes les troupes cubaines doivent 
quitter l’Angola dans un délai de 
douze semaines après le début de la 
mise an application de la résolu- 
tif» 435 : 12 000 en six semaines, 
8 000 après neuf semaines, et le 
reste au bout de douze semaines. 
Aucune autre troupe ne peut les 
remplacer, et le nombre des conseil- 
. lers des pays de l’Est- ne pourra pas 
dépasser ce qu’il était en 1978. 

L'Angola doit, d’autre part, s'en- 
gager à . contrôler les activités de la 
SWAPO et à mettre en place une 
commission chargée de veiller à la 
sécurité sur la frontière angolo- 
namlbienne. 

Le retrait cubain doit également 
.être contrôlé par une canmîsrion 
.conjointe qui pourrait circuler 
tout Je peys et l'Angola, doit fournir 
une description, détaillée tin déploie- 
ment des forces cubaines. 


Tunisie 

Grève générale au centre phosphatîer de Metlaoui 

De notre correspondant 


Tunis. - Le centre phosphatîer de 
Metlaoui, dans -le Sud-Ouest tuni- 
sien, qui compte environ soixante 
mille habitants, a été en partie para- 
lysé, lundi 26 novembre, par une ' 
jrève générale. Le mouvement, au- 
]uel se sont associés nombre de com- 
merçants, a été déclenché par soü- 
iarité avec les quelques cinq mille 
mineurs qui protestent contre la dé- 
rision de transfert.de la direction de . 
a mine à Gafsa. chef-lieu de la ré- 
pon distant de 50 kilomètres, 
ixplique-t-oo à la centrale ouvrière, 
’UGTT. Les membres du bureau 
yndical de la mine observent d’àil- 
eurs depuis samedi une grève de la 
aizn. 

A la direction de 1TJGTT à Tunis, 
m précise que depuis près dé trois 
ms l’attention des autorités a été-at- 
irée à plusieurs reprises sur les dan- 1 
Sers d’un tel transfert qui va inévita- 


blement nuire à l’évolution 
économique et sociale de la ville. A 
l'origine, déclarent les syndicalistes, 
ce sont les bureaux de la direction 
générale de Ja compagnie Sfax- 
Gafsa, installés, à Tunis, qui de- 
vaient être transférés dans, les locaux 
récemment aménagés à Gafsa, dans 
le cadre de ta politique de décentra- 
lisation, et non ceux de la direction 
régionale de Metlaoui ■ 

La tension qui vient ainsi de sur- 
gir dans une région de tout temps : 
particulièrement sensible (où envi- 
ron quatorze mille mineurs travail- , 
lent à l'extraction du phosphate) 1 
vient alourdir tin climat social déjà 
tendu et qui -a vu tes grèves se muiti- ■ 
plier depuis l’été {le Monde du 
31 octobre). 

MICHEL DEURE. 
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Actuellement, les soldats de 
M. Fidel Castro sont an nombre de 
25 000 à 30 000. L’Afrique du Sud 
et ks Etats-Unis ont lié Fin dépen- 
dance de la Namibie à. leur retrait. 
La récente tournée eu Afrique aus- 
trale de M- Cbester Cracker, secré- 
taire d’Etat adjoint américain 
chargé des affaires africaines, avait 
pour but de rapprocher les points de 
vue de Pretoria et de Luanda. 

La révélation — prématurée pour 
les 'Sud-Africains - de la position 
angolaise, la mise en cause de la 
bonne volonté du gouvernement de 
M. Dos Santés et les divergences en- 
tre tes plans de paix illustrent, une 
nouvelle fois, les faibles chances 
d’aboutir prochainement à on règle- 
ment des conflits dans cette partie 
dn monde. 

De pins, Pretoria n’a pas fait offi- 
ciellement état de sa position en ce 
qui concerne l'UNITA. Pour 
Luanda, l’avenir des maquisards de 
M. Joins Savimbi doit faire partie 
d'une solution globale qui passe par 
le démantèlement de celle rébellion. 

Cependant, pour la première fois, 
l'Angola' accepte publiquement de 
lier le retrait des troupes cubaines à 
l'indépendance de la Namibie et se 
place sur le même terrain que les 
Américains et les Sud-Africains. 
Ce qui pourrait faire.croire à un pro- 
grès si Pretoria a le réel désir de 
donner l'indépendance à la Namibie 
comme son gouvernement ne cesse 
de Je répéter. Cependant, neuf mois 
après la signature des accords de 
Lusaka, le 16 février dernier, entre 
F Angola et l’Afrique du Sud, les 
troupes sud-africaines sont toujours 
.dans le Sud angolais alors que le dé- 
sengagement devrait être achevé de- 
puis fin mais. 

. MICHEL BOLErRICHARD. 
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Les trois pirates de l'air qui 
avaient détourné, le samedi 24 no- 
vembre, sur l’aéroport d'Addis- 
Abeba, un Boeing-707 de Somali 
Airlines, se sont rendus, le mardi 
27 novembre, aux autorités éthio- 
piennes qui leur ont garanti l’asOe 
politique. 

Le ministre éthiopien des affaires 
étrangères a déclaré que tes cent 
huit passagers et membres d'équi- 
page à bord, qui sont sains et saufs, 
ont été placés • sous la protection 
des autorités éthiopiennes ». Quatre 
d'entre eux auraient demandé le 
droit d’asile. 


L’Italie a joué un rôle dans les 
tractations avec les pirates de l’air, 
iras officiers somalicns rebelles qui 
auraient obtenu la « vie sauve » 
pour sept jeunes Somaliens 
condamnés à mort par Mogadiscio. 

Les pirates avaient aussi demandé 
la libération de quatorze prisonniers 
politiques détenus par le régime du 
général Syaad Barré. Ce dernier est 
confronté à une opposition armée 
plus active, notamment dans le nord 
dn pays, où de nombreux incidents 
ont eu lieu ces derniers mois et où 
Mogadiscio aurait imposé un 
couvre-feu. 
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AFRIQUE 


Algérie ■ 

Le président Chacfli installe 
un Haut Conseil de l'information 
pour «dynamiser» la presse 

De notre correspondant 

Alger. - Le president Cbadli a gérions plus de moyens que par le 
installé, dimanche 25 novembre, un 
Haut Conseil de l’information qui 
comprend le président de l'Assem- 
blée populaire nationale, le respon- 
sable de secrétariat permanent du 
comité central, le premier ministre, 
les ministres de l'infor matio n, des 
affaires étrangères, des PTT, de la 
culture, le secrétaire général du mi- 
nistère de la défense nationale et le 
secrétaire général de la présidence- 
de la République. La mission de ce 
conseil est dou ble. 

D s’agit, d’une part, de • valoriser 
le métier de journaliste, développer 
l'Information nationale sous toutes 
ses formes et doits toutes les régions 
du pays », d’autre part, de » proté- 
ger les différentes composantes du 
groupe social, et notamment la jeu- 
nesse. contre toute information por- 
tant atteinte à l’identité et aux va- 
leurs nationales ». 

U faut attendre la mise en place 
■ ultérieure (Tune commissîou com- 
prenant les directeurs des princi- 
paux organes d’information et de 
hauts responsables du parti et de 
l’Etat, chargée de l'application des 
décisions du Conseil pour se faire 
une idée sur la portée pratique de 
cette initiative. Celle-ci, avec ses 
ambiguités, révèle en tout cas l'inté- 
rêt que le pouvoir porte actuelle- 
ment à l’information. 

Depuis le dernier congrès du FLN 
fin 1983, un débat est ouvert-au sein 
des instances dirigeantes sur la place 
qu’Q convient dé donner à la presse 
étrangère et sur la conduite à tenir 
en matière d'information nationale. 

L'importation des journaux étran- 
gers est facile à contrôler. Des quoti- 
diens venant de différents pays 
arabes ont fait leur apparition à Al- 
ger cette année. En revanche, le 
quota des journaux français a dimi- 
nué. Mais beaucoup d'Algériens 
écoutent les radios françaises et 
anssi Medi 1, la station franco- 
marocaine de Tanger {le Monde 
daté 28-29 octobre). Certains vou- 
draient des contrôles renforcés ; 
d'autres pensent, au contraire qu'il 
faut lutter contre Pattirance vers les 
médias étrangers en rendant la 
presse nationale plus crédible et plus 
dynamique. 

L’agence Algérie Presse Service 
écrit que l'information est devenue 
* un secteur stratégique ». Evo- 
quant • l’invasion sournoise et per- 
nicieuse » de l'étranger que la tech- 
nologie moderne permet, l’agence 
officielle estime que • le seul bou- 
clier à l'agression » est l’élaboration 
d'une « information de qualité, ob- 
jective, efficace et militante ». Les 
autorités, à commencer par le minis- 
tre de l'information, entré en janvier 
au bureau politique, savent que l'ar- 
rivée dans les foyers algériens de 
programmes de télévision élaborés 
outre-Médîterranée et transmis par 
satellite appartient non au domaine 
de la science-fiction, mais au futur 
immédiat. On ne sait comment elles 
entendent concilier « objectivité » et 
- militantisme », mais U est clair 
qu'elles vont donner aux médias al- . 


Une amélioration a déjà été ap- 
portée à l'impression et à la mise en 
pages des principaux journaux, tous 
placés sous le contrôle du ministère 
de l'information. H existe eu Algérie 
un quotidien national en arabe et 
deux quotidiens régionaux égale- 
ment en langue nationale. Leurs 
ventes cumulées -restent inférieures 
à celle du. seul El Moudjahid, le 
journal en français, qui annonce un 
tirage supérieur à 350 000 exem- 
plaires. Un effort est cependant en- 
trepris pour renforcer la presse en 
arabe, notamment par la création de 
quelques périodiques. 

Tirant à près de 180000 exem- 
plaires, l'hebdomadaire en français 
Algérie Actualité demeure le plus li- 
sible des algériens. Tout en 

apportant sa, propre contribution 
aux articles iqjurieux pour le canes- 
pondant du Monde parus ces 'der- 
niers mais en Algérie, l'hebdoma- 
daire est parti récemment en guerre 
contre l’usage généralisé de la lan- 
gue de bois. Invoquant la volonté de 
la direction politique, 3 assure que 

• la médiocrité ne fait plus recette 
dans l'Algérie de 1984» et annonce 

• la fin du prét-à-penser». 

Algérie Actualité a présenté 
comme un coup d’audace de sa part' 
une interview du général Bigeard, 
publiée à l’occasion du trentième an- 
niversaire du début de P insurrec- 
tion. L’ancien responsable de la ba- 
taille d’Alger était décrit aux 
lecteurs en termes hostiles, mais ses 
propos carrés, comme 'à Habitude, 
ont été reproduits apparemment 
sans coupe. Il laissait entendre qu’un 
de scs prisonniers, Larbi Ben 
M’Hidi, avait été exécuté sommaire- 
ment par les services spéciaux fran- 
çais. Mais Q disait aussi, sans pré- 
cautions de langage, pourquoi il 
coudamnaît la présence de 
M. Cbcysson à Alger le l v novem- 
bre. C’était la première fois qu'un 
journal algérien donnait la parole à 
un ancien adversaire français, et 
cela a suscité des protestations. 

On a mesure les limites'de la libé- 
ralisation le mois dernier. lors de la 
réhabilitation à titre posthume de' 
vingt et un anciens chefs du FLN. 
La presse algérienne a publié leurs 
noms, mais sans se risquer à dire un 
mot des raisons et des circonstances 
de leur mort. C’est pourquoi la fa- 
mille de Mohamed Khïder, un des 
« neuf chefs historiques », assassiné 
à Madrid en 1967 et enterré au Ma- 
roc, nous fait savoir qu’elle s’est op- 
posée jusqu’à présent au retour de sa 
dépouille mortelle en Algérie, 
comme le souhaitent les autorités. 
Les pioches de l'ancien trésorier du 
FLN, sur l’intégrité duquel Ben 
Bella et Boumediène avaient ré-' 
pandu des soupçons, demandent la 
publication d’on communiqué « ré- 
tablissant la vérité » comme préala- 
ble à une i nhum ati o n symbolisant la 
réconciliation nationale dans 
clarté. 

JEAN DE LA GUÉRIVÉRE. 
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Devant des visiteurs occidentaux, M. Tchernenko confirme 
la reprise du dialogue avec Washington 


experts 


tdesi 

vues pour 1985, mais 
occidentaux estiment 
que le pourcentage réel serait plutôt 
de l’ordre de 12 % à 1 5 %. 

Négociation* parapluie» 


Mogcou. - La direction soviéti- 
que serait maintenant prête à 
renouer quelques-uns des £Ds du dia- 
logue avec Washington, elle 
entend ne pas perdre la face. Telle 
est l'explication possible des signaux 
quelque peu contradictoires émis ces 
derniers jours par le Kremlin & 
l'occasion de la session d'automne 
du Soviet suprême et de la visite à 

y***?" “g- . 1/s-MtesdcMM.NdllCinii.»*, 

"r Î dco 1 leader du Parti travailliste britanm- 

« sSLÏ 1URSS ’ ^ Kjna ° àiL que, et Fred Sinowatz, chancelier 
ounwjui. autrichien, qui se sont toutes les 

deux achevées mardi, ont été l'occa- 
sion pour M. Tchernenko d'insister 
sur son désir de reprendre les négo- 
ciations avec Washington sur le 
désarmement Pour la première fois, 
M. Tchernenko a implicitement 
approuvé en public l’idée avancée le 
24 septembre dernier par M. Rea- 
gan d’une « négociation parapluie », 
regroupant les différents doutâmes 
du processus de contrôle des arme- 
ments. n est donc. assez vraisembla- 
ble que tel était bien aussi le 
contenu du message envoyé le 
17 novembre dernier par le dirigeant 
soviétique au président américain et 
qui n'a jamais été publié. 


De notre correspondant 


Le « message » adressé aux Occi- 
dentaux par M. Vassili Garbouzov, 
ministre des finances, qui a pré- 
senté, mardi 27 novembre, devant le 
Soviet suprême', le budget 
pour 1985, est apparemment celui 
de la fermeté. Pour la première fois 
depuis quatre ans, les crédits mili- 
taires soit en très nette augmenta- 
tion par rapport à Tannée précé- 
dente. Ds atteindront 19 mflhards de 
roubles (environ 210 mÜHards de 
francs), ce qui représente un 
accroissement de 12%. Ces chiffres 
sont purement fictifs, mais ils ont 
une signification politique. B s'agit 
de montrer aux Occidentaux en 
général, et avant tout aux Améri- 
cains, que l’URSS n'abaisse 
garde au moment même o 
manifeste le désir de reprendre le 
chemin des négociations sur le 
contrôle des armement^ - 
Les chiffres du budget militaire 
soviétique sont, de toute façon, sys- 
tématiquement minimisés. Selon 
M. Garbouzov, celui-ci ne s’élève 


S'adressant lundi à M. Kmnock, 
dont les prises' de position en faveur 
d'un dés ar me m e nt nucléaire unilaté- 
ral de la Grande-Bretagne suscitent 
ici une sympathie attentive, le' chef 
de l'Etat soviétique a déclaré que 
Moscou avait •proposé au prési- 
dent Reagan d’ouvrir des négocia- 
tions sur l’ensemble des questions 


interdépendantes relatives à la non- 
militarisation de l'espace, à ta 
réduction des armes nucléaires stra- 
tégiques et à celle des armes 
nucléaires dé portée moyenne ». Le 
mot-clé est icî l’adjectif «interdé- 
pendant », qui indique la volonté du 
Kremlin de lier désormais entre elles 
tes différentes négociations. 

Le chef de l’Etat soviétique met, 
de manière significative, en pre- 
mière place la question de la milita- 
risation de l'espace qui préoccupe le 
plus Moscou. Mais Ü ajoute dans un 
même souffle les armes nucléaires 
stratégiques », c'es« t-à-dire les sys- 
tèmes centraux (fusées interconti- 
nentales, bombardiers, sous-marins) 
et Ira « armes nucléaires de portée 
moyenne » que sont les euromissiles. 

Les Soviétiques acceptent qu'on 
reparte de ce dernier type d'armes 
en hissant de côté l’exigence préala- 
ble qn'üs posaient depuis plus d’un 
an - le retrait unilatéral des 
Pershing-2 et des missiles de croi- 
sière. . . 

Le statut de M. Gorbatchev 

M. Tchernenko. a .tenu mardi 
devant te chancelier autrichien, 
M. Sinowatz, dont c’était la pre- 
mière visite officielle en URSS 
depuis son arrivée au pouvoir, des 
propos strictement identiques sur 
T «interdépendance» des négocia- 
tions wr l’espace. Ira armes stratégi- 


ques et celles à portée intermédiaire 
(euromissiles). 

La position occupée per le benja- 
min du bureau politique, M. Gorbat- 
chev, à la réunion du Soviet 
suprême était scrutée avec attention 
par tous les observateurs, en raison 
.de ses absences inexpliquées ces der- 
nières semaines, fl était assis immé- 
diatement à la droite dfc M. Gro- 
myko. au rang occupé par 
MM. Tchernenko et Tüchonov, pré- 
sident du conseil des ministres, une 
place était laissée ostensiblement 
libre à sa droite, celle du maréchal 
Oustînov, ministre de la défense, qui 
est malade. 

Un autre militaire était l'objet de 
tous les regards des observateurs 
srs : le maréchal Nikolai 
r,.qui a perdu sou poste de 
chef d'état-major général le 6 sep- 
tembre dernier. Nul ne sait en quoi 
consistent exactement Ira «hautes 
fonctions» an sein du ministère de 
la défense dont on le crédite offi- 
cieusement depuis son limogeage. 

M. Balbakov. président du Gos- 
plan, a présenté le rapport tradition- 
nel sur l'exécution du Plan en 1 984. 
Il a estimé que le revenu national 
allait augmenter cette année de 
3,1 % et la production industrielle 
de 4,4% par rapport à 1983. Le 
revenu par habitant devait s’accroî- 
tre de 3,3 %. En ce qui. 
concerne 1985, le p r érident dn Gos- 
plan a prévu une augmentation de 
3,5 % du revenu national et de 3,9 % 
de la production industrielle. 

DOMINIQUE DHOM8RES. 


PRÈS DE TROIS CENTS JUffS 
DÉSREUX D'ÉMIGRER 
SAISISSENT l£ SOVET SUPRÊME 

Moscou (AFP). - Quatre- 
vingt-douze juifs d’union soviétique 
ont demande à être déchus de leur 
citoyenneté et autorisés à émigrer en 
Israël, dais une lettre adressée le di- 
manche 25 novembre au présidium 
du Soviet suprême. ... ■ 

Lès signataires demandaient que 
leur cas soit examiné lors de h ses- 
sion du Soviet suprême qui s’est ou- 
verte mardi à Moscou. Os indiquent 
que la Knesset (Parlement israé- 
lien)- leur a récemment-' accordé la 
citoyenneté israélienne et insistent 
pour que, juridjquement,.leur départ 
soit traité comme un ■ rapatrie- 
ment». 

D’autre part, quelque deux cents 
juifs de plusieurs villes soviétiques 
oui adressé ces jours derniers au So- 
viet suprême dés télégrammes pro- 
testant contre « la répression exer- 
cée contre les juifs désireux de 
quitter l'URSS ». Ils lui demandent 
d'inscrire à son ordre du jour le pro- 
blème de l’émigration juive dans le 
cadre de la réunion des familles. 


La RFA refuse de signer 
la convention du droit de la mer 


Le gouvernement de Bonn a re- 
fusé, mardi 27 novembre, de signer 
la convention du droit de la mer, 
s'alignant ainsi sur la position- des 
Etats-Unis et de la Grande- 
Bretagne. Le porte-parole du gou- 
vernement a rappelé, à l'issue du 
conseil des ministres, que les disposi- 
tions prévura^jour l’exploitation des 
ressources minières des fonds ma- 
rins, jugées • dirigistes et protec- 
tionnistes », rendaient ce traitjË inac- 
ceptable pour Bonn dans sa forme 
actuelle. 

Pour éviter un. conflit avec les au- 
tres pays de la Communauté, notam- 
ment la France et les Pays-Bas, 
Bonn ne s’opposera cependant pas & 
la signature de h convention par la 
Commission de Bruxelles, mais se 
réserve la possibilité d’en Moquer la 
ratification si des améliorations n’y 
sont pas apportées ultérieurement: 

Cette solution, dont la valeur juri- 
dique est loin d’être claire, est le ré- 


sultat d'un laborieux compromis en- 
tre Ira thèses défendues par le 
ministre des affaires étrangères, 
M- Hans-Dietrich Genscher, et 
celles du Parti chrétien-démocrate. 
M. Martin Bangemann, ministre de 
l'économie, qui doit succéder, en 
1985, à ML Genscher à lu tête, du 
Parti libéral, s’était rallié, pour Too- 
casïon, à la position de la CDU. Le 
chef'de la diplomatie ouest- 
. allemande .estimait que, en. 'ne ri- 
gnant pas la côcvcntioax. la. RFA se 
privait de tout moyen -de-peser avec . 
la France et le Japon, entre autres 
pays signataires, en faveur des chan-- 
gements souhaités. 

Seuls, eu effet, les Etats qui ont 
signé la convention siègent dans la 
commission préparatoire, qui a pour 
tâche de mettre sur pied T Autorité 
(l’organisme international qui gé* : 
rera les ressources minérales des 
'grands fonds marins, «patrimoine 


commun de l’humanité»). Et après 
le 10 décembre prochain, la période 
de signature de la convention sera 
dose. Les Etats non signataires à 
cette date ne pourront plus qu’adhé- 
rer à la convention. 

Toutefois, signer n’est pas ratifier. 
La ratification d’un accord interna- 
tional, nécessite, dans la plupart des 
Etats, un vote du Parlement. Et la 
convention n’entrera en vigueur 
qu'un «n après qu’elle aura été rati- 
fiée par soixante pays/Sx cela $e pro- 
duit, - JesEtats rayant ■ratifié- la 
convention auront à se partager tous 
les frais'— 'fort importants sans au- 
cun doute - liés au fonctionnement I 
de l’Autorité. 

Le refus de signer de l’Allemagne 
fédérale pose un autre problème: 
Hambourg devait être le siège du 
tribunal international du droit de la 
~iner_ 

H. de B. et Y. R. 


Une déclaration commune des dissidents 
tchécoslovaques et est-allemands 

Un document de portée historique 

par PAVELT1GRID {*) 


La déclaration commune, signée 
le 22 novembre par vingt-neuf dé- 
fenseurs' de la paix et des droits de 
l’homme en Tchécoslovaquie et en 
RDA pour protester ecotze le dé- 


DIPLOMATIE 


Un protocole d'accord a été conclu 
entre Londres et Madrid sur Gibraltar 

L’Espagne rétablira le libre accès au Rocher 

De notre correspondant 

l’Espag] 


Londres. — La conclusion d’un 
ale d’accord provisoire entre 
et la Grande-Bretagne à 
propos de Gibraltar, le mardi 27 no- 
vembre a été accueillie avec soula- 
gement et satisfaction à Londres. 
Cet arrangement représente pour le 
Fareign Office un nouveau succès 
diplomatique après le délicat com- 
promis trouvé avec Pékin en septem- 
bre au sujet de l'avenir d'une autre 
colonie britannique, Hongkong. 

Mais du point de vue britannique, 
la comparaison s'arrête là. Si dans le 
cas de Hongkong, la souveraineté 
chinoise n'a jamais été contestée à 
terme par la Grande-Bretagne (le 
traité signé au siècle dentier entre le 
Royaume-Uni et l'Empire du Milieu 
arrivait inévitablement à échéance 
en 1997), il en va différemment 
pour Gibraltar. Les Britanniques se 
sont emparés du Rocher en 1704 et 
le traite d’Utrecht de 1713 recon- 
naissant à la Grande-Bretagne cette 
possession stratégique a été recon- 
duit â plusieurs reprises par les Es- 
pagnols (notamment durant les 
guerres napoléoniennes). Il ne pré- 
voyait pas de limite dus le temps. 
Mais l’Espagne, soulignant l 'ana- 


chronisme de ces conventions, reven- 
dique la reconnaissance de sa souve- 
rain té - légitime » sur Gibraltar. 

Au temps de Franco, en 1969, les 
autorités espagnoles ont instauré 
une sorte de blocus de la colonie. La 
frontière entre Gibraltar et le terri- 
toire espagnol a été alors complète- 
ment fermée. Après le rétablisse- 
ment de la démocratie en Espagne, 
les relations se sont quelque peu 
améliorées entre Londres et Madrid. 


Cette fois, le gouvernement espa- 
gnol accepte de rétablir, à partir de 
février prochain, la liberté- complète 
du passage. Londres, pour sa part, 
admet le principe de pourparlers sur 
1’* avenir » de la colonie. Cela signi- 
fie que les dirigeants britanniques 
reconnaissent plus, ou moins que Ma- 
drid poissé être fondé â poser la 
question de la souveraineté, sous ré- 
serve de l'approbation des vingt-sept 
mille habitants de Gibraltar. Mais 
ceux-ci, en 1967, au cours d'un réfé- 
rendum, ont, à une quasi-unanimité, - 


En 1980 a été signé à Lisbonne un' ' déclaré ' vouloir rester Britanniques, 
premier accord prévoyant la réou- et rien n’indique pour l'instant qu'ils 


vert are des portés entre La Lines 
(la ville frontière du côté espagnol) 
et Gibraltar. Mais' 3 est resté lettre 
morte, notamment parce que, en 
1982, les rapports entre l'Espagne et 
Ta - Graode-Bretagn e se sont de nou- 
veau envenimés à propos du conflit 
des Makmines. Madrid prenant le 
parti de Buenos-Aires. L'avènement 
du gouvernement -socialiste de 
M. Gonzales a détendu l'atmo- 
sphère, Madrid autorisant le pas- 
sage — très limité— des seuls piétons 
entre Gibraltar et le territoire' espa- 
gnol. - 


soient prêts à changer (T avis. 

Cependant, une normalisation 
(qui n'engage pas pour Finstant un 
règlement sur le fond) est désormais 
passible, car PEspagne a besoin du 
soutien britannique dans les ultimes 
négociations au sujet de son adhé- 
sion à la CEE; Là Grande-Bretagne 
manifeste une certaine complai- 
sance, car elle est moins concernée 
que ses autre&.partenaire&, la France 
et l’Italie par exemple, par les dé- 
bats sur lapêcJje et lé vin. 

FRANCIS CORNU. 


ploiement, depuis un an, des fusées 
. soviétiques sur le territoire des deux 
pays, est un événement de portée 
considérable. Tout d'abord, 3 reflète 
le sentiment d’une menace grave : 

• Nos deux pays servent dé base de 
lancement de Juséesf-. ), ce qui aug- 
mente considérablement les risques 
d’une riposte nucléaire à leur encon- 
tre », affirme la déclaration. Ces 
craintes sont largement partagé» 
par la population des deux pays, ah 
point que les médias officiels s'em- 
ploient à rassurer l’opinion publique.' 

Nous sommes, par ailleurs, en 
présence d’un mouvement interna- 
tional en train de se former à travers 
des frontières étroitement surveil- 
lées, apparemment en accord avec 
d'autres groupements analogues 
dans plusieurs pays du bloc soviéti- 
que. La déclaration 'est formulée en 
termes mesurés, mais l’URSS y est 
néanmoins nettement accusée de 
faire peser des menaces sur la poix 
mondiale: Des mouvements indépen- 
dants de pacifistes est-européens 
font ainsi leur entrée active dans les' 
relations Est-Ouest," d'une manière 
-que Moscou ne pourra guère faire 
semblant d'ignorer!.- 

Enfin,- 3 s’agit-là du premier docu- 
ment commun des Tchèques et des 
Allemands depuis la fin de la se- 
conde guerre mondiale, ce qui 
constitue un pas historique, comine 
le souligne d’aflleanrla déclaration : 

* Des Tchèques,- dis Slovaques ,ct 
des Allemands dktaRDÀ pnt signé' 
la présente déclaration pour témoi- 
gner de la pérennité de leurs al- 
liance et coopération. Cette solida- 
rité ne saurait, être menacée par 
aucun ressentinièm historique^. » 

Les rfcpports entre Tchèques et 
Allemands ont été tendus, voire hos- 
tiles, depuis des dizaines et des cen- 
taines d’années^ La déclaration com- 
mune met donc, à sa manière, un 
point final à cette étape historique. 

(*) Journaliste d’origine- tchèque. 


République d'Irlande 

NOMMÉ PAR JEAN-PAÜL II 

Le nouvel archevêque de Dublin, 
IVIgr Kevin MçNamara représente 
l'ailé conservatrice 'de l'Église irlandaise 

De nôtre correspondant ‘ 


Dob&S — Jon-Pud -Il a 
choisi un des membres de la 
Mérarcfcfe le plus conservateur, 
Mgr Kevin McNoamra, évêque 
dfc Kerry, pour succéder ft 
Mgr Dninot Ryan comme ar- 
chevêque de Dub&n. CeU-d a 
éft-uomnré B y a neuf mois pré- 
fet de la congr ég ation romane 
' pour réiwng é Bsalkm des peu- ' 
J***- . 

Le choix controversé’ de 
Mgr MçNamara a .été influencé par 
Mgr Ryan, semble-t-il, avec l’appro- 
bation du .pape. Mais, dans le dio- 
cèse même, lt plus important du 
pays avec L 3 million de fidèles, l'an- 
nonce de la nominatioii n'a pas été 
reçue -avec un enthousiasme una- 
nime. Ix nom de Kevin MçN amar a 
- n'a jamais figuré dans le$ soudages 

effectués parmi les prêtres duTdio- 
cèse. Pour une* partie, du clergé an 
'moins, le nouvel archevêque n’a pas 
-lès qualités nécessaires pour Taire 
face aux-problèmes de r 


entière, fl est intéressant dé noter 
que dans k diocèse de Dublin, pour 
28 % l'électorat . s’est . prononcé 
contre cct amendement k la Consti- 
tution et près de là . moitié de cet 
électorat n'a pas participé au réfé- 
rendum. . 

. .La nomination .de Mgr. McNa- 
mara au poste-dé du çatholicisine 
irlandais représenterait pour le gou- 
vernement 'de coalition centre- 
gauche de M. Gazxet FîtzGerald un 
obstacle dans. sa. campagne de libé- 
ralisation, des loiïk sociales. DéjàMgr 
MacNamara s’est prononcé contre 

tiedelà saitf6,^K^Bm^Desm^i 
travaüEste, en vue. dé ut Ebéralisa- 
tkm de la loi sur évente et la distri- 
bution de contraceptifs. Actuelle- 
ment; seule les couples mariés y ont 
droit -«t cela sur ordonnance médi- 
cale; La loi de M. Desmontf les mer- 

de plus de dix-hait 
nançe. Pour le nouvel archevêque de 
Dublin, cette ifljêrâttjatïon delà loi 
mine « le fondement moral delà so- 
ciété.». ' ; 


■ laçapitde* ctnotamnïentaudésan- 

chamement dêsjp&nes. Dans par 

roisses populaires dnblînotses, seule- . . 

menf 25 % desjeunea entre seize et f , Le ,P îltM ?y me ? t ausa Idàt 

vingt-cinq ans vont à la messet Pour- , ace .^ pro blèm e du divorce, actuel- 
im pays. dtmtrhL population <3 3 mûr "1 W* P""** P» ^Constitution, 
.fions. (ThabUahtsj, est catholique à 'ûuf*L < ^ Uie *** en 

95 « pratiquante, et à-90 % ce chif- I™* «à te, pamcnlièrcmaat dans les 


. fieest fine sonnette d'alarme pour la 
hiérarchie irlandaise. 

Mgr MçNamara est 'évêque du 
diocèse rural de Kerry dans le sud- 
ouest dn pays depuis- huit' ans. 
Avant, 3. avau occupé la- chaire de 
théologie dogmatique au grand sé- 
minaire de Maynooth: Forte-parole 
deT’aüe conservatrice de la hiérar- 
chie, l'an dernier il a mené une cam- 
pagne vigoureuse pour l'amende- 
ment de'la Constitution par- 
référendum, afin de reconnaître k. 
droit du foetus comme citoyen à .paît 


eeotire 'urbains, 'pour :i un- change- 
ment de la loi, 3y a, aebu ks son- 
récents, -une légère majorité • 
qm se pronom* .eâ.ïnrêv .du 
Quo. Il est certain mie n le gouverne- 
ment risquait un râânaMtôm,.Iénoti- 
rel archevêque- mènerait la campa- 
gne en faveur du non. ~ Le nouvel 
archevêque dé-Dublin' n'est pas non 
plus un 'défenseur feryâit dê-i’acu- 
ménisme» se tannant & dès déclara- 
tions de réspect'poür l&rdigiôa pro- 
testante. 

-JOEMULHOUJKND. 
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Cambodge 

A LA FRONTIÈRE THAÏLANDAISE 

les forces coalisées de la résistance 
tiennent tête aux troupes vietnamiennes 

Correspondance 


Bangkok. - Des combats incer- 
tains ont continué lundi 26 et mardi 
27 novembre autour du camp de 
Nong-Chan, tetra par des soldats dn 
Front national de libération du peu- 
ple khmer (FNLPK) et contre le- 
quel les forces vietnamiennes ont 
lancé l'assaut la semaine dernière. 

« Les Vietnamiens sont habitués 
à des succès rapides, noos a déclaré 
le général Dien Del, vice président 
du FNLPK, mais, à Nong-Chan 
comme à AmpÜ en avril dentier, nos 
troupes ont réussi à bloquer Voffen- 
sive. Le commandement vietnamien 
semble désorienté » 

Selon le général Dien Del, le 
FNLPK aurait souffert une quin- 
zaine de morts et près de quatre- 
vingts blessés. Ces chiffres sont en 
concordance avec ceux fournis par 
la Commission internationale de la 
Croix-Rouge. 

Pour la première fois depuis la 
mise sur pied du gouvernement de 


coalition du-Kampucbéa démocrati- 
que en juin 1982, ou a constaté un 
début de coordination et de coopéra- 
tion entre les trois factions qui -le 
composent. 

Des soldats de l’armée nationale 
rihanouldite sont présents à Nong- 
Chan et participent à la défense du 
camp, tandis qne les troupes 
khmères-rouges ont effectué des 
opérations de sabotages le long des 
routes menant vers les premières li- 
gnes vietnamiennes. ’ 

Jusqu'au mens d’avril dernier, les 
Vietnamiens avaient connu des vic- 
toires aisées lorsqu’ils s’en prenaient 
aux camps de 1a coalition installés le 
long de la frontière tfanlanAikg 


UNMtâSTRE 
DE PHNOM-PENH 
A PARIS 

Le ministre des affaires êtres- 

g rès du gouvernement de Phnom- 
nh, M. Hun Sen, séjourne en 
France depuis le vendredi 23 novem- 
bre. Le ministre cambodgien effec- 
tuait un voyage dans d'autres pays 
d'Europe. Sa visite à Paris a lieu à 
l’invitation du vice-président de la 
commission des affaires étrangères 
de l’Assemblée nationale; M. Mont- 
dargent (PC). 

_ Lundi. M. Hun Sen a été reçu au 
siège du PCF par M. Maxime Gre- 
metz, secrétaire du comité central et 
responsable de la section de politi- 
que extérieure. 

Le gouvernement français ne re- 
connaissant pas le régime de 
M. Heng Samnn installé par Hanoï 
au Cambodge, en janvier 1979, la vi- 
site en France de M. Hun Sen a un 
caractère privé. Elle devrait cepen- 
dant Être pour lui l’occasion de 
contacts avec diverses personnalités 
politiques de la majorité comme de 
l'opposition, notamment par l'inter- 
mediaire de l’Association pour le dé- 
veloppement des relations avec le 
Cambodge - qui avait déjà invité à 
Paris au mois d’octobre un autre 
membre du gouvernement de 
Phnom-Penh, M. Nouth Savoen, 
vice-ministre de la santé. 

On note, en outre, que le séjour en 
France de M. Hun Sen coïncide 
avec celui du prince Sihanouk, chef 
de la coalition cambodgienne anti- 
vietnamienne. Le prince Sihanouk 
doit être reçu le 17 décembre par le 
litterrand. 


Cette fois, comme 1 Ampü il y a 
quelques mens, ils ont «an* doute 
réussi à repousser provisoirement la 
population civile hors de Nong- 
Chan, mais les bases militaires ne 
sont pas tombées. Les observateurs 
militaires attribuent ce demi-échec 
de HandF â la ténacité nouvelle des 
soldats nationalistes, mieux en- 
traînés et mieux armés, et aussi au 
fait que, cette fois, les soldats viet- 
namiens ont dil subir des contre- 
attaques sur leurs flancs, ce qui au- 
rait eu pour effet de sérieusement 
perturber l’intendance. 

L’agence de presse vietnamienne 
s’est à ce jour contentée de repro- 
duire une dépêche de l’agence offi- 
cielle de Phnom-Penh du 18 novem- 
bre affirmant que le camp de , 
Nong-Chan avait été * rosi » et que ‘ 
plus de * cent ennemis » avaient été 
« soit mis hors de combat, soit cap- 
turés 

JACQUES BEKAERT. 


Corée 

APRÈS L'INCIDENT DE PANMUNJOM 

Pyongyang ajourne la reprisa 
des pourparlers entra la Nord et le Sud 

. De notre correspondant 


Tokyo. - La fusillade déclen- 
chée vendredi dernier & Panmiin- 
jotn, lors do franchissement de la 
ligne de démarcation Nord-Sud par 
un Soviétique en mal d’asile politi- 
que ( le Monde du 24 novembre), 
n’a pas seulement fait quatre morts 
et ravivé la tension dans la pénin- 
sule. A la demande dû Nord, elle a 
également provoqué, mardi 27 no- 
vembre, le report du dialogue in- 
terg ouv erae i nental coréen renoué 
dam l’optimisme il y a seulement 
dix jouta {le Monde dn 17 novem- 
bre)! 

- Les polémiques et la tension 
avaient sensiblement monté à la 
suite de Fincident, mais y n’avait 
pas été question, dam les déda ra- 
tions faites h. Séoul et & Pyon- 
gyang, d’une rupture ni même d’un 
ajournement des pourparlers. Les 
entretien» devaient reprendre le 
S décembre. Séoul s’y déclarait 
disposé malgré le drame; Pyon- 
gyang a maintenant décidé de les 
reporter à l’« an prochain ». 

La radio nord-coréenne avait lit- 
téralement présenté l’affaire 
comme un faux pas, pariant d’un 
touriste de nationalité non. précisée 
-qui, ayant malencontreusement 
posé le pied sur la ligne de démar- 
cation, aurait été « entraîné de 
force » dam le «amp adverse par 
un soldât américain. Washington et 
l’intéressé ont démenti. Le Nard a 
rejeté la responsabilité de raffros- 
tement sur les Etats-Unis. 

L’incident aurait pu être traité 
comme une affaire parement mffl- 
taire et laissé à la commission qua- 
dripartite d’armistice (Chine et 
Corée du Nord, Etats-Unis et Co- 
rée dn Sud). Le Nard a choisi de 


. Chine 

Les conditions posées par Pékin 
rendent improbable un retour du daWMama 


Pékin fAFPj. — Les autorités 
chinoise s ont rendu publiques pour 
la première fois, le mardi -Z7 movem- - 
bre, toutes les conditions d’on éven- 
tuel retour dn dalaï-lama en Chine, 
précisant notamment que le chef 
spirituel tibétain ne pourrait y reve- 
nir définitivement que s’3 s’établis- 
sait ailleurs qu’au Tibet. 

M. Yang Jingren, chef du dépar- 
tement du Front uni du comité cen- 
tral du Parti communiste chinois, a 
ajouté devant une délégation du 
aslaHama en visite à Pékin que le 
retour définitif du < Bouddha 
vivant » dépendait eu outre de 



Jean-Pierre 

Péroncel-Hugoz 

UNE CROIX 
SUR LE LIBAN 


Par l'auteur du 
'Radeau de Mahomet 
ce que 
nul nose dire 
sur le Liban . 




l’abandon par ses fidèles de toute 
idée d’indépendance du Tibet 

La délégation, composée de trois 
dirigeants tibétains en exü et repré- 
sentant le dalaï-lama, la" cinquième 
depuis 1979, était arrivée è Pékin le 
21 octobre dernier pour préparer k» 
retour éventuel en Chine Fan pro- 
chain. 

. M. Yang, cité par l’agence Chine 
nouvelle, s expliqué que la. politique 
des autorités de Pékin au sujet du 
retour du dalaMama, édictée m 
1981 par le secrétaire général du 
PCC, M. Hu Yaobang, lors de la 
visite en Chine du frère du chef reli- 
gieux, M. Gyalo Thondup» restait 
strictement • inchangée ».. 

Le dalaï-lama s'est réfugié en 
Inde après avoir fui le Tibet en 1959 
avec quatre-vingt mille Je ses parti- 
sans. lors de l'écrasement sanglant 
d’un soulèvement tibétain antichi- 
nois. 

Au cours de leurs visites en 
Chine, les délégations envoyées par 
le dalaï-lama « ne doivent s’atten- 
dre à aucu n marchandage » ni • se 
livrer à de nouvelles polémiques sur 
les événements de 1959 », oeux-d 
devant être définitivement oubliés, a 
précisé M. Yang. 

Avant son retour définitif, ou 
pour une simple visite, le « Bouddha 
vivant» doit également se déclarer 
décidé a travailler pour Funificaiks) 
de la Chine et l’unité nationale, a 
ajouté M. Yang. 

SU remplit cette dernière condi- 
tion, a-t-il affirmé, le dalaï-lama sera 
le bienvenu et pourra * se rendre (en 
visite] où bon lui semble, et sa sécu- 
rité sera garantie ». 

De source diplomatique occiden- 
tale. ou estimait mercredi que* ces 
conditions rendent une visite en 
Chine du dalaï-lama possible, moi* 
improbable, son retour définitif 
étant pratiquement exclu. 


le faire d&order sur lés terrains 1 
économique et hu muni ta ire sans 
que Ton sache vraiment pourquoi. 

La façon dont scra renou£, _ P«aB 
prochain ». le -dialogue bilatéral 
sera révélatrice de la volonté réelle 
des deux parties d'imposer la dé- 
tente et la coopération au-deli des 
déclarations d’intention et des inci- 
dents de parcours. 

H.-P. PARtNGAUX 


Inde . 

UNE ORGANISATION MUSUL- 
MANE REVENDIQUE 
'L'ASSASSINAT DU CONSUL 
GÉNÉRAL DE GRANDE- 
BRETAGNE A BOMBAY . 

Le haut commissaire adjoint de 
Grande-Bretagne, — consul général 
— & Bombay, M. Percy Morris, xétfc 
■ tué le mardi 27 novembre par deux 
hommes qui ont tiré sur lui à bout 
portant, alors qu’Q se rendait eitvot- 
ture h son bureau. Des dôuiÔes de 
bulles 9 mm ont été trouvées sur le 
lieu de l’attentat Selon des témoins 
indiens, les assassin» pourraient être 
étrangers. 

Un groupe s’intitulant l'Organisa- 
tion révolutionnaire des musulmans 
socialistes a revendiqué la responsa- 
bilité de l'attentat, dans .dès appels 
téléphoniques à des agences de 
presse à Londres et à Paris. Selon 
des sources britanniques, ce groupe 
chercherait à faire relâcher trois ter- 
roristes arabes détenus en Grande- 
Bretagne après avoir été accusés de 
participation 'à l’attentai .. contre 
l'ambassadeur d'Israël à Londres, en 
juin 1982. 

. Agé de cinquante-six a«yi, 
M. Morris avait pris son poste début 
novembre à Bombay et était en fin 
de carrière. D avait été armuravan 
en poste à Dubaï, aux Iles baJopjor 
à Kualg-Lumpur et à.Phitadelpbie 

Le gouvernement indien" s’est 
déclaré •profondément affligé par 
ce tragique incident ». 


Afghanistan . 

Sekndès sources 
occidentales 

UNE CENTAINE DE SOLDATS 
SOVIÉTIQUES AURAIENT 
ÉTÉ CAPTURÉS PAR LA 
RÉSISTANCE 

I sl a mabad (AFP). - Phi de 
soldats soriêtigacs wshat été cap- 
turés par dm rfisütsti afghan , le 
14 nove mbr e . au so rt —est da! 
har, a » on appris mardi 27 a nuidw, 
aa Pakistan, de mrcts ifl pl omutfiffff 
o ccliiwtaks Anome orga nii s t i an delà 
résistance afghane ■’udt 
fait état de cette «ndnscade. Après la 
captore des soldats iitrfft ign fi , Pari a-' 
don et Partflkric soriéto-afghi 
bombardé pendant me sa 
teor «TArghaadab, rimé 4 1 
de kilomètre! «a nord irait de 1 
har; trois offidda afghaas de 
rang anrimt été tuée la iwah i 
' as cette région. 


i— ÉNTEDK-ÇOSSBL— i 

Bdàmr-couseB, die m d' ex p érien ce, 

vous ride à réaliser oa réalise 

tout aunage i c ara 
artistique ou littéraire. 

Dumnritmfiérintmi 
Écrire poor T.--». A : AJJJF. CONSEIL 
42, m Monge, 75005 PARIS 


Votre serrure doit-dire révisée! 

Los cambrioleurs sa perfectionnent ri utilisent des techniques 
et des outils de plus en plus évolués. .SI votre serrure ne peut rtauter, 
voueaerex [ta prochaine victime!.. 

Faites réviser régunérement votre serrure en vous 
afténàritâ tout serrurier revendeur de notre marque. 

Il vous dira si votri\sarru ne est .encore capable ou non. 

- - de résister abx techniques actuelles des cambrioleurs. 

S-A. PICARD, 4, rue St-Sauveur, 75002 PARIS, 233.44.85 



Cadeaux 
au musée 
du Louvre 



en vente • • • 
au Musée du Louvre 
« Le Musée » Forum desilattes - Paris ' 
«Le Afi^» 89/avmiie V'idi(M: Hugo - Paris 
Galeries fcafayette, 4* étage- Paris 9* 
et par correspondance . 


Recevez gratuit e ment le catalogue 
en. adressant le bon ci-dessous 
accompagné de 3 timbres & 2,10 F pour frais d’envoi 

PUBU-TRANS ^catalogue Musées nationaux) 

, ZL'PIacedé là Wgne aux loups 
BP. 123 : 91161 LONGJUMEAU CEDEX . 



Nom z. 


Adressé:. 
VUle: 


Editions de. la R ésmi ea fl des musées nationaux 
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Bien sar. il fait nuit même à New Ybrk. Mais 
c’est curieux, perftrine n’a fair de s’en apercevoir 
Alors ri vous avtt besoin d’une cure d'insomnie, 
une seule solution : un vol quotidien TWA pour 
prendre des forces et vous détendre agréablement, 
puis un hâte) bien placé où poser confortablement 


vos valises pendant 7 nuits. 

Ensuite, œ que vous ferez de votre temps est 
une affaire entre New York et vous. Ce que nous 
. pouvons vous garantir, c’est que vous n’aurez 
jamais envie de dormir- 

Le prix d'une semaine inoubliable saris une 


du 15 dclobnr WH4 au Xxrri 19R5 Frw par peftnmw en chambre double Liamar tt* ATttf 


seconde d’ennui ? 4J05 F l’aSer-retour Paris- 
New Voricet 770 FPFiûteL Q nya que TU1A pour 
vois souhaiter. ahri Txmnès môÿ’. . 

Consultez'vûtro agent de voyages ou Lotsôs 
SAà BocdèewCLyon, Marseflle. Nantes. Nice.. 

Strasbourg- -. ; 

, TfflnsportturoffiOaK-V-HV 


Woos plaire nous pinL 
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Je-XraJc 


politique 


M. Valéry Giscard d*Estamg devait parier, 
mercredi a p rè s m idi 28 novembre, i PAssembiée 
de la a ftn ati on en Nonrefle-CalédoBie, 


considérant qn*3 s’agit «fan ajet (Tbtërfit national. 
Le premier ministre devait coa ti te bd répondre, 
avant de participer, le soir, an quart iTbenre télévisé 
meassel qne M accorde TF J- M. Jacques Chirac 
avait considéré, la veille, qne le {oeraîancri doit 
rétablir Penh* et *y mettre les moyens iadbpett- 


A Nomaêa, M. Charles Barbeau, Féadssaire 
Ai ministère de Fintérîear, chargé Ane « mfeww 
d’hdonatkm mutuelle», a dUori r aico ut ré le 
pr és ident da tribunl adsafaristratif, pris les respon- 


Cinq joms de tension et de polémique 


VENDREDI 23 NOVEMBRE 

Le secrétaire d’Etat aux 
DOM-TOM, M. Georges 
Lemoine, reçoit M. Roch Pidjot, 
député mm inscrit de Nouvel! e- 
' Calédonie, représentant à Paris 
le Front de libération nationale 
kanake socialiste (FLNKS) et 
lui expose les grandes lignes du 
plan du gouvernement pour 
essayer de parvenir à une solu- 
tion politique dans le territoire 
(le Monde daté 25-26 novem- 
bre). M. Pidjot en informe le 
premier ministre du « gouverne- 
ment provisoire » formé le jour 
même par le FLNKS, M- Jean- 
Marie Tjibaou- 

Dans la nuit dn vendredi 23 
au samedi 24 novembre (samedi 
matin, heure de Nouméa), 
M. Lemoine lance un appel indi- 
quant qne • le gouvernement 
entend assurer le maintien de 
l'ordre - et a décidé de • renfor- 
cer immédiatement le dispositif 
en place ». Le secrétaire d’Etat 
annonce que M. Charles Bar- 
beau, chargé de mission auprès 
du ministre de l'intérieur, doit se 
rendre en Nouvelle-Calédonie 
pour « une mission exception- 
nelle d'information » et exami- 
ner avec les formations politi- 
ques locales * les conditions 
dans lesquelles devra être accé- 
léré le processus d’autodétermi- 
nation qui doit permettre 
d'aboutir à un choix, y compris 
celui de l'indépendance , en 
assurant aux différentes com- 
munautés, donc au peuple cana- 
que, leurs droits légitimes ». 

SAMEDI 24 NOVEMBRE 

Le président du gouverne- 
ment indépendantiste provisoire, 
M. Tjibaon, accueille .avec 
réserve le choix de M. Barbeau 
mais se déclare ouvert à la dis- 
cussion à ia condition qu'il 
s’agisse de discuter de f- auto- 
détermination du peuple cana- 
que ». Sur le terrain la situation 
reste très tendue. 

Les cinq anciens premiers 
ministres RPR. MM. Michel 
Debré, Maurice Couve de Mur- 
ville, Jacques Chaban-Dclmas, 
Pierre Messmer et Jacques 
Chirac, diffusent un texte com- 
mun demandant solennellement 
an président de la Rëpubb'que 

• que ne soit pas engagé un pro- 
cessus qui bafouerait ia volonté 
de la majorité de Nouvelle- 
Calédonie » et » serait contraire 
aux intérêts de la France dans 
le monde et à sa vocation inter- 
nationale ». Les cinq signataires 
reprochent au gouvernement et 
au Parti socialiste d'avoir donné 

* inconsidérément » depuis 
1981 des - encouragements - à 
« ia minorité pro- 
indépendandisie » et de s’être, 
le 1 8 novembre, • refusé à fissu- 
rer la liberté du scrutin. Pour la 
première fois dans l'histoire de 
ia République, soulignent-ils, le 
gouvernement, faute de -l'avoir 
prévu ou d'avoir voulu le préve- 
nir, a laissé des groupes armés 
s’opposer, par la violence et le 
terrorisme, à l'exercice du droit 
de vote «■ Il est scandaleux, 
ajoutent-ils, dans de telles 
conditions, que le secrétaire 
d'Êtat responsable assimile à 
l'abstention volontaire l'impos- 
sibilité physique dans laquelle 
les électeurs se sont trouvés de 
s'exprimer ». 

DIMANCHE 25 NOVEMBRE 

• Au Sénat. M. Lemoine 
riposte, en réponse 1 une inter- 
vention de M. Yvon Bourges, 
sénateur RPR d’IUe<t-Vasune, 
ancien 'ministre de la défense, 
que si. en Nouvelle-Calédonie, 
les deux principales commu- 
nautés sont au bord de l'affron- 
tement, la responsabilité en 
incombe surtout à ceux qui dis- 
posaient de la majorité avant 
1981 et qui ont toujours - refusé ■ 
le dialogue ». 

• Au nom des sénateurs 
communistes. Mme Rolande 
Perlican (Val-d’Oise), critique, 
elle aussi, le pouvoir : • La 
reconnaissance de la légitimité 
du peuple canaque et de son 
droit à l'indépendance par la 
déclaration de Naînville- 
its-Rochcs [table-ronde de juil- 
let 19831 avait soulevé une 
grande espérance, mais le gou- 


■ versement n'a pas tenu ses enga- 
gements. Malgré les vociféra- 
tions des amis de M. Chirac, 
qui attisent le feu et jouent les 
va-t-en-guerre, poursuit-elle, 
nous estimons que la répression 
accrue ne peut rien résoudre. La 
seule vote pour que le territoire 
■ retrouve le calme et que se réa- 
lise l’entente entre les diffé- 
rentes ethnies.' est de rouvrir la 
négociation avec les représen- 
tants authentiques du terri- 
toire. » 

• Au «Club de la presse 
d'Europe I », le ministre de 
l'intérieur, M. Pierre Joxe, souli- 

- gne qu’en Nouvelle-Calédonie 

• il y a une course de vitesse 
entre la justice et la violence ». 
que *■ tout le monde a raison 

) tout le monde a tort » et 
qu.il s'agit surtout d'une ques- 
tion de justice. 

LUNDI 26 NOVEMBRE 

• M. Michel Poniatowski 
(UDF), membre de l'Assem- 
blée européenne, estime que les 
membres du 'gouvernement 

• risquent de se trouver passi- 
bles d'une haute cour » s’ils 
refusent les résultats des âeo- 

. tions dn 1 8 novembre en 
Nouvelle-Caledonie. 

• Le président du Front 
national, M. Jean-Marie Le Pen. 
demande & M. Mitterrand de 
« prendre toutes les mesures, y 
compris la force armée, pour 
assurer l'intégrité du territoire 
en Nouvelle-Calédonie ». 

• Le premier secrétaire du 
PS, M. Lionel Jospin, déclare au 
micro d'Europe 1 : « On n'impo- 
sera pas une solution, quelle 
qu’elle soit, par la répression. Il 
faut être clair là-dessus. » 

• Le président de P Assem- 
blée nationale, M. Louis Mer- 
maz, invité de France-Inter, sou- 
ligne : « On ne va pas s'enfermer 
dans un légalisme étroit et 
rigide et engager une pseudo- 
guerre coloniale au nom de je ne 
sais quel légalisme. Je suis 
favorable à ce que s'accélère le 
processus d" autodétermination 
qui n’exclut pas l’indépendance 
si telle est la volonté de la popu- 
lation. » 

• M. Bertrand Delanoë, 
membre du secrétariat national 
du PS. estime qu’« on respecte 
la légalité qui sort d’une élec- 
tion » et corrige certains propos 
tenus sur Antenne 2 par le secré- 
taire d'Etat aux DOM-TOM en 
disant : « La distinction entre 
pays légal et pays réel est dan- 
gereuse. » 

MARDI 27 NOVEMBRE 

• Sur le terrain des milices 
de broussards européens affron- 
tent la tribu de Temala dans le 
nord-ouest du territoire. Sur la 
côte est, la localité de Thio ést 
tenue par les militants du 
FLNKS, tandis que les gen- 
darmes locaux ont entouré leur 
casernement de Bis de fer bar- 
leiés. A Lipou. le sous-préfet des 
Iles Loyauté, M. Jean-Claude 
Demar. demeure, avec sa 
famille et son adjoint. Potage 
des indépendantistes. 

• M. Charles Barbeau, 
arrivé à Nouméa, commence ses 
consultations en recevant les 
dirigeants de l’Eglise protes- 
tante. 

. • Le Sénat décide, centre 
l'avis des socialistes et des com- 
munistes, de créer une commis- 
sion de contrôle sur les événe- 
ments dans le territoire. 

• L’Australie, par la voix de 
son ministre des affaires étran- 
gères, * juge souhaitable que le 
gouvernement français entame 
d’urgence de nouveaux pourpar- 
lers avec les principaux mouve- 
ments politiques de l'ensemble 
du territoire afin de mettre au 
point une formule politique 
acceptable pour toutes les frac- 
tions de la communauté ». 

• A Papeete, le préadent du 
gouvernement de la Polynésie 
française, M. Gaston Flossc, 
ancien député RPR. estime que 

- la passivité du pouvoir central 
serait interprétée comme un 
encouragement aux fauteurs de 
désordres et donc comme une 
prise de position en leur 
faveur -. 


LA SITUATION EN 


sables dn RPGR, MM. IM UkemÊ/ président du 
g c n nuu Mnt, Jean Lèqaes, président de PAssem- 
btée territoriale, et Jacqaes Laflenr, député RPR. 

Snr le terrain, autant b .rifle de Nouméa 
paraît calme et presque mltfférente à la crise que 
traverse la Nourelle-CalédoQje, autant la situation 
eu brousse devient chaque jour plus préoccupante. 

Sur la côte ouest où la majorité de la popula- 
tion est furnpfmiM. ks deux «nm-Hiw»^ sont 
face à face. Des a ff ro n tements ont eu fieu à Voh, h 
300 kBouoètns au nord de Nouméa. Mercredi, des 
ndHces «ropécuues années sont parties de Nomiêa 
en duectioa de la brousse, •bob pas pour se battre 


avec les Canaques, ont précisé ses responsables, 
mais pour protéger les Güdocbes, car B y a chaque 
àmt la mise i sac ou naceadte roîontaire de 
propriétés ou de magasins rides oa isolés ». 

Sur la côte ouest, le point le plus sensible est le 
barrage ans en place dans la tribu (TOundjo. 

Le second verrou se situe à 60 kilomètres au sud 
de la c on mone de Paya, où le barrage mis eu place 
par le FLNKS empêche les tribus isolées de la 
cfaahœ centrale — qui sont jadépênd ea ti stes — 
d’être approriskxmées normalement. 

Sur la côte est, oà les Mélanésiens saut large- 
ment majoritaires, de nouh nau barrages 


font, tandis que la dté nterièro de TUo est toujours 
encerclée par le FLNKS. 

La gendarmerie de Pouébo est également 
occupée par les udfituts du FLNKS, tout comme 
d’ailleurs la subdnrîsioB admimstntive de Lifou, où 
le sous-préfet des fies Loyauté, M. Jem-Gaude 
Demar, était toajons retenu. 

Le' dispositif udBtehe voulu par le j^urainneut 
se met progre s sivement en place. Après les mille 
trois cents gendarmes mobiles arrivés depuis trois 
jours par avion spécial, ou Bodng-747 était a t t end u 
avec à sou bord cent 120 tonnes de matériel logis- 
tique, dont Iras nouveaux béficeptèn* P um a. 


L'ordre d'abord 


Dans la « course de vitesse entre 
la justice et la violence ». dont per- 
lait diman che soir M. Pierre Joxe, la 
violence continue de distancer la jus- 
tice. Le gouv er nement fait donc du 
rétablissement de l’ordre en 
Nouvelle-Calédoni e sa première 
priorité. 

Il espère ainsi éviter que les 
broussards européens multiplient les 
actions de représailles analogues à la 
riposte qne certains «Caldoches» 
de la région de Voh, an nord-ouest 
de la Grande Terre, spontanément 
formés en milices, ont opposée — 
lundi et mardi - aux militants indé- 
pendantistes de la tribu canaque de 
Témala. Mais les dirigeants dn 
Front de libération nationale kanak 
et socialiste (FLNKS) risquait d’y 
voir an gage donné «m partisans de 
la répression ; la moindre « bavure » 
pourrait compromettre la reprise du 
dialogue entre les deux commu- 
nautés. qui conditionne toute recher- 
che d’une solution politique. 

Leur attitude est d’autant plus 
réservée qu’ils s'interrogent sur les 
raisons pour lesquelles le gouverne- 
ment a dépêché en Nouvelle- 
Calédonie Tanden directeur général 
de la gendarmerie nationale, alors 
que le secrétaire d’Etat aux DOM- 
TOM leur avait annoncé la venue de 
son directeur (tes affaires politiques, 
M. Michel Lcvailoïs, bien connu & 
Nouméa où fl avait occupé, de 1970 
à 1974, les fonctions de secrétaire 
général du territoire. 

Ce changement, et les circons- 
tances dans lesquelles il est inter- 
venu, dans la nuit du vendredi 23 au 
samedi 24 novembre, & Pans, ont 
contribué au demeurant, à conforter 
les dirigeants du FLNKS dans leur 
intransigeance alors que le .-chef du 
« gouvernement- provisoire », 
M. Jean-Marie Tjibaou, avait 
exprimé, . samedi matin, son. inten- 
tion d’appeler les militants indépen- 
dantistes & suspendre . leurs actions 
dès que serment confirmées les nou- 
velles orientations du gouvernement 
confiées, vendredi matin, par 
M. Georges Lemoine & M. Roch 
Pidjot, député non inscrit qui repré- 
sente actuellement le FLNKS h 
Paris. 

Conformément an plan conçu par 
le gouvernement à partir des propo- 
sitions du secrétaire d’Etat (le 
Monde daté. 25-26 novembre) 
M. Tjibaou attendait du pouvoir 
qu’il formulât publiquement son 
choix en faveur de l’accessiou du 
territoire i l'indépendance, n a sus- 
pendu son appel à la trêve quand il a 
constaté que la déclaration faite 
samedi matin par le secrétaire 
d’Etat était en retrait, sur , ce point, 
par^rapp ort à ce qui. lui avait été 

Avant d’être retouché, au retour 
d’Alsace de M. Mitterrand, ven- 
dredi soir, le texte originel de cet 
appel, arrêté à l’hôtel Matignon, 
confirmait, en effet, que pour Icrpoii- 
voir aucune issue pacifique n’est 
désormais concevable en dehors 
d’une accession du territoire A 
fin dépendance : « Le gouvernement. 
indiquait ce texte, vêtu poursuivre 
le dialogue avec toutes les forma- 
tions politiques représentatives afin 
de définir avec elles une politique 
d’avenir avec ia France capable 


d’assurer aux différentes commu- 
nautés. dont celle du peuple ama- 
que, leurs droits légitimes dans le 
cadre d'une indépendance à défi- 
nir. » 

Bien qu’on se plaise aujourd'hui à 
souligner, rue Oudinot, que le rem- 
placement de M. Lcvailoïs par 
M. Barbeau a été finalement . une 
borne chose dans la mesure où un- 
homme neuf pourra peut-être porter 
un regard plus objectif sur la situa- 
tion ». il est clair que M. Lemoine a 
essuyé un certain désaveu de la part . 
de sou ministre de tutelle, dn moins 
en ce qui concerne la stratégie à sui- 
vre car, sur le fond, il n’existe 
aucune divergence, appare mm ent, 
entre M. Joxe et le secrétaire d’Etat 
aox DOM-TOM. 

Sans doute cela explique-t-il que 
M. Lemoine ait mis tant de véhé- 
mence & affirmer, mardi après-midi, 

devant le groupe socialiste de 
f Assemblée nationale, la nécessité 
de ne pas oublier que le rétablisse- 
ment de l'ordre ue saurait constituer 
qu’un préalable A la reprise des 
contacts, afin de favoriser la recher- 
che d’une solution politique négo- 
ciée avec les deux principales com- 
munautés, et surtout pour que 
justice soit rendue A la communauté 
canaque. ~A td point que lorsque le 
secrétaire d'Etat, très applaudi, a 
affirmé qu’il n’accepterait jamais de 
conduire une politique contraire à 
ses convictions socialistes, certains 
de ses anditeura ont cru déceler dans 
son propos quelques dômes sur les 
intentions du pouvoir exécutif.. ' 
M. Lemoine nous assurait, mercredi 
matin, qu’une tdle interprétation 
serait erronée. 


M. Mitterrand prophète 

D reste que c’est bien en termes 
d’équité que se pose d’abord la ques- 
tion calédonienne et, sur ce point, les 
socialistes sont fondées A rappeler 
les responsabilités historiques des 
pouvoirs précédents — mais pas seu- 
lement de la V» République - & 
l’égard d’une communauté canaque 
colonisée, marginalisée et longtemps 
considérée par la France comme 
Inapte A F exercice de la démocratie 
puisque le droit de vote ne lui fut 
octroyé quà partir de 1 952. 

Que la gauche ait été portée & 
soutenir l'aspiration des f>«mqriffs A 
affirmer leur identité, quoi de plus : 
conforme A sâ philosophie politi- 
que? L’opposition a raison : il est 
vrai que M. François Mitterrand a . 
encouragé, d’une certaine façon, tes 
Revendications des séparatistes. En 
novembre ' 1979, 1e Parti socialiste et 
le Front indépendantiste du terri- ' 
tonne condamnaient c o njointement 
• la politique colonialiste » que la 
majorité de l’époque menait, A leurs 
yeux, en NouveUe-Calédome. Les 
soc ialiste s exprimaient leur « pleine 
solidarité » avec leurs alliés locaux 
en réaffirmant leur « volonté de sou- 
tenir et de garantir le droit du peu- 
ple canaque à décider, librement de 
son avertir». Mais M. Mitterrand - 
n’étaii pas, hélas, mauvais prophète 
quand II déclarait, le 23 novembre 
de la même année, ]’ Assemblée 
nationale : * On en arrive à la situa- 


tion de désespoir qui précédera, je 
peux vous le garantir, une situation 
d'affrontement.' La population 
canaque, me direr-vous, est ethni- 
quement, aujourd'hui, minoritaire 
en Nouvelle-Calédonie. Cest possi- 
ble. mais un tel argument n'est pas 
suffisant quand on sait comment a 
été facilitée l'immigration importée 
à ia fais de métropole a des pays 
voisins. » 

Sur l’urgence d’accélérer le pro- 
cessus de dëcotomsatioo du terri- 
toire, retardé. par le pouvoir gaulliste 
A partir de 1958, et sur la nécessité 
de faire participer les Mélanésiens A 
la gestion, de leur terre natale, 
M. Valéry Giscard tfEstaisg parta- 
geait le sentiment du premier secré- 
taire du PS : « L’image de la France 


ne doit plus être ternie nulle part 
par tes séquelles d'une époque colo- 
niale. déclarait-il en juillet 1979, au 
cours d'un voyage dans lé Pacifique. 
Cest pourquoi fa Calédonie doit 
être une tare de fraternité de jus- 
tice et de progrès. • 

Or, A « moment là, ce furent sur- 
tout les "partisan» locaux du RPR, 
rassemblés A l'intérieur du Rassem- 
blement pour la Calédonie dans la 
République, qui s’employèrent A 
entraver les orientations réforma- 
trices, pourtant timides, du pouvoir 
giscardien. Le souvenir de ce proche 
passé devrait inciter aujourd'hui cer- 
tains' des censeurs du -pouvoir socia- 
liste à plus de retenue dans l'exer- 
cice de leur droit de critique. 

ALAIN ROLLAT. 


Jouer à l'Algérie 


La seule apparition de M. Mi- 
chel Debré à. ta télévision, où a a 
commenté F appel des anciens 
premiers ministres gaullistes, a 
produit un choc. M. Debré, à 
-propos de la Nouvelle-Calédonie, 
n’a pas, cartes, évoqué l'Algérie. 
Mais comment, A le voir et à l’en- 
tendre, oubSv le mot fameux: si 
l'histoire ne se répète pas, elle 
bégaie? Comment ne pas penser 
que le sénateur. Debré, fougueux 
partisan de TAIgérîe française, 

. reprenait du service pour ^ la ^dé- 
fense de la Nouvelle-Calédonie 
française ? En oubliant les affines 
, par où passa te premier tnWstre ; 
Debré et ht prix que durent Rayer:; 
les piedstooin» pour avoir pris au'' 

. mot le Debré première manière ? 

- H est vrai que, de leur côt& tas 
indépendantistes ont donné le 
tore (.'actuel président du egpu 1 
vemement provisoire», M. Jean- 
Mari se Tjibàoû. alors' vice- 
président .du ^conseil de 


gouvernement, est .aflé A Alger le 
16 avril dernier, invité par ta FNL, 
dont il a reçu le « soutien moral ». 
Et ce n’est pas un hasard si le 
Front indépendantiste a pris le 
nom de FLNSK... 

En Algérie; f armée française 
et certains parmi les hommes du 
FLN étaient hantës par le précé- 
dant Indochinois. Il leur a fallu 
longtemps pour se défaire et 
encore n'y sont-ils pas toujours 
parvenu— d'un schéma redouta- 
ble. Calquer sur l'affaire algé- 
rienne fa situation an NouveHe- 
Cajédonky oûles populations, ta 
situation géographique sont tota- 
lemem différents. c'est entrer tas 
yeux fermés dans un engrenage 
dont-on sait-où A » conduit : I* in- 
dépendance dans le sang et les 
larmes. Jouer à l'Algérie serait 
tel jeu morteL 

.. JEAN PLANCHAIS. 


AU SENAT 

L'opposition décide de constituer 
une commission de contrôle 


Charles Barbeau : un homme d'ordre 


Un -homme d'ordre- Crime. Un 
peu emprunté dans ses rapports 
avec autruL De ta timidité qui. 
cache,, an réalité, une cartaina 
fermeté. Chéries Barbeau, que le. 
ministre de l'intérieur vient 
d'envoyer en Nouvelle-Calédonie 
pour une mission exceptionnelle 
d'information, est un homme peu 
«pensif, plutôt raide, au sourire 
rare. Mais sa carrière ks a frit 
acquérir une large expérience 
administrative. 

D'abord affecté an 1960 A la 
délégation générale en Algérie au 
moment des dentiers soubre- 
sauts de la guerre, Charles Bar- 
beau. ancien élève de l'ENA, 
entré au Conseil d'Etat va devè- . 
nir un spécialiste des questions 
du travail (au Bureau internatio- 
nal du travail è Genève), puis de 
la population et des immigrés (au 
mütistère du travail,' aux côtés de 
Joseph Fontanet, pute A la djrec- 
tiofl de ta population et des 
migrations), avant, en 1974, 
d'être choisi par ta premier minis- 


tre, M, Jacques Chirac,' .comme 
préfet de-ta Corrèze. - 

C'est en 1979 que ce magis- 
trat de l'ordre administratif 
devient, à l'âge de quarante-sept 
ans, le « patron civil, de 
quatre-vingt-cinq mille gen- 
darmes en France et dans les 
départements et territoires 
d'outremer. A ce poste où on ne 
l'attendait pas. il se- révèle, parti- 
culièrement soucieux d'expurger 
le corps de la gendarmerie de 
toutee les déviances dont H peut 
être le lieu, à commencer per cer- 
taines extravagances commises 
par- un groupement d'interven- 
tion de la gendarmerie nationale 
(le fameux GIGN), qui joue .les 
francs-tireurs indtscipfinés. f-. 

Austère, 'voire un peu triste, ~ 
Charies Barbeau a ce goût de 
beaucoup de -hauts fonction- 
naires pour, ta ‘discrétion et le 
contrôle de soi, au risque da pas- 
ser pour dès responsables 
dépourvus de chaleur humaine 
par rigueur professionnelle. 

J.L 


A l’envoi d’une délégation du 
Sénat, composée d’un représentant 
de 7 chaque groupe* . Orr NouveUe- 
CalédooKi envisagée là semaine der- 
nière, ks responsables de la majorité ■" 
sénatoriale (favorable à l’opposition 
nati o nale) ont préféré la constitu- 
tion (Tune commission de contrôle 
qui se rendra sur place. Si le groupe 
RPR. dont fait partie M. Dick . 
Ukeïwé, président du gôuveriieineBt 
du Territoire, se montrait pressé de 
voirparrir cette délégation, ses par-" 
tenaires jugeaient que. la. dégrada- 
tion de la situation pouvait ne pas lui 
permettre de mener i bwn sa tâche 
d’information. En outre, certains - - 
membres de la majorité sénatoriale 
ne souhaitaient, pas encourir le 
reproche d’empiéter sur la mission 
de M. Charles Barbeau et de la com- 
promettre.' 

Mardi après-midi 27 novembre,'-, 
les présidents des groupes ont pré- 
fërosubstimer ATîdcede cette dâé- - 
galion simple celle d'une commis- 
sion de contrôle aux -pouvoirs réels 
d’investigation. Restait A'en faire 
approuver le. principe. L’ordre du 
.jour .prioritaire ayant été épuisé, . 
M. Etienne Daflly (Gauche . 
Seùje-etrMarne) ansé d’un article 
du règlement dn Sénat -qui permet 
de demander la discuss i on îmmé- ' 
diate d’une proposition dès lors 
qu'eJie est signée par au moins 
trente sénateurs dont la présence est 
constatée, par appel nominal. Cette 
condition étant remplie, pouvait - 
alors Etre formulée la demande de , 
di scussion de la création d’une com- - 
mission de contrôle «rde l’ensemble ' 


des services publics qui ont eu ou 
qui ont A connaître des événements 
' intervenus ou. à intervenir eu 
Nouveüe>-Calédonic à- l’occasion de 
- la mise en œuvre de ta. kx du 6 sep- 
tembre 1984 ponant statut du. Terri- 
toire de Nouvelle-Calédonie et 
, dépendances », signée de soixante 
trois sénateurs, dont MM. Philippe 
. de Bourgcüng, Charles Pasqua, Jac- 
ques Pelletier, présidents respectifs 
du groupe RI, RPR et Gauche 
'démoçra tiqué, et de - M. Daniel 
Hoeffel (Un. cent.). ' 

. Après une heure de suspension de 
séance au . cours de laquelle le gou- 
vernement. ‘devait .être 'prévenu 
(mais il ne B*est 'pas ftk; représen- 
ter) et :1a commission des lais se réu- 
nir. 1© Sénat. décide d'adopter immé- 
diatement' cette proposition, 
socialistes et communistes -votant 
contre-.ee « coup »~éLM. Hoeffel en 
profitant pour préciser que la prise 
de position de M. Bernard Stasi 
(UDF-CDS), plaidant pour la res- 
ponsabilité collective de tous tes 
gouvernements' depuis vingt ans, 
_ n, ®nga_geail que lui- même. La 
. séance est levée mercredi matin A 
S heures, . \ ' ■ - 

La commission, composée de 
vingt- et un membres, devrait être 
constituée oe mercredi. En outre, les 
responsables de cette initiative ont 
l’intention dé demander 'l’audition 
de MM. Laurent Fabius, Pierre 
Joxe, . Chartes Heratt et Georges 
Lemoine. 

^ Ch.-. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


M. CHIRAC : l'ordre pus lés 
réformes 

■ M. Chirac, prenant la parole 
mardi matin 27 novembre an 
«Forant de l’expansion*, a déclaré : 
Le gouve rn e m e n t a fait preuve 
depuis trots ans à T égard des DOM- 
TOM d'une politique irresponsable, 
faite d'incohérences et de zigzags. II 
porte une lourde., responsabilité 
dans la situation actuelle en 
Nouvelle-Calédonie , qui a été * pro- 
digieusement encouragée depuis 
1981 par les dirigeants socialistes ». 

« Aujourd'hui, il est évident que 
si l'on se référé à notre conception 
de la démocratie, il existe en 
Nouvelle-Calédonie une majorité 
indiscutable d'hommes et de 
femmes qui souhaitent rester dans 
la République. Il appartient aux 
pouvoirs publics - et ce problème 
n’a rien à voir avec là décolonisa- 
tion - défaire en sorte que l’ordre 
républicain règne ■ en Nouvelle- 
Calédonie et tty mettre les moyens 
Indispensables ». 

Le président cta RPR a ajouté : 
•Je sms toux prit à soutenir l’action 
du chef de l’Etat et du gouverne- 
ment en Nouvelle-Calédonie dans la 
mesure où elle respecte les principes 
démocratiques et républicains. 

Pour Fheure. il est indispensable 
de mettre de l’ordre dam ce terri- 
toire. y 

Après quai, naturellement, s’il 
convient d’avoir à l’égard de la 
population canaque taie politique 
de réformes, il. y . a- une assemblée 
élue pour cela, avec un chef de gou- 
vernement. d’ailleurs arnaque. S’il 
s’agit d’aller négocier dans les coins 
avec ceux qui ont pris le fusil contre 
la République, d’envoyer je ne sais 
quel fonctionnaire' aller derrière des 
paravents voir dans, quelle mesure 
on peut négocier avec ceux qu tirent 
contre les Français. Il n’y a'pas de 
politique partisane possible» 


CENT TRENTE ET UN ANS DE PRÉSENCE FRANÇAISE 


Du rêve d'une «France australe» à la bipolarisation ethnique et politique 


Un observateur pressé pourrait, 
schématisant & . rexoès, voir 
Nouméa et ses alentours, où vivent 
soixante-quinze mille des cent qua- 
rante mille habitants du territoire, le 
refuge de la cokxüsation, véritable 
havre de confort et de qualité de vie, 
ville à la fois californienne (par son 
climat et son urbanisme) et proche 
des cités opulentes de la Côte 
cfAzur. A quelques encablures . 
Fusxne de Donjambo qui transforme 
le minerai de nickel, principale res- 
source de I*lle. Au-delà de la 
sur la côte est et aux îles Loyauté, 
des tribus recluses, et exclues du 
développement' malgré l’effort 
d’équipement, tardif mais réet des 
communes concernées. Enfin, prin- 
cipalement sur la côté .ouest, joux- 
tant quelques imwwmt t domaines 
fonciers qui constituent autant de 
réserves de chasse pour un poignée 
de prop riét ai res, quelques flots de 
cokmat agricole, entourés de bar- 
belés. - 

Les Nouméens — du moins ceux 
qui contrôlent la vie écono m ique et 
po&tiqne - s'accrochent à leurs pri- 
vilèges : ns refusent, an fond, de voir 
la Nonvefle-CaJédonie changer et la 
colonie disparaître, tandis que les 
tribus canaques s'éveillent & la 
conscience nationale. Les «brous- 
sards », petits colons qui vivent en 
brousse, demandent que soient 
reconnus la réalité de leur labeur et 
leur droit à le -poursuivre. Ceux-là, 
issus de bagnards libérés sur place, 
onde fonctionnaires de l'administra- 
tion pénitentiaire, ou bien encore de 
colons libres.anxquels.se sont 
ajoutés quelques rapatriés d’Afrique 
du NonL ont gardé uns mentalité de 
pfcumers. Ds vivent dans la fascina?- 


LE PREMIER 
"BEST-SELLER" 

de notre histoire de la poésie. 
Une femme intonnue, dotée 
d'un sixième sens , l'amour; 
la Belle Cordière a vêtu une vie 
double: bourgeoise lyonnaise 
et courtisane "italienne"... 
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tioa de Purnvers anglo-saxon qui les 
e n t our e. Mais leurs comportements 
sont volontiers malthusiens, leurs 
inclinations poujadistes. Surtout, 
leur mépris i l'égard des Mélané- 
siens s’est rarement démenti. U n’est 
pas ri loin le temps où l’alcool était 
coristdéré comme un boa moyen de 
résoudre le problème canaque. La 
situation de ces petits colons est 
aussi précaire que pouvait l’être 
celle des agriculteurs français avant 
la première guerre mondiale. Ds 
n'ont ni garantir: de prix ni protec- 
tion sociale. 


Tous les âges de l'économie 

En fait, tous les âges de l’écono- 
mie coexistent dans le territoire. Les 
activités minières et métallurgiques 
(96 % des exportations du territoire, 
faisant vivre le tiers de la popula- 
tion) définissent un domaine capita- 
liste classique; Les décisions échap- 
pent totalement aux Calédoniens : 
elles appartiennent soit au groupe 
Imetal (qui possède la SLN, Société 
Le Nickel), soit au géant 
américano-canadien INCO (Inter- 
national Nickel Company), qui pos- 
sède an important gisement à Goto, 
dans le sud du territoire, soit à 
l'Etat, associé & la firme américaine 
Amax, en vue de l’exploitation d’un 
gisement au nord de la Grande 
Terre. Les déenaons qui influent 
directement sur la population dépen- 
dent également du marché mondial 
du nickel et des cours du dollar. 

Le commerce d'importation et les 
PME, dont l’activité est liée au flux 
de richesses diffusé par le nickel, 
sont gérés et dirigés (Tune manière 
qui évoque irrésistiblement le colo- 
nialisme d’il y a un siècle. L’élevage 
et l’agriculture, étouffés par le 
niveau général des salaires et des 
prix que commandent le nickel et le 
commerce d’importation, sont sou- 
vent aux mains de petits colons. 
Enfin, les « réserves » mélanésiennes 
assurent l’au t oconsommation d’une 
population qui vit à l’écart du 
monde moderne, exilée sur sa propre 
tore. 


. Cette terre est, pour les Mélané- 
siens, & la fois une garantie de sub- 
sistance, un cadre politique et une 
force psychologique. Les deux tien 
dm Mélanésiens sont en effet fixés 
dans les tribus et y vivent d’une agri- 
culture autarcique. Bien que mise en 
place par le cokmisaietir an début 
du siècle, l’organisation actuelle de 
la tribu a permis le maintien des 
structures de la société canaque tra- 
ditionnelle, strictement hiérarchisée 
et spécialisée selon les clans. Cha- 
que clan conserve en mémoire ht 
localisation du t ertr e des grands 
chefs. Ce souvenir du cadastre 
ancestral, joint à une philosophie de 
la vie d’où la notion de temps est 
absente, a entretenu les Mélanésiens 
l’idée que, quels que soient les 
titres de propriétés acquis par les 
E uro pée ns , Ds retrouverait un jour 
la « terre des ancêtres ». 


Aujourd’hui, la coupure ethnique 
(37,12 % d’Européens, 42^56 % de 
Mélanésiens et 20 % de Polynésiens, 
Indochinois et Indonésiens) corres- 
pond & une coupure politique. Les 
Mélanésiens, dont Télectorat est 
concentré snr la Grande Terre et 
aux îles Loyauté, sont ma jari tair- 
aient favorables & l'indépendance 
(leur député est M. Roch Pidjot, 
non inscrit). Les Européens et les 
autres ethnies sont hostiles h l'indé- 
pendance. Ds vivent essentiellement 
i Nouméa et au Mont-Dore, princi- 
pale commune limitrophe du chef- 
lieu du territoire. Leur député est 
M. Jacques Lafleur, RPR. Le rappel 
de quelques dates qui jalonnent 
l’histoire de cette De, grande comme 
deux fois la Corse permettra de 
mieux comprendre cette évolution. 


De ta coton» pénitentiaire-. 


1853 ; la « transportation » est la 
préoccupation essentielle du gouver- 
nement de Napoléon m, lorsqu’il 
prend possession de lHe et établit 
une garnison à Fort-de-France 
(future Nouméa). LHe devient une 
colonie pénitentiaire où affluent 
bagnards de droit commun, déportés 
delà Commune de Paris et plus tard 


En Guadeloupe 

Deux militants indépendantistes arrêtés 


Deux mOitaots indépendantistes, 
M. Luc Reinette, fondateur et secré- 
taire général du Mouvement pour 
une Guadeloupe indépendante 
(MPGI) et animateur supposé 
d’une organisation clandestine dis- 
soute le 3 mai dernier, F Alliance 
révolutionnaire caraïbe (ARC), et 
M. Henri Amédjeo, ont été arrêtés, 
mardi 27 novembre, an cours d'un 
contrôle routier de routine et incar- 
cérés-i la maison d'arrêt de Basse- 
Terre, en Guadeloupe. 

- M- Remette, recherché par la 
police après une vague d’attentats 
commis en Guadeloupe dans la nuit 
du dimanche 13 au lundi 14 novem- 
bre 1983, avait disparu. Le plus 
grave de ces attentats - l’explosion 
(Tune voiture piégée dans la cour de 
la préfecture ne Basse-Terre — avait 
blessé vingt-trois personnes. L’ARC 
avait, peu après, revendiqué ces 
actions terroristes, décrites par cette 
organisation comme des actions de 
« harcèlement des troupes d’occu- 
pation françaises - et menacé 


d’affronter ultérieurement * les ban- 
dits français en plein Jour ». 

Déjà arrêté en mars 1981 comme 
suspect d'avoir participé à des acti- 
vités terroristes en tant que membre 
du Groupe de libération armée 
(GLA), M. Reinette avait été remis 
en liberté au mois de juillet 1981 par 
la Cour de sûreté de l'Etat, puis 
amnistié. 

Quelques jours après les attentats 
de Doveipbre 1983, le domicile de 
M. Reinette avait été mitraiUlê et ce 
dernier avait déposé plainte. Un peu 
plus tard, ü avait « pris le maquis » 
après l’intcipellation de plusieurs 
militan ts indépendantistes. 

Interrogé avant ce passage à la 
clandestinité, M. Remette s’était 
présenté comme pacifiste et avait 
nié tout lien avec les attentats, tout 
en tenant un discours peu éloigné de 
celui des poseurs de bombés dont U 
affirmait se distinguer. M. Ame- 
dieu, qui a été arreté en même 
temps que. lui, était en revanche 
jusqu’alors inconnu des services de 
police. 


FAYARD 


ACHETEZ 

LES YEUX OUVERTS 

44 ORDINATEURS & 87 LOGICIELS DE JEU. 

Choisir votre ordina- l ^ ,^ia 

teur sans vous tromper, 
acheter exactement les 
logiciels de jeu dont vous 
avez besoin, c'est le ca- 
deau de VOTRE ORDINA- 
TEUR pour (es fêtes de fin 
d'année. 

Dans son numéro SPÉ- 
CIAL NOËL, VOTRE ORDI- 
NATEUR passe en revue 
les meilleurs matériels 
informatiques. 

17 F chez votre marchand de journaux. 



déportés des révoltes nord- 
africaines. 

1893 : Le gouverneur Feïllct 
s’engage dans une politique de colo- 
nisation libre. Son objectif est de 
faire de la Nouvelle-Calédonie une 
colonie de peuplement, -la France 
australe». 

La France conduira, dans PDe 
dotée depuis 1885 d’un conseil géné- 
ral Su par la seule population euro- 
péenne. une guerre coloniale spora- 
dique qui ne s’achèvera 
véritablement qu'avec la dernière 
révolte canaque en 1917. Le soulè- 
vement conduit par le grand chef 
Atal en 18S8 reste encore dans 
toutes les mémoires mélanésiennes. 

1943 : Pendant la seconde guerre 
mondiale. 171c devient un véritable 
porte-avions américain sur lequel 
stationnent près de 300 000 GI. A la 
Libération, la Nouvelle-Calédonie 
évolue vers un statut de territoire 
d’outrc-nier. Les Mélanésiens 
deviennent citoyens français et 
bénéficient du droit de vote grâce à 
la loi du 10 décembre 1952. 


«.àtafoiDefforre 

1956 : La Nouvelle-Calédonie 
bénéficie de la loi-cadre plus connue 
sous le nom de loi Defferre qui ins- 
taure un système d'autonomie 
interne, première étape avant l'auto- 
détermination. 

1963 : Après qu’en 1958 le terri- 
toire eut renoncé à l 1 indépendance, 
le gouvernement revient en arrière. 
Ce sont les lois Billotte de 1963 qui 
ont pour but de donner à l’Etat la 
totale maîtrise de la recherche 


minière et des investissements à une 
époque où l’on commençait à spécu- 
ler sur l'avenir du mi serai de nickcL 
Ce sera pour les Mélanésiens un 
manquement & la parole de l'Etat et 
le début d’une prise de conscience. 
Ils sont alors regroupés dans un 
parti, l'Union calédonienne, dont la 
devise est : • Deux couleurs, un seul 
peuple ». qui prône le retour & 
l’autonomie interne. Ce parti bascu- 
lera en 1975 vers la revendication 
d’indépendance sous la pression de 
jeunes loyal tiens, animés notam- 
ment par le grand chef Nidatsh 
Naissclinc, aujourd'hui leader du 
mouvement LKS (Libération 
kanake socialiste, qui n’ayant pas 
boycotté les élections territoriales a 
obtenu six sièges). C'esl à cette 
date, et malgré les efforts de 
M. Paul Dîjoud, alors secrétaire 
d’Etat aux DOM-TOM, qui lance 
une redistribution des terres, malgré 
également Tadoption d'un nouveau 
statut en 1976, tentative timide d'un 
retour à l'autonomie, que la vie poli- 
tique se polarise entre d'une part des 
indépendantistes de plus en plus 
radicaux et d'autre part un parti 
refuge, le RFC PL. hostile à toute évo- 
lution de ce type. 

Aujourd'hui, le sort du territoire 
dépend de deux hommes : M. Jean- 
Marie Tjibaou, principal animateur 
du FLNKS, qui après avoir prôné 
l'avènement d'une société multira- 
ciale verse désormais dans un mes- 
sianisme canaque qui paraît devoir 
exclure les Européens ; M. Jacques 
Lafleur, qui détient une part non 
négligeable des intérêts économi- 
ques de 171e et est solidement 
appuyé par l'appareil du RPR à 
Parût. 

J.-M.C. 


L'HISTOIRE 

CHEZ FAYARD 
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Moïse, prince 
d'Êgypte, libérateur 
d'esdaves et prophète 
de la Loi de Dieu, 
ne cesse de fasciner 
et d'intriguer juifs 
et non-juifs depuis 
plus de 3 (XX) ans. 
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POLITIQUE 


LA SITUATION EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

Dans Thio encerclée 


(Suite de la première page.) 

Un confrère, qui noos accompa- 
gne, a dû se faire passer pour un 
photographe, afin d'obtenir le pré- 
cieux document, parce que le titre 
qu’il 'représente est jugé « mnmi; » 
par les indépendantistes. Le F ront 
boycotte, en effet, la presse calédo- 
nienne ainsi que les journaux natio- 
naux réputés d'opposition. 

Depuis une semaine qu’ils isolent 
ainsi Thio du reste de nie, les mili- 


ainsi Thio du reste de nie, les mili- 
tants r»Tnqiii»a ont eu le temps de 
s’organiser. Plusieurs équipes se 
relaient afin que la garde saat assu- 
rée vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre. Des militants sont venus de 
Canala, fief indépendantiste voisin, 
pour renforcer les troupes. 

Canala doit sans doute à la forte 
personnalité de sou maire indépen- 
dantiste, M- Maxime Karemoeu, 
d’avoir été épargnée. L’équipe de 
repos dort à meme le sol dans la 
maison commune du village. Le chef 
coiitimncr a prété un de ses bâti- 
ments pour y installer une popote de 
fortune. Depuis une semaine, on fait 
ainsi les trns-huit sur les barrages. 
Apparemment, la détermination ne 
faiblît pas. 

Après deux heures d’attente, la 
réponse du «comité» vient enfin : 
favorable. La petite caravane de 


journalistes arrive dans le village 
minier d’apparence paisible. Si deux 
magasins ont été pillés et Quelques 
pavillons cambriolés dès les pre- 
miers jours, le Front a depuis réussi 
& reprendre la situation en main. 

Sept barrages découpent ce petit 
village de deux mille habitants en 
autant de secteurs sans aucun 
contact entre eux. Pas question de 
tr a verser le pont qui sépare « Thio- 
vfllage» de « Thio-mission » . - Le 
Mélanésien aspire à contrôler sa 
région », nous répand le chef de rua 
des barrages, quand nous lui deman- 
dons de justifier cette partition. H 
semble que dans les premiers jours 
de l’occupation, des Européens, 


tentative. Les indépendantistes, 
depuis, armés de gourdins et de 
haches, patrouillent jours et nuits 
. dans les rues du village, autant par 
mesure de protection contre les 
«fascistes» que pour éviter d’être 
dâwrdés par four propre troupe. 

» Est-ce possible de discuter avec 
des Européens, demande-t-on au 
très jeune chef de Fan des barrages. 

— Bien sûr, je vous acoompa- 
gne.» 


D est armé d'une énorme massue 
où est planté un don impression- 
nant 

» ÆTa_ Etes-vous sûr que vous 
n’allez pas tes inquiéter ? 

— Maïs non, 3s me connaissent», 
répond-il en éclatant de rire. 

Impassible de tirer une condusion 
définitive «Tune conversation de 
quelques minutes, surtout ainsi 

« Cela ne servirait à rien de nous 
opposer à eux, et ne ferait qu‘ enve- 
nimer les choses», estime un contre- 
maître blanc qui tue le temps devant 
son pavillon, « Et puis, nous ne 
sommes pas contre eux. C’est le 
gouvernement qui a menti à tout le 
monde. C'est maintenant à lui de 
nous tirer de là. » 

« C’est vrai qu’il règne une cer- 
taine anxiété », concède on autre 
Européen à qui nous faisons remar- 
quer que les nouvelles, le seul quo- 
tidien calédonien, présente chaque 
mur Thio comme un petit Beyrouth. 
Mais les réunions tenues au début 
de l'occupation par M. Macboro, 
Fun des leaders du FLNKS. pour 
persuader les villageois que cette 
action n’était pas dirigée contré eux, 
semblent avoir porté leurs fruits. 

Tout à coup pourtant, un antre 


Un porte-avions ancré en plein cœur du Pacifique 


lama», du seul point de vue des 
- intérêts français, l'expression : « un 
porte-avions ancré en plein océan ». 
ne se sera appliquée avec autant de 
justesse au cas de la Nouvelle- 
Calédonie dans le sud du Pacifique. 
Comme die s’apptiquc^pour le nord 
de ce même océan, à Fue de Guam 
ou à l’archipel des Hawaï pour ce 
qui concerne les intérêts américains. 

Ou en p ien d ra pour preuve le fait 
que les Etats-Un», par exemple, ont 
utilisé la Nouvelk-Calédome, à par- 
tir de 1942, comme une plate-forme 
logistique essentielle à la reconquête 
du Pacifique après le désastre de 
Péari-Harbar. 

Plnur autant, I I Tiffirri f, dfS wi«îl*« 
nucléaires qui se moquent des dis- 
tances intercontinentales pour frap- 
per au coeur même de l’adversaire, 
la Nouvelle-Calédonie a-t-elle 
encore on intérêt géopolitique en 
1984? Est-ce encore cette base 
d’appui dont la possession serait 
nécessaire à la protection des inté- 
rets politiques, économiques, mili- 
taires, culturels, voire figmstîques, 
de la France dans le Pacifique ? 

Les avis divergent, A vrai dire, sur 
cette double question, sauf & répan- 
dre, comme par boutade, que le fait 
de tenir garnison en Nouvelle- 
Calédonie décourage Favidité de 
puissances riveraines ou plus loin- 
taines. En s’ancrant à Nouméa, la 
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France empêche d’autres Etats 'de 
s’y Installer. 

Avec ses 19 000 kilomètres cariés 
de terres fermes au milieu d’un 
océan de 180 milli on» de kilomètres 
carrés, la Nouvelle-Calédonie n’est 
pas un centre actif d'échanges cora- 
meroanx dans on marché du Pacifi- 
que stimulé, depuis peu, par le dyna- 
misme asiatique. Cette lie, qui reste 
la teste française le plus Impartante 
du Pacifique, vit repliée sur elle- 
même 2 2 000 kflomètrcs de F Aus- 
tralie et de la NouvcDe-Zélande, les 
deux paissance» régionales par les- 
quelles s’introduit et se diffuse 
Finfluence anglo-saxonne dans la 
zone. 

3 000 hommes 

« Géographiquement limité, 
constate un officier supérieur de 
Fétat-major de l’armée de terre dans 
un récent dossier de la revue Armées 
d’aujourd’hui consacré au Pacifi- 
que, ce territoire occupe une posi- 
tion privilégiée de contrôle des cou- 
loirs de circulation aérienne et 
maritime. Cela lui confère un inté- 
rêt stratégique évident. A portée du 
bloc austral, limitant à l’est la mer 
de Corail, offrant de remarquables 
possibilités aéroportuaires et por- 
tuaires. la Nouvelle-Calédonie est 
comme un porte-avions amarré en 
plan cœur du Pacifique. » 

Les forces de souveraineté natio- , 
sale que la France y maintient eu 
teams normal, soit de Tordre de 
3 000 hommes avec des moyens 
aériens et maritimes, saat 2 la hau- 
teur d’une agression que lanceraient 
des pays riverains en trepre n ants. 

Mais, flanquée d’un continent 
(TAustraBe) et de deux très grandes 
Iles (la NouvcD e-Z£lande et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée), la 
Nouvelle-Calédonie est bien avan- 
tage encore qu’une Se. 

C’est aussi la partie émergée 
d’une zone économique exclusive de 
2 105 000 kilomètres carrés, (soit 
quatre fois la superficie de la 
■métropole»), an sein d’un océan 
qui couvre le tiers de la surface du 
globe. Grâce à ses «confettis» 
d’outre-cner ,1a France est, en effet, 
la troisième puissance maritime du 
monde pour les resso u rces cachées 
des océans. C'est un espace plus vir- 
tuel que réel, dont il est difficile 
d’assurer la défense en permanence 
mais qui est inévitablement appelé 2 
devenir stratégique dans une zooe, 
tel le Pacifique, en plein développe- 
ment commercial, éc on omique et 
technologique. 


•A T aube du XXPsÜde. conclut 
Fétude de Pétat-major de Farinée de 
terre, la France joue son destin de 
puissance mondiale moyenne dans 
l’hémisphère du Pacifique. • 

- Ce jugement n’est paspartagé par 
tons les observateurs. Deux précé- 
dents, Fun dans le Pacifique, l'autre 
en océan Indien, incitent, en effet, 2 
des réflexions plus pru den te s . 

. Ainsi, l’indépendance de 
Vanuatu, avec ses 127 000 habi- 
tants, n’a pas bouleversé la situation 
géostratégique dans le Pacifique. 
Aucune antre grande puissance,, 
mondiale ou régionale, n'est venue 
s’y mst«ner 2 ce jour. De même, en 
océan Indien, Faccès de Djibouti à 
l’indépendance n’a fait perdre à la 
France aucun des atouts stratégi- 
ques qu’elle y détenait, avec Ta 
signature d’un- accord de défense 
m ut uelle. 

Dans le cas de la Nouvelle- 
Calédonie, ce que les spécialistes de 
la gêostratégie redoutent le ptus est, 
sans conteste, l'effet d'entraînement 
qu’aurait une indépendance, mal 
comprise, de ce territoire au regard 
des pays riverains 

La théorie 
des € dominos i 

Un td phénomène influerait pro- 
bablement 2 terme, même si les 
conditions ne sont pas identiques, 
sur le sort de la Polynésie française, 
où les intérêts immédiats de la 
France sont autrement plus détermi- 
nants et plus importants. U y provo- 
querait une déstabilisation grave 
dans le Pacifique; s’agissant d'un 
territoire où te niveau de vie est Fun 

aveccelni de la Nouw^^Saa^e!!^ 

C’est en ce sens qu’il faut enten- 
dre la réflexion, an ministère de fa 
défense, selon laquelle les consé- 
quences «Tune perte de la Nouvelle- 
Calédonie ne se feraient pas sentir 
dans l’immédiat pour ce qui touche 
aux intérêts français. 

En revanche, si elle venait 2 se 
désintéresser de ses engagements 
dans Fenseznble du Pacifique, là où, 
précisément, la Nouvelte-C&lédome; 

’ Wallis-et-Futuna et la Polynésie 
française forment comme un long 
continuum territorial, la France 
sentit rapidement marginalisée, 
voire noyée dans on univers océani- 
que appelé 2 jouer un rôle chaque 
jour plus impo r t an t. D’autres appé- 
tits prendraient la relève. Il n’est pas 
certain, dès tors, que la France ait 
tes moyens mili taires de ses ambi- 
tions face & des «dominos» qui 
s’écrouleraient les uns après tes 
antres. 

JACQUES iSNARD. 


U GOUVERNEMENT 
ÀUSTRAUEN EXPRIME 
SA PRÉOCCUPATION 

Le ministre australien des affaires 
étrangères, M. Bill Hayden, a 
publié, te mardi 27 novembre, un 
communiqué exprimant le souhait 
que « le gouvernement français 
entame d’urgence de nouveaux 
pourparlers avec les principaux 
mouvements politiques de l’ensem- 
ble du 'tèrr&oire (de Nouvelle- 
Calédonie) afin de mettre au point 
une formule politique acceptable 
pour toutes les fractions de la com- 
munauté».- ■ 

* Il est clair, estime M. Hayden, 
qu’une partie de la communauté 
canaque a choisi de ne pas prendre 
part aux élections (du 18 novem- 
bre). En conséquence, les résultats 
de ces élections ne pourront pas 
apparaître comme représentatifs du j 
point de vue de l’un des groupes j 
politiques les plus significatifs du 
territoire. Le boycottage et les évé- ! 
nemems ultérieurs ont démontré 
que le FLNKS est une force politi- 
que significative qui devrait être 
incluse à l’avenir dans le dialogue 
politique en NouveUe-CaJidonie. » 

Le communiqué de M. Hayden 
témoigne de la préoccupation crois- 
sante du gouvernement de Canberra 
devant la dégradation de la situation' 
en Nouvelle-Calédonie. Il marque 
également un sensible durcissement 
de la diplomatie australienne. Celle- 
ci avait en effet pris récemment ses 
distances 2 l’égard des indépendan- 
tistes kanaks, en particulier 2 la 
suite des contacts pris par ces der- 
niers avec le colonel Kadhafi. 
M. Hayden, qui s’était déclaré 
« pleinement conscient de la com- 
plexité » du problème, avait récem- 
ment été jusqu'à justifier 1e main- 
tien d'une présence française en 
Nouvelle-Calédonie, en soulignant 
qu’aucun Etat de la région n'était en 
mesure d’assurer 2 ce terri to ire une 
aide économique comparable 2 celte 
de la France. 


LE 84» CONGRÈS DU PARTI RADICAL 

L'opposition républicaine, pas la droite 


Européen nous prend 2 part, nous 
entraînant 2 quelques mètres de 
notre guide : « Les gens ne vous par- 
leront pas. Ils ont peur des repré- 
sailles. Les pavillons sont ai bois et 
un incendie est vite arrivé. » 

Thio, c’est sûr pourtant, ne vit pas 
d am la terreur, tout an pins une 
attente anxieuse qui s’épaissit cha- 
que jour, et l'indéniable solidarité 
des « broassards » entre Blancs et 
Noirs, cimentée par le ressentiment 
2 F égard de Nouméa, si lointaine. 
» Les gamins étaient convoqués 
pour le bac à S h à Nouméa ce 
matin, s’indigne un indépendantiste. 
Mais là-bas, ils n’ont pas pensé à 
nous ici-.» 

Les trois gendarmes de la brigade 
restent calfeutrés dan» leur gendar- 
merie, autour de laquelle on a ins- 
tallé des chevaux de -frise depuis 
qu'elle a été occupée vingt- 
quatre heures la semaine dernière. 
Quatorze de leurs collègues de la 
gendarmerie mobile, tout autant 
reclus, veifleiit Sur eux. 

Les indépendantistes, après une 
hésitation de quelques jours, laissent 
passer te boulanger. Pour 1e reste, 
les autorités ravitaillent quotidienne- 
ment te village par hâicoptèrc. Four 
1e moment, on ne manque de rien, 
mais les nerfs sont à vif. « Une tôle 
qui claque dans la nuit, ça passe 
tout de suite pour un coup de 
fusil », fait remarquer un habitant. 
• Nous tiendrons t rois mois s’il le 
faut , rétorque un indépendantiste. 
Cette fols, c est tout ou rien. » Mais 
les nerfs de Thio tiendront-ils trois 
mois? 

• 

DANIEL SCHNEIDERMANN. 


Réunis les 23, 24 et 25 novembre 
2 Nancy, pour leur quatre- 
vingt-quatrième congrès, tes radi- 
caux vatoitiens ont consacré Fesse a- 
tiel de leurs travaux 2 un débat 
d’idées et 2 l’élaboration de lois- 
cadres d es t inées 2 marquer, au sein 
de l'opposition, la « spécificité » du 
radicalisme. Concluant ce congrès, 
M. Rossinot, président du Parti radi- 
cal, a demandé aux militants de 
faire preuve de « courage et d’ima- 
gination ». • Il en faut, a-t-il 
affirmé, pour faire face à une crise 
qui multiplie les frustrations , 
ensuite la violence. » • Attention au 
vertige ! », prévenait-il. « Nous 
voyons apparaître des arguments et 
des comportements qui ne sont pas 
admissibles. L'appel à la haine, à la 
violence, au racisme, n’est pas une 
attitude radicale ». soulignait-il en 
s’opposant 2 toute « régression » sur 
FIYG et au rétablissement de la 
peine de mort. 

M. Rossinot demandait & son 
parti de ne pas se • laisser entraîner 
dans la dérive droitière » que 
connaît l'opposition. « Prenons 
garde de ne pas la justifier, la susci- 
ter où la cautionner, et en aucun cas 
ne prêtons le flan à une telle atti- 
tude. » 


Craignant la violence de l'affron- 
tement entre la droite et la gauche, 
Q déclarait : « Nous sommes déter- 
minés à une victoire sans compro- 
mission, mais, si c’est cette seule 
image de la droite contre la gauche 
qui remportait, le capital de sym- 
pathie' qui nous est acquis 
aujourd'hui diminuerait . . . // faut 


tivitê. llyala droite et T opposition 
républicaine. Que l’on veuille 
réduire l’opposition à la droite, c’est 
un mensonge. Nous, radicaux, 
sommes là pour en témoigner. Nous 
avons choisi l'opposition républi- 
caine, pas la droite. » 

M. Rossinot a plaidé pour «ru» 
opposition unie sur des idées et des 
projets et non sur des arrière- 
pensées ». H s’est taillé un beau 
succès ai déclarant : • On me dit 
barriste. et si j’étais d’abord radical 
et fier de l'être. Le radicalisme est 
en sot un combat suffisant. » Il a 
ajouté : * Lorsque le débat sur les 
présidentielles s’ouvrira, il trouvera 
un parti radical fort et présent, 
déterminé à avoir l’attitude d’un 
véritable parti politique autonome, 
c'est-à-dire le soutien ou la candi- 
dature. » 


LES TRAVAUX DU SÉNAT 


Le Sénat a rejeté, mardi 
27 novembre (le groupe socialiste et 
celui de la gauche démocratique 
votant pour, te PC s’abstenant), les 
crédits du ministère de la recherche 
et de la technologie {le Mondé du 
15 septembre et du 7 novembre). 
Les critiques dont a été l’objet k 
budget de M. Henri Curien, minis- 
tre de k recherche et de la technolo- 
gie, sont de phutenrs ordres : d’une 
part, la majorité sénatoriale a estimé 
que désarma» tes objectifs de la la 
d’orientation et de programmation 
de la recherche — fur laquelle eOe 
avait été réservée - ne seront pas 
atteints, notamment en raison des 
anmelatkuB de crédits intervenues , 
chaque anfiée depuis 1982; d’autre 
part, elle reproche au gouvernement 
une débudgétisation des crédits qui 
conduit 2 foire financer par les usa- 
gers du tâéphane cert a ins grands 
programmes de recherche. Enfin, 
elle dénonce la « dangereuse dérive 
financière et .administrative » — 
selon la formule de M. Jacques 
Valade (RPR, . Gironde) - de la 
Cité des sciences, des techniques et 
de (Industrie dé La Vlltette. 

Aux orateurs qui avaient évoqué 
Faute fiscale accordée aux entre- 
prises investissant dans la recherche, 
le ministre a indiqué que tes pré- 
miexs résultats du « créait d'impôt » 
sont « satisfaisants » ; mille quatre' 
cents en t reprises dont les deux tien 
comptent moins de cinq centssala-- 
nés saut déjà concernées; mais 
ajoute-t-il,- cinq cents autres 
devraient bénéficier, dé. cet avan- 
tage. Aussi annonce-t-il que te délai 
d’option sera prolongé d'un an. 

Le Sénat a également repoussé te 
budget du redéploiement industriel 
(le Monde du 17 novembre) qm.n’a 
été approuvé que par te groupe 
socialiste, après avoir supprimé les 
crédits destinés 2 l'Ecole nationale 
d’exportation. Pair les porte-parole 
de la majorité sénatoriale, les crédits ■ 
sont essentiellement absorbés par 
des secteurs en déclin (charbon, 
construction navale et swJérurgie). 
De plus, les: efforts consentis, 
estime-t-elle, ris q uen t dé se révéler 
Insuffisants en l’absence d’une 
rigueur «‘ indispensable », et de 
compromettre tes industries d’ave- 
nir.- M* Edith Cresson, «« « «» « «» » du 



En si {per- lare Je poche , clans lu collection 
"Bouquins". le .grand récit historique Je 

PIERRE 

VIANSSON-PONTÉ 

Histoire 

de la république 
gaullienne 


l n récit vivant et personnel, un ouvrage Je référence, 
qui >' adresse a ceux qui ont vécu les onze années Je 
pouvoir du ucnoral de Gaulle sans vraiment tout 
savoir ni tout comprendre et à ceux, les plus jeune--, 
qui ont à les découvrir. 
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ROBERT LAFFONT 


tonale se sont ajoutées celles du PC. 
Ainsi M. Jean-Luc Bécart (PC, Pas- 
de-Calais) a fait observer que la 
gauche n’a pas été élue pour faire la 
politique de licenciement de la 
droite. Les licenciements ? M. Mar- 
cel Lucotte (RJ, Saône-et-Loire) 
chiffre 2 -32 700 sûr 56 000 te nom- 
bre des suppressions (Teixirêais dans 
le charbon cFkà 2 1988. Il évoque 
également | c «coup de frein» que 
vient de snbir le programme 
nucléaire et qui implique, affirme- 
t-il, la suppression de quelque 
45000empkra. 

- Le Sénat repousse également te 
budget du commerce extérieur. 


' Commerce, artisanat, 
tourisme: 
adoptés 

Toutefois, 3 avait adopté, lundi 
26 novembre, les crédits du com- 
merce, def artisanat et du tourisme 
{le Mande du 27 octobre) , ainsi que 
ceux des Monnaies et médaSles, de 
l'Imprimerie nationale, et les 
comptés spéciaux du Trésor. Avant 
d’ e xa m iner- tes crédits des services 
du ministère de l’économie, des 
finances et du budget qui compren- 
nent à' la fois ceux de la consomma- 
tion et du commerce extérieur, les 
sénateurs ont débattu de ceux de» 
charges commune» du m&rne minis- 
tère. M- Pierre Bérégovoy a annonW- 
que la décision avait été prise de 
porter de 200 à 500 milBous de 
francs te seuil en deçà duquel tes 
émissions d’obligations ne sont sou- 
mîses & aucune autorisation. 

Sur proposition de la-co m m^ v ^i 
des finances, les sommes, destinées 2 
L'établissement public dulpaïc de La 
VÜIetre et du Carrefour internatio- 
nal . de Ja communication • ™t Mf. 
réduites, ainsi que [celles prévues 
pour les opérations de construction 2 
caractère intenmmstérieL En outre 
a été supprimé Fartide nouveau voté 
par l'Assemblée nationale créant des 
redevances m profit de k Commis- 
sion des opérations de 'Bourse, et 
refusée la péreoïsatîon de la contri- 
bution de solidarité des agents 
publics en faveur des travailleurs 
privés d’emploi (2 fil demande de 
M. Guy Malé^et de ses collègues de 
rUmon centriste, eOe n’a été établie 
que jusqu’au 31 décembre 1986). 
Ont été - également réduits, à la 
de m ande de M. .Yves Goussebairo- 
Dnpin (RI, Land es), les crédits 
affçctés à la direction générale pour 
.tes relations avec te public. 

*• Te Sénat . s’était d’autre part 
opp°*é, samedi; 24 novembre, à 


a des qmrts et de la commumcatian 
audiovisuelle. Dimanche 25 novem- 
bre, le budget des départements et 
territoires «Toutre-mer avait été 
r epo us sé- Celui des Postes et télé- 
co mmumeatîp n s a. été modifié pour 
supprimer les effets de raugmenta- 
tiouj de là redevance téléphonique 
destinés notamment au financement 
de la filière électronique et du Cen- 
tre national d’études spatiales. 

A. Ch. 
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*Bon sang. Bob, qu'est-ce qui se passe: une compagnie française s'associe aux Japonais? 


Cest vrai Certains succès de Rnône- 
Poulenc étonnent certains de ses concur- 
rents étrangers. 

11 faut dire que Rhône-Poulenc a 
appris le Japon, appris à parler en. 
japonais, à penser en japonais, à 
r rédiger ses factures en Yen- Rhône- 
Poulenc Japan limited réalise aujour- 


d’hui 10% du total des ventes fran- 
çaises au Japon. 

Mais un succès commercial ne suffit 
pas. Pour réussir vraiment au Japon, il 
faut être industriel. Rhône-Poulenc l’est 
devenu en s’associant à des Japonais, 
à égalité, avec Showa Denko, Chugai, 
Dai Nippon Ink & Chemicals, Tbyobo. 


Rhône-Poulenc, au Japon, se déve- 
loppe dans l'industrie pharmaceutique, 
l'agrochimie, la chimie, les industries de- 
là communication. 

Associé à Toyobo, Rhône-Poulenc 
fabriqué des films polyester minces 
pour les cassettes des magnétoscopes. 
Au Japon, sur le marché du n° I mondial 


de la vidéo, Rhône-Poulenc réussit 
, . Rhône-Poulenc nourrit, soigne, ha- 
bille, construit, protège la vie et les 
cultures, permet aux hommes de com- 
muniquer. 

Dans ses différents secteurs d’acti- 
vité, Rhône-Poulenc gagne du terrain. 
Rhône-Poulenc investit pour l’avenir. 
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r En résumé 


ML Jospin et U PB# à Amecy 
LE SUCCÈS 

DEU< DROITE PRMTIVEi 

ACM. Lionel Jospin et Jean- 
Marie Le Peu sont passés «m 
se voir, dimanche 25 novembre 
à Annecy ; Je premier secrétaire 
du PS pour «nimer îm^ Fête de 
la rase de son parti, le président 
du Front national ponr partici- 
per aux assises annuelles du 
conseil de son mouve- 

ment. Cinq cents personnes 
pour le premier, trois mflk cinq 
cents pour le second. 

M. Le Pen entend, a-t-il dit, 
« se lancer à la conquête du 
pouvoir », les cantonales repré- 
sentant un galop d'essai avant 
les législatives -et l'élection pré- 
sidentielle. 

• Il y a deux droites en 
France, déclarait àans Je même 
temps M. Lionel Jospin, une 
droite primitive qui émet des 
propositions simplistes et bru- 
tales. qui s'appuie sur la aise 
pour se chercher un électorat, 
qui se base sur la peur de 
l'autre, le rejet de l'étranger, le 
goût de la violence. Cette 
droite-là aime la populace, 
mais pas le peuple : c'est celle 
de M. Le Pen et de ses mili- 
tants. Elle peut rencontrer un 
certain écho pendant un certain 
temps. Mais la France est un 
pays trop vieux, trop sage, 
pour que ce phénomène dure 
longtemps. * 

• Et puis, a poursuivi le pre- 

mier secrétaire du PS, il y a 
une droite régressive. RPR et 
UDF, qui. face à la crise, pré- 
conise le retour en arrière, veut 
réduire à l'excès le rôle de 
rEtat et écraser les plus fai- 
bles. comme au dixaeurième 
siède . » 'fl* 

Comme en écho, M. Le Pen 
a ainsi conclu son discours : 

« La France ne se résume pas à 
Dupont-Lajoie ou à Glandu. Ce 
sont des caricatures 
odieuses.Nous sommer.Hes fils 
d’un peuple capable «■ .-.-dévoué. 
Un courage modeste, un 
héroïsme sans bruit : c’est cela 
la France. • 


LE DÉBAT SUR LE ROLE DE L'ÉTAT 

M*"® Simone Veil : le libéralisme est actuellement un fourre-tout 


— L'opposition, ou du moins 
une partie de ceux qui vou- 
draient en être les théoriciens, a 
paru ralliée au libéralisme, voire 
à l 'ultralibéralisme. Est-ce une 
borne dusse? Est-ce durable? 
Ou bien considérez-vous que 
nous sommes dans le brouil- 
lard ? 

— D y a les idées à la mode. Leur 
apparition est le résultat d’un phéno- 
mène de halander : on constate les 
dégâ t s causés depuis trais ans par le 
socialisme à la française ; alors oo va 
chercher ce qui paraît lui être le plus 
opposé, sur le plan idéologique et 
théorique. 

» Et puis 3 y a le fond des choses. 
H faut savoir de quoi Ton parie : le 
libéralisme est actuellement un 
fourre-touL Même chez les socia- , 
listes, ou certains d’entre eux, on ' 
retrouve ce thème du rejet de 
romnrprésence ou de l’omnipotence 
de l'Etat ; je ne les croîs pas pour 
autant convertis. Dans l’opposition, 

3 existe des tendances plus jaco- 
bines et interventionnistes, d'antres 
plus décentralisatrices et libérales. 

» Ce phénomène n'est pas pr op re 
à la rance; au le retrouve durs. la 
plupart des pays industrialisés : nos 
sociétés sécrètent des contraintes et 
des réglementations tellement 
lourdes qu’elles sont ressenties très 
fortement «w n i m autant de pertes 
de libertés. Cela, c'est un phéno- 
mène de fond. Ce n’est pas une 
mode. 

• Mais egtw, demande est ambi- 
guë : an fond, ce que veulent les 
gens, c’est k la fois plus de protec- 
tion, de garanties, de sécurité et eu 
mftne temps nniwm de réglementa- 
tion et de contrainte- Vous sentez 
bien que c'est contradictoire : an ne 
peut pas faire une chose et son 
contraire. 

Cela amène les responsables poé- 
tiques à prendre des dks- 

mémes ambiguës et à faire des pro- 
messes contradict oi res : ils p r ô n en t 
le libéralisme et, en même temps. Os 
dc peuvent pas refuser les demandes 
de créations d'institutions an de 
rég l e m en t ations nouvelles de toutes 
sortes. 


Le Conseil d'Etat valide les résultats 
des élections européennes 


Le Conseil d’Etat a, le 23 novem- 
bre, sur le rapport de M. Morisot et 
après avoir entendu les conclusions 
de M. Labetoulle, ministère public, 
rejeté vingt-trois requêtes relatives 
aux élections européennes du 17 juin 
dernier. 

Il a en premier lieu déclaré irrece- 
vable^ le recours dirigé par 
M. Etienne Tfitc, candidat sur la 
liste «les Verts», parti écologiste, 
contre la décision de la Hante Auto- 
rité de la communication audiovi- 
suelle fixant le calendrier des émis- 
sions radiotélévisées dc la campagne 
électorale, au motif que cette déci- 
sion n’était pas détachable des opé- 
rations électorales dont l’auteur du 
pourvoi ne contestait pas les résul- 
tats. 

Il a en outre rejeté les autres 
requêtes, qui tendaient, elles, & 
l'annulation des résultats des élec- 
tions. Parmi les nombreux argu- 
ments qu'ils développaient. Tes 
auteurs des requêtes mettaient 
notamment en cause l'aide finan- 
cière apportée par les Communautés 
européennes aux formations politi- 


ques représentées par des groupes à 
l’Assemblée des Communnautés 
européennes, ainsi que la reprise et 
le commentaire, dans la presse, au 
cours de la semaine précédant le 
scrutin, de sondages antérieurement 
publiés. Sur le premier point, les 
requérants estimaient que l'aide 
communautaire avait eu pour effet 
de rompre l’égalité entr, les listes. 
Sur Je second, ils soutenaient 
qu'avait été méconnue la loi du 
19 juillet 1977 sur les sondages 
d'opinion qui interdit, « par quelque 
moyen que ce soit, ta publication, la 
diffusion et le commentaire de tout 
sondage d'opinion pendant la 
semaine précédant chaque tour de 
scrutin ». 

Le Conseil (TEtat* sans sc pronon- 
cer sur la régularité de cette aide et 
de ces pubfications, a écarté ces 
deux arguments en considérant 
qu'eu égard au nombre de vcôx obte- 
nues par chaque liste et aux écarts 
de voix entre listes, les faits incri- 
minés n'avaient pu avoir d’incidence 
sur le résultat des élections. 


LA LOI SUR LA MONTAGNE 
A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Les socialistes divisés sur le statut 
des travailleurs saisonniers 


L’Assemblée nationale a com- 
mencé l’examen en deuxième lec- 
ture, mardi 27 novembre, du projet 
de loi relatif au développement et & 
la protection de la montagne 
{le Monde du 9 et daté 10-1 1 juin) . 
Les députés et le secrétaire d’Etat i 
l’agriculture et à la forêt, M. René 
Souchoo, ont souligné les larges 
convergences entre l’Assemblée 
nationale et le Sénat (le Monde des 
26, 27 et daté 28-29 octobre). 

Quelques points de désaccords 
subsistent néanmoins. Ainsi le 
notion d’«autodéveloppement» de 
la montagne a été réa ffirmée par le 
gouvernement et sa majorité alors 
que les députés UDF lui pré fèr en t la 
notion de «développement local» 
proposée par la Haute Assemblée, 
L'Assemblée a aussi rétabli l'inter- 
diction du ski héliporté, ainsi que la 
possibilité pour les SAFER d'exploi- 
ter des terres incultes ou sou s- 
explmtées et a ramené le délai prévu 
pour apprécier l’inculture ou la sous- 
expkûtaüoa à deux ans. 

La spécificité, le • droit & la diffé- 
rence» de la montagne -dans un 
hémicycle exclusivement composé 
de montagnards ont également été 
affirme dans le domaine des radios 
locales privées. Ainsi les députés ont 
repris une disposition adaptée en 
première lecture visant à permettre 


des dérogations à la loi dn 29 juillet 
1 982. Malgré un avis défavorable du 
groupe socialiste, le 20 novembre 
dernier, les radios locales en maota- 
pomront disposer d'émetteurs 
u la limite des 30 kilomè- 
tres. Le gouvernement Ta finale- 
ment accepté i condition que soit 
respecté le - bon fonctionnement 
des services publics de radiodiffu- 
sion et de sécurité •. La question des 
travailleurs saisonniers a opposé le 
gouvernement à certains députés 
socialistes comme M. Louis Besson 
(PS, Savoie), président de la com- 
mission spéciale qui a étudié ce 
texte. M. Souchon était en effet 
défavorable à une modification de la 
législation -du travail, par ac co rds 
collectifs, souhaitée par la commis- 
süm, et visant i faire bénéficier les 
saisonniers, qui sont obligés d'avoir 
plusieurs activités dans l’année d’un 
contrat à durée indéterminée. Une 
partie des soda listes, les commu- 
nistes et l'opposition soutiennent le 
gouvernement, l'amendement de M. 
Besson e été repoussé. En revanche, 
celui du gouvernement visant à assu- 
rer use continuité de h 
sociale des travailleurs 
riactifs * a été adopté. 


• En définitive, ü me semble qu’il 
y a dans tout cela le meilleur et le 
pire et qûH faut que ce mouvement 

M - it é ra lür» 

» Le meilleur : c’est la réfkjrion 
sur l’utilité de certaines interven- 
tions de l'État. Il faudrait faire une 
énorme toilette des réglementations 
accumulées d qyiin cinquante ans 
qui ïmpn— n it nmnw et formalités, 
nais encore davantage résister 1 
toutes les pressions pour en décider 
de nouvelles. Croyez-moi, ce n’est 
pas facile. Cela vent dire que l’on 
accepte réellement plus de responsa- 
bilité, et surtout de risques. Les 
Français comme, d’ailleurs, nos voi- 
sina y sontsb prêts ? Je n’en suis 

nwllwnfqnfj n ^ pat «ftre. 

*Le pire : c’est d'abord la confu- 
. âoo : laisser croire que l'on peut 
dnnmueF facilement et sans dom- 
mage bien des réglementations est 
illusoire et dangereux. Laisser cro ir e 
que Ton peut diminuer de façon 
significative les impôts ou les 
char gn s «eeieW me paraît conduire 
i de grands déboires, sauf a renon- 
cer à certaines missions de l'État, ce 
1 quai p ersonn e n’est prêt.» 


gto économique Hbéralc. Aux Etat*- providence dan™» toujours trop au 


plu- 


R. S. 


Dogmatisme 

- L’ultralibéralisme tel qu’il 
est préconisé par certains vous 
• apparaît-il conduire, comme l’a 
écrit Jacques Julliard, à la 
« guerre civile » ? 

- L’expression « guerre civile» 
est sans doute excessive, m»* elle 
permet de mettre l’accent sur les 
bouleversements considérables 
qu'entraînerait Tahratibérafisme. 

- » Bien des p ropos i tions faites par 
les « ultrafibéraKstcs » sont pure- 
ment doctrinales et fl est même 
impossible d'imaginer qu'elles puis- 
sent être mises en œuvre. Les néo- 
Kbéranx m’apparaissent, d*n« leur 
genre, tout aussi, dogmatiques que 
les marxistes. Us réfléchissent en 
termes d’idéologie, globalisant tous 
les problèmes de société dans une 
vision économique. 

» Nous vivons ihw un momie qui 
comporte des risques beaucoup plus 
graves qu’au trefoîs- Personne n’ima- 
gine sérieusement qu'on renooce i 
ce qui a été fait pour assurer une 
meilleure sécurité, qu’il s’agisse de ' 
la pr otectio n de l'environnement, de. 
la prévention des accid ents du tra- 
vail et de là route. ' 

» Ce aérait tout 1 fait contraire an 
discours sécuritaire à la mode. 

• On ne peut davantage imaginer 
de renoncer à l'essentiel de la légis- 
lation sociale, qui assure et traduit 
l'équilibre des farces sur lequel est 
bâti notre société, et de revenir aux 
excès des débuts de Père indus- 
trielle. 

»La réglementation résulte sou- 
vent des revendications corporatistes 
ou syndicales qu’elle ne sort des cer- 
veaux des technocrates : consomma- 
teurs, écologistes, professionnels qui 
veulent conserver leurs prérogatives, 
as soci ati ons de toutes sortes défen- 
dant des intérêts légitimes. 

1 » Contrairement à ce que pensent 
bea u co up , le législateur américain 
est loin d’ignorer ce genre de pré oc- 
cupations : les consommateurs et les 
défenseurs de renvironnement, pur 
exemple, y sont encore fort puis- 
sants ; la légis l a tion antitnut, même 
si M. Reagan en a atténué la portée, 
limite considérablement la liberté 
d'action des en tre prises, précisé- 
ment pour qu’elles ne deviennent 
pas trop puissantes. 

• Quant à Margaret Thatcher, 
elle n’a pu revenir sur le système 
national de santé. 

» Dernière observation : qu’un 
accident ou une catastrophe natu- 
relle, ou simplement des perturba- 
tions dans le cycle de la vie quoti- 
dienne par un événement imprévu 
survienne, qu’elle est la réaction 
générale? 

»On cherche les re s po n sa b les, on 
accuse le gouvernement ou l’admi- 
nistration. Bref, par un c onse nsus 
générai, on met en œuvre des 
mesures contraignantes et coûteuses 
pour préve nir, autant que possible, 
de tels risques. 

■ - N'y a-t-il pas souvent une 

confusion entre les libéraux et 
Us conservateurs? Qu’est-ce qui 
les distingue? 

- Ouï, absolument, du moins en 
France, l'explication en est simple : 
nous n’avons pas de parti conserva- 
teur, et s’il existe un parti libéral, Q 
n’est guère connu et 11 ne prétend 
pas appartenir & la famille des partis 
libéraux regroupés en fédération. 

» On est kâ dans la sémantique, 
ou plutôt dans la science politique. 

• Dans la plupart des démocraties 
parlementaires exigent des partis 
libéraux r egro u pés pour la commis 
santé dans la fédération e u ro p ée n ne 
des partis libéraux et démocrates, et 
sur k plan international, au sein de 
rinterêationsk libérale. 

»ü ne viendrait i l’idée de per- 
sonne anx Etats-Unis on en Angle- 
terre de qualifier k président Rea- 
ou Margaret Thatcher de 
même s’ils font une politi- 


Jms, un libéral est quelqu’un de 
clairement marqué à gauche. 

» J'Insiste sur ce point parce que 
je croîs qu’3 n'est pas bon de confon- 
dre tous les courants politiques. A 
force de parier dn Iode, de privilé- 
gier les formules ou la modernité par 
rapport à l'approfondissement et la 
cohérence dans les choix essentiels, 
m entret i ent confusion et ambi- 
guité, les principes et idées dispa- 
raissent, et k langage politique ris- 
que de ne pins rien vouloir dire. 

» Traditionnellement, oes partis 
libéraux se sont toujours distingués 
des partis co nse rvateurs par des 
options pi as progressistes et plus 

ouvertes, plus pragmatiques » nM i . 

» Parmi les objectifs de nnterna- 
tianak libérale, fl est fait expressé- 
ment référence à la justice sociale, à 
côté de la liberté individuelle et k 
responsabilité personnelle. 

• En Angleterre ou au Canada, où 
les partis socialistes soin de création 
relativement récente, les partis libé- 
raux ont toujours été les partis réfor- 
mistes par opposition aux partis 
conservateurs. 

• Je pense que ce qui fie entre 
elles des formations souvent diffé- 
rentes, c’est leur attachement à la 
défense des droits de la personne et 
leur opposition à toutes tes idéolo- 
gies, à tous tes dogmes : que ce soit 
te ooflectiviszne, la raison d'Etat, tes 
corporatismes, tes retigüms d’Etat. 

» C'est ausà un principe de tolé- 
rance, l'absence de dogmatisme et 
de sectarisme, l’idée que chacun, 
doit disposer de son libre arbitre et 
doit pouvoir, sans aucune discrimi- 
nation - sexe, race, religion, natio- 
nalité, - bénéficier de tons ses 
droits individuels-» 

La charité n'est pas 
ta réponse à ta pauvreté 


- Au fond, vous seriez fort pro- 
che des socialistes européens sur 
les questions dites, de société,, 
plus proche des conservateurs 
sur les questions économiques. 
Ou bien est-ce là un rapproche- 
ment contestable ? 

— En l'absence d’un gouverne- 
ment européen, les groupes patiti- 
"• ques du Pàriement européen ne for- 
ment pas une majorité et une 
opposition. Les députés se rassem- 
blent ou se divisent autour de majo- 
- rités d’idées propres à chaque ques- 
tion traitée ; en outre, leur 
nationalité n’est pas sans influence 
sur leurs prise* de positions. . 

» H est donc vrai que, sur de nom- 
breux problèmes de société, peine de 
mort, condition de la femme, droits 
des travailleurs migrants, les posi- 
tions du groupe libéral en tant que 
tel (ce qui d’aflteun n’exclut pas des 
positions personnelles différentes) 
sont différentes de celles des 
groupes conservateur ou démocrate- 
chrétien ; elles sont plus proches de 
celles adoptées par les socialistes. du 
moins dc ceux qui ne posent pas tes 
problèmes en termes de lutte de 
classe. 

» Mais sur les problèmes écono- 
miques, les libéraux, qui sont atta- 
chés i l’économie de marché et an 
jeu de la libre concurrence, se re- 
trouvent effe cti v em ent proches des 
groupes modérés. 

• On ne peut pas cependant géné- 
raliser : ainsi, dans' 1e domaine so- 
cial, les positions du groupe libéral 
sont généralement plus réformistes 
que celles des conservateurs : la ma- 
jorité actuelle au sein du groupe par- 
lementaire - nous avons eu de 
larges débats à ce sujet - estime 
que libéralisme ne veut pas dire 
«laisser faire» et que la défense des 
droits de la personne, qni est f es- 
sence même du libéralisme, conduit 
à mettre des freins au jeu des forces 
économiques quand elles vont i ren- 
contre de ce principe. 

» Oubliant tes raisons d’être et tes 
possibilités de la solidarité collec- 
tive, 3 semble aujourd’hui admis par 
tous que la chanté constitue la ré- 
ponse adéquate i la pauvreté. La 
souplesse d’action et l’imagination 
dont root preuve tes associa tiora ou. 
tes p er s onn es privées restent a insi 
disponibles pour intervenir de façon 
plus qualitative et personnalisée. A 
droite, parce que l’on ne vent pas ac- 
croître les prélèvements collectif*. A 
gauche, parce que, par idéologie, on 
est attaché i des prestations généra- 
lisées et uniformes. Le coût en est 
considérable et refficadté faible. 

» Ce système se concevait en 
194S alors quê te niveau de vie 'des 
Français était beaucoup plus bas. Ce 
n’est plus justifié, et fl faudrait avoir 
te courage de renoncer au saupou- 
drage et de faire jouer la solidarité 
avec plus de sélectivité. 

— Dans ces conditions, 
jusqu’où faut-il aller dans la re- 
mise en cause — si Remise en 
cause il doit y avoir - de l’Etat- 
providence ? 

- Au-delà des abus qriî, certes, 
existent, l’Etat-providence, c’est 
avant tout la réponse à ces situa- 
tions. J'observe d'ailleurs que PEtat- 


vomn et pas assez àcçfai qui le dé- 
nonce. Je pourrais en citer ™inn 
exemples très .édifiants. Lorsque l’on 
prtne, en France, te retour à l’assu- 
rance privée personnelle, on né voit 
pas tes effets pe rvers et tes diffi- 
cultés que cela entraînerait. Je n’en 
dte que deux. Le système actuel est 
particuli è r e me n t favorable aux fa- 
milles. Si un seul des parents tra- 
vaille, fls ne patent qu'une sente coti- 
sation, alors que des assurances 
privées fixeraient tes primes en fonc- 
tion du nombre des personnes asso- 
lées, c’est-à-dire du nombre des en- 
fants. L'accroissement considérable 
du coût de l’ante sociale serait à la 
charge de l’Etat et des collectivités 
locales, si l’on veut continuer à assu- 
rer aux. (dus démunis un minimum 
de protection sociale. 

Comment appréciez-vous 
l’attitude récente de l’opposition 
qui a brusquement « ressorti » la 
■ question de ITVG, en la liant au 
déclin démographique de l’Eu- 
rope en général, de la France en 
particulier ? Cette attitude vous 
parttlt-elle « libérale » ? 

- A. mon sens, le débat sur 
l’avortement, comme d’ailleurs celui 
de la peine, de mort, ne peut être 
abordé & coups de statistiques, celles 
ourla natalité dàp« un de la dé- 
linquance dans Tautie. 

• On sait depuis longtemps que 
les statistiques n'ont rien apporté de 
probant ce drwnainf ^ f jpnn qyj 
1 Influence de la législation dam ces 
domaines est minime, à ce n’est 
nulle. Les législations les plus ré- 
pressives en cette matière n’ont ja- 
mais fait remonter la démographie. 

» H s’agit en fait de questions sur 
lesquelles l’on se on nnm 

de principes, de valeurs, de concep- 
tions morales, philosophiques ou re-.~ 
Hgjcosoi 

» Ouvrir te doser de l’avorte- 
ment 1 propos de la natalité, c’est 
donc; k mon sens, fausser te débat 
et, eu même temps, s'égarer sur une 
fausse route en ce qui concerne la 
démographie. 

» Puisque vous me posez la ques- 
tion en termes dé « libéralisme », je 
vous dirai qu’au plan des principes 
tes partis libéraux ont depuis long- 
temps pris position contre tes législa- 
tions répressives, estimant qu'il 
s’agit d*un problème de responsabi- 
lité personnelle et de Iflxre arbitre. 

• * J’ajouterai qu’en tant que libé- 


raux respectueux, de croyances et de 
princi pes diff é r en t s des leurs, ils 
sont favorables à tomes les garan- 
ties, assurant la liberté de 
conscience de chacun en la matière. 
En revanche, 3 leur parait difficile- 
ment admissible que le législateur 
- pntiiiHf intervente m» domaine 
qui ressort de la vie pr i vé e au pré- 
texte de relever te taux de natalité. 

— Et la peine de mort ? Vous 
-- parait-il sain que la dimension 
européenne du problème soit 
évacuée Ou profit de considéra- 
tions de pure tactique inté- 
rieure? 

- C’est l'actualité, F opinion pu- 
blique qui conduisent F opposition à 
débattre de l'opportunité de revenir 
sur l'abolition de la peine de mort 
» Adversaires et partisans du dis- 
cours sécuritaire ne viennent-ils pas 
de s'affronter au sein du parti socia- 
liste? 

» fl semble bien que; sur ce sujet, 
3 y ait dans beaucoup de pays nue 
grande distanoe entre l’opinion pu- 
blique et tes parlementaires. Ainsi, 
l’an dernier, en Angleterre, une pro- 
position de loi tendant au rétablisse- 
ment de la peine de mort, répondant 
sans doute à une opinion majoritaire 
dans te pays, a été repoussée à une 
tris forte majorité à la Chambre des 
commîmes. 

» Cette initiative en faveur du ré- 
tablissement de la peine de mort 
dans un des pays de la CEE était 
suivi avec inquiétude par beaucoup 
de parlementaires européens qui 
avaient adopté l’année précédente 
nne résolution demandant i tous les 
gouvernements des pays de la CEE 
dans lesquels la peine de mort sub- 
sistait de prendre les initiatives né- 
cessaires en vue de son abolition. 

» Au sein de la CEE, la France 
était te seul pays dans lequel la 
peine de mot était encore appli- 
quée. , 

» Ce serait certainement un choc 
si Fun ou l'autre des pays devait re- 
venir sur te principe de l’abolition, 
qui, en Tétât de notre civilisation, 
apparaît à beaucoup comme on prin- 
cipe humanitaire fondamental. . 

» Un tel re v i rem ent entraînerait 
d’ailleurs une remise en cause des 
convoitions d’extradition existantes, 
certains pays s’opposant à toute, ex- 
tradition vers nn pays dqpt la tégjala- 
tioq prévoit la peinede mort * ’ 

* Propos recueillis par 
JEAN-MARIE COLOMBANL 


DEUX ÉLECTIONS MUNICIPALES- 

Le Front national entre au conseil! 
de Cagnes-sur-Mer 

let) 354 (20,62 %) ; PC (M- Ber- 
trand) 2QA{llfi&%). Il y a ballot- 
tage. 

(Cette Section municipale partielle 
est consécutive à la démission, en octo- 
bre dernier, du premier adjoint, M. Phi- 
lippe Congar (RPR) et de treize 
<ywMeîn«»ta municipaux qui entendaient 



ALPES-MARITIMES 
sw-Mer (2 e tour). 

Inacri, 23 121 ; vot_, 13 406 ; 
Suff. ex., 12 778. - Un. opp. 
(M* Sanvaigo, RPR) 5221 voix 
(40,85%), 28 ÉLUS; div. opp. 
(M* Thomas) 4 981 (38,98%), 
7 ÉLUS: FN-CNIP (M. Mcny) 
2 576 (20,15%), 4 ÉLUS. 

Nouveau conseil : 7 RPR ; 
6 UDF ; 2 CNIP ; 3 FN ; 21 Div. d. 

[Cette Section p ar tielle était consé- 
cutive au décès, le 26 septembre der- 
nier, dn maire. ML Jean-Raimond Giar 
cosa ( UDF) et. i Ia_ démission de 
dstocof coDfdüerg ouBicipittL} 

Les résultats do premier tour avaient 
été les suivante: 

[Inséra 23 121; voL, 23 380: suffi 
1090. - Un. opp. (M“ Sauvaiga, 


13 

RPR), 4 976 (38;01%) 

(M 1 * Thomas), 2998 (22^0%) 

CNIP (M. Mcny), 2369 (18 j09%); 




PC (M. Le Scorno). 1 149 (8.77 %î ; 

(7,32%); 


EcoL 




639(4,88%)]. 


SEINE-SAINT-DENIS : Cos*roa 
(J 'tour). 

Insa, 2 801 ; vol, 1 763 : suff. 
cxl, 1 716. 

Opp. (M Carfin, au, UDF) 786 
(45,80 %) ; opp. (M. Congar, 
RPR) 372 (21,67 %) ; PS (M. Bou- 


■anunad* 


rfCOLE 

FSTCIMHHSLiSIE 
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tfd W b M te ttMSH 
Vmh p — s i— s Sv S ia s — r lr Iw 
iilnm S m i I i h i ^Jv ^raj Éti m i 

Vréfvr. I la pn lmim u fnfMVfvv 
C —i —ti w i ét for wv ti v snnst» 


L-MOUMBLY 

12, vBa Safari-Pierre, B. 3 
94220 CSARENTON 

TBéphcse : 376-72*01 


iHié protester contre « tes méthodes et 
les modes d" action » du maire, M- Jean 
Cocim(UDF). 

Le 6 mars 1983 ks résultats avaient 
été tes suivante: 

Imcr., 2 690 ; voL, 2 112; snffr. 
2022 .- 

- ■ Opp. (M. GarEn, UDF) 1 3 voix. 1 
(65,38 %) 23 ÉLUS rue. t(M. Sfookt. 
PS) 700 (34,61 %) 4 ÉLUS. 

„ ET UIK CANTONALE 

RÉUNION : cant on de Sfcrt- 
•'Pterrell (l«tour). . j 

Inscr., 7 953. : VOL, 4 491 ; k'.. 
ol, 4 363. — MM. Pihooée Cd-" 
opp.), 1 688 ; Hoarau (PCF 
1 192 ; Cadet (div. opp.), 7^.3 ; 
Gruchet (div. opp.), 411; Law 
Yee (PS), 186 ; Dcfaud (div. g.), 
74; Pecquear (FN), 57 ; Folio 
(s. étiq.), 32. IL Y A BALLOT- 
TAGE. . 

pl s’agit de p ou r vo ir an remplac:- 
meat d'Alfred Iiastier, UDF, décédé 
4. septembre dentier, fl avait été rééi-.- 
«mseffler général an second tour d», 
élections cantonale» de mais 1982 m 
3079 voix contre 1823 è M. Ber. 

(PS) pour *41X12. suffrages exprin 
5 146 voteras et 8 273 électeurs inser 4 

An. prenne*- tonr des Sections «nu _ 
rates de mais 1982, tes résultats avai- - 
été les nfvams: inscr-, -8 235 ; vo>j 
5 030 ; suff. est, 4 869. - MM. Is&ntie' 
UDF. I 530 ; BertBe. PS. i 0S2 , 
M-Beflo. PC. 933; M. Gérard. mo«ü’ 
601 ï M** Cadet, mal. 488 ; MM. Brt 
ton. MRG, 142 ; Arnaud, div. g* 123.} 


• M. FUërman : l’union néces -f 
saire. — M. Charles Fitennan. mem-f 
bre du secrétariat du comité centra 
dn PCF, a déclaré, le samed 
24 novembre, à Bardeaux, deyar 
tmfle cinq estas mflïtants de 
parti, que la • réflation 
par ks communistes sur leur 
que passée d’alliance avec k 
[les] conduit pas à [se] replier 
[caxY-mêmes, & abandonner la lui 

pour aller de l’avant, à 

l’union nécessaire -. J Corresp. ). 
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UN ENTRETIEN AVEC LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA CFDT 

M. Edmond Maire craint qu'ime nouvelle politique scolaire 
ne fasse aie lit de l'âcole privée» 

M. TE âm ond ttesb pédagogie, il déversa son savoir sur — . Mais Técbcc scolaire est un© 


A L'AIDE D'UN SIMPLE TERMINAL MINITEL 

Un fichier informatique du CEA « piraté » 


M. Edmond Maire, nerf - 

taire général de la CFDT» 

n’apprécie pas «PéSthtne r ép u 
Meafa* prôné par le i mnrrtt e 
de Pédneadon nationale, 
M. Jean-Kérre C k l to tmtat 
Dans Patfretfcn «pt’H noos a 
a c cordé, le iDiiput syaBcal 
cnint <jne «Je rtpB de Pécoie 
air e Be mime » ne fasse «le 
Ut» de rease^Bcmeat privé. 

« Vous avez dédoré récem- 
ment que vous Jugiez les dis- 
cours du ministre de l’éducation 
nationale «simplistes et régres- 
sais». 

— Le ministre de Pédnearion 
na ti o n ale, maintenant en fonction 
depuis prés de cinq mois, a défini, à 
plusieurs reprises, sa co n c epti on de 
l’école. Que ce soit en panant des 
collèges on de la lecture, «m dermè- 
renient de l'éducation civique, pour 
prendre des exemples récents, 2 cha- 
que fois racccni est mis esseotidlD* 
meut sur la conception s ui va n t e : 
tout est dans le saveur et la transmis- 
sion des connaissances. Les élèves 
semblent ne pas exister. Les pro- 
cessus d’acquisition des connais- 
sances sont considérés par- 

faitement secondaires. Je ressens ce 
climat comme conduisant à la res- 
tauration des bras points et de la 
croix d’honneur, tek que je ks ai 
minmtt iknt ma jeunesse. Ainsi, A 
propos des collèges, quelle idée- 
force apparaît dans les déclarerions 


force apparaît dans les déclarations 
du ministre? La ro-exéaiion des 
épreuves du BEPC. Des questions 
essentielles sont Sodées et la rup- 
ture est nette par rapport aux acquis 
de trois ans de réflexion et de propo- 
sitions sur les méthodes «Feaosagno- 
menL 

- Vous n’ites pas partisan de 
« r élitisme républicain» cher à 
M. Chevènement ? 

— La fonnnle brillante conduit A 
mon sens à la restauration d’une 
école h deux vitesses. A ignorer les 
mesures spécifiques susceptibles de 
donner lents à tons les 

jeunes, on laisse intactes ks inéga- 
lités sociales ou de milieux de vie, on 
prépare ks enfants des familles 
favorisées à devenir effectivement 
les élites de dwmafw m les enfants 
des famille s populaires à en être les 
sous-qualifiés. Le rôk et l’honneur 
dn service publie sont de .corriger 
ces inégalités. Sans une action 
vigoureuse contre Pécbec scolaire, 
P ambition légitime et nécessaire 
d'élever k niveau culturel par l’amé- 
lioration de la qualité du savoir res- 
tera vaine. 

— N'est-ce pas ce que propose 
le ministre ? 

— Le discours politique actuel 
apparaît largement influencé par les 
thèses de M. Jean-Claude Mil- 
lier (1) et du courant d'idées que ce 
dernier anima. Or ces thèses ment la 
pédagogie. Qu’il ait pu y avoir des 
illusions pédagogistes a*un auto- 
apprentissage individuel minimisant 
la transmission du savoir, certes; 
mais laisser aller le balancier à 
l'antre extrême, c'est aller à 
l'inverse d’un tiède de luttes du 
mouvement o u vri e r pour f émanci- 
pation de tous. Je ressens ces thèses 
comme méprisantes. D y a bien long- 
temps, un professeur m'a dit : 
«Quand un formateur refuse la 


les jeunes comme on remplit une 
poubelle. » Avec une tefle méthode, 
ceux que les conditions de rie ait 
favorisé ém e rgeront tandis que les 
antres pren dr ont ce qu’ils pourront. 
B ne suffit pas de transmettre, 
encore faut-il prendre les moyens 
p e r me tta n t an pbu grand nombre 
d’acquérir, de s'approprier les 

- Avez-vous lu l’ouvrage de 
M. Milner ? 

Oui et je dois dire que j’ai euk 
vertige en co nstatant oè Ton peut en 
arriver dans un processus régressif 
d’essence irrationnelle, probable- 
ment alimenté par la p eur dn maître 
devant des élèves qu*5 ne co mp r en d 
pas, devant une classe qm n’accepte 
pas son autorité. Répondre à ce vrai 
problème en lamant cro ire qu’il suf- 
fit d’être savant pour enseigner, c’est 
fuir la difficulté. C’est oublier ce qui 
constitue la spécificité, l'intérêt et la 
valeur de la fonction enseignante. Le 
résnhat de l’acte éducatif se mesure 
à ce qui est comp ris et —«mas et 
non à ce qui esc exposé, fBt-ce bril- 
lamment. Le docours qui consiste è 
dire «que ks meiOeuis gagnent» 
est Twnstration d’une attitude 
conservatrice. Comment peut-on 
an jotmThiii prôner la barbane d'âne 
sélection naturelle à des jeunes 
placés depuis leur naissance dan« 
des situations, complètement diffé- 
rentes dues à leur origine, à leur 
en v iro nn ement, A Ions conditions de 
vîe_ 

«L'échec scolaire 
estuneréafité» 

- Mais les parents et les etsei- 
. gnants n’attendent-ils pas d’être 

rassurés et confortés? 

— Dans une période troublée, le 
discours sur la loi et sur Tordre, sur 
la pumtion et la récompense va dans 
k m* d’une opinion. Mais 

notre tradition républicaine n’est- 
efle pas d’opposer la raison, l’éduca- 
tion, la volouté démocr ati que aux 
pniÂwi» primaires et dangereuses 
que la crise nourrit ? 

Ceux qui ont la responsabilité des 
affaires publiques doivent être 
conscients qu’ils seront aussi comp- 
tables de oe que leur discours ou 
leurs décisions d’anjourd’hm produi- 
ront Am oyen terme. Par exemple, si 
an BEPC restanré,k pourcentage 
d’échecs des jeunes confirme, 
comme il probable, les carences 
actuelles du système éducatif, le 
bénéfice de l'opération aura été bien 
fugace. Ce qui compte, ce n’est pas 
de rassurer a court tenue par des 
propos ou des mesures gui risquent 
de faire la p reuve de leur ineffica- 
cité. Non, cê qni importe 
aujourdTiui-c’est k courage de ceux 
qm s’attaquerait aux racines du 
retard de notre système éducatif et 
. impulseront note politique qui per- 
mettra aux jeunes de notre pays de 
conduire et de maîtriser les muta- 
tions technologiques et culturelles. 

- Le monde des enseignants 
est peut-être fatigué d’entendre 
parler depuis trois ans de l’échec 
scolaire. Professeurs et maîtres 
refusent d’itre considérés comme 
les seuls responsabl e s.- 



— . Mais Péchcc scolaire est une 
réalité. D faut penser au drame des 
ouvriers qui ne possèdent pas le 
niveau de lonnation minimum pour 
se reconvertir vers un autre métier. 
D faut penser A l’inquiétude d’un 
grand nombre de salariés, jeunes et 
imûM jeunes, qui sentent qu’ils 
devront faire face A la mobilité. Et 
ks ebêmenn, les adolescents sortis 
sans diplôme et sans qualification 
(Tune école qui ne les a pas suffisam- 
ment aidés— Aujourd’hui k système 
éducatif doit p er m e t tre d'améliorer 
la formation générale et la qualifica- 
tion «te ressemble des jeunes. La 
marche arrière toute, es matière de 
pédagogie, effectuée ces derniers 
temps, a pour effet de décourager 
des enseignants qui ivun m impiwit g 
changer leur pratiques de travail, A 
établir «te nouveaux rapports avec 
les élèves et les parents. Le silence 
dn ministre sur l'autonomie néces- 
saire des établissements, sur le tra- 
vail en équipe, la nécessaire initia- 
tive, k temps de concertation pour 
que- Ire m a îtr e s poissent améliorer 
leurs pratiques individuelles et col- 
lectives, tous ère silences sont fort 
dommageables. 

Le repli «k Fécoîe sur eüe-meme, 
k refus de prendre en compte ks 
élèves et les parents, toux cela est 
contraire A la démocratie et au dia- 
logue. Les t«wnt« «tes thèses actuel- 
lement en vogue ne sont-ils pas «m 
train de faire le lit de Fécole privée ? 
Si l’on continue sur la voie actuelle- 
ment tracée, k système privé pourra 
encore longtemps prétendre détenir 
k monopole de rattentîon portée 
aux enfants. 

Propos recuefâs par 

SERGE BOLLOCH. 

(1) Universitaire, auteur dn 
l'ouvrage De Picole (Editions du 
Seuil), dent noos -avions rendu « ■■■[ ■ *» 
dans leMonde du 15 mai 1984. 


CLASSES MOINS CHARGES 
A L'ÉCOLE PUBUQUE 
QUE DANS LE PRIVÉ 

Les effectifs moyens d'élèves par 
classe sont moins élevés dans l'ensei- 
gnement public que dans le privé A 
fécole élémentaire -et an collège. La 
situation s’inverse dans les lycées 
«renseignement général on. têchni- 
qoe- 

Séton ks dernières statistiques 
publiées par k ministère «k l'éduca- 
tion nationale pour Tannée scolaire 
1983-1984. il y a en moyenne, dans 
renseignement public, 283 élèves 
par classe dans lés maternelles (293 
dans k privé), 22,1 élèves dans les 
écoles âémentaires (253 dans k 
privé) et 23,6 dans les collèges 
(24,6 dans k privé). 

Dans ks lycées «renseignement 
général, en revanche, le public 
accueille 293 élèves par classe et k 
privé 23,7. Dans k public comme 
dans le privé, la baisse dre effectifs 
moyens par classse est continue 
depuis 1979 dans renseignement 
préélémentaire et élémentaire, 
tandis que la tendance est inverse 
dans k second degré. Ces évolutions 
sont cependant moins nettes dans 
renseignement privé. 


Un' journaliste du Canard 
enchaîné », armé d’un modeste 
Minitel (terminal d’annuaire ékc- 
tromque), a réussi A lire dre fichiers 
de la Compagnie internationale de 
services informatiques (CISI), 
société de services issue de Tancku 
département informatique dn Com- 
missariat A l'énergie atomique 
(CEA) et dont cet organisme reste 
le plus gros client. Outre quelques 
informations volontairement impré- 
cises sur la manière dont U a 
• piraté » la CISI, le Canard 
enchaîné donne «ks extraits dn fis* 
tins d’ordinateur qu’il a obtenu. On 
y apprend qne « le Dép artement de 
sûreté nucléaire (DS N) met en 
place pour son installation Esme- 
ralda (essais de feux de sodium) » 
(suite censurée) et que • rendez- 
vous pris pour le 29 octobre avec 
M. X pour le planning d’installation 
d’un pilote laser. Projet classé 
secret.. • 

A première vue, 3 s’agit de mes- 
sage» d’information tels qu’en 
éc han g en t ks agents de n o mb reus es 
entreprises disposant d’un système 

dC mmvg vri» fl wJ mn iq nf., et Hwif 

k caractère se c ret n’est guère évi- 
dent Le Canard enchaîné précise 
cependant qu’il a obtenu «rentres 
renseignements et que T « ensemble 
du système est aussi accessible 
qu’unjardin public ». 

La procédure mise en œuvre par 
rhetxtemadalre a débuté par une 
accession très normale, an titre «Tua 
client régulier. Une procéciure elle 
aussi normale - mais on peut se 
demander pourquoi ? — per m et 
ensuite de savoir quels sont les 
autres qui utilisent simulta- 

nément k système, et de connaître 
certains numéros de cote qui leur 
sont affectés. A l’aide «k ceux-ci et 
d’une procédure « décrite en toutes 


IF’GEORQMDUFOIX 
LES CRÈCHES 

ET LES BFANTSDE CHOMEURS 


Le projet de règlement des crè- 
ches de la Ville de Paris qni devait 
être «ra»ra»*, lundi 26 novembre, aux 
conseiller? nramapanx de la capi- 
tale continue de susciter une vive 
polémique. M. Georges Sarre, prési- 
dent des élus socialistes de Paris, 
affirme : * L’exclusion des enfants 
de demandeurs d’emplois est discri- 
minatoire. injustifiée et scanda- 
leuse. » M“ Georgina Dufoix, 
ministre «ire affaires sociales et «k la 
solidarité nationale, qui inaugurait, 
vendredi 23 novembre, une croche à 
Mérignac, près de Bordeaux, s’est 
étonnée que certaines villes envisa- 
gent d'interdire l’accès des crèches 
aux enfants de chômeurs. Car, selon 
elle, k texte «k 1974 définit une 
règk minim a le , mais rien n’empêche 
d’être plus libéral. «le chômage 
n’est pas l’oisiveté, a ajouté 1e minis- 
tre. Les chômeurs doivent se dépla- 
cer pour chercher du travail. Ils ont 
donc besoin des services collectifs. 
L’admission dans les crèches doit 
être guidée par le souci de préserver 
au mieux la stabilité de l’environne- 
ment des enfants. » 


MEDECINE 

AUX ÉTATS-UNIS 

La seconde implantation d'un cœur artificiel 
a coûté 2 mtiDons de francs 


M. W illiam Schroeder, qui a subi 
k 25 no v embre A Lomsvüb (Ken- 
tucky) l’implantation d’un cœur 
artificiel, était, ce mercredi matin 
• 28 novembre, dans un état station- 
naire (le Monde daté 25-26 novem- 
bre). Les suites opératoires ont été 
émaillées d’mddents qui ont exigé 
deux nouvelles interventions. L’une 
dès k 25 novembre, avait pour but 
de colmater une hr&cbe bémorragi- 
an niveau dn raccordemeoLde 


terme, décrites sous leur jour le plus 
sombre, y compris l'éventualité «k 
défaillances rénales, de thromboses, 
de convulsions et d’hémorragies 
cérébrales. 

Le coût de f opération, évalué A 
près de 2 millions de francs, est 
assumé par la compagnie privée 
Humana Inc qui possède quatre- 
vingt-onze hôpitaux aux Etats-Unis, 
en Grande-Bretagne, au Mexique et 


Le nouveau classique de Christofle 

Pavillon • 

Chris ton e 

12, rue Royale Paris 8 e 
24, rue de la Paix Paris 2 e 
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lettres dans le guide d'instructions 
du système ISO édité par IBM » 
sons le nom de « Profile Com- 
mand », an peut se substituer A Tun 
«te ces clûnits et accéda- ainsi, 
semble-t-il, aux fichiers de ce der- 
nier. Une protection existe, mais de 
nombreux clients négligent de la 
mettre <m œuvre. 

A la CISI, on explique que ks 
« manœuvres simples » de l’hebdo- 
madaire sont moins simples qu*3 ne 
le dit, et que la complicité de 
quelqu'un connaissant bien k sys- 
tème a été nécessaire. On remarque 
que les informations publiées som 
« relativement localisées», ce qui 
suggère aussi l'intervention d’un 
complice. Mais on recoupait que 
- l'affaire est importante, et doit 
attirer l’attention des clients sur la 
nécessité d'utiliser les moyens et les 
procédures de sécurité qui leurs 
sont offertes pour se protéger. En 
effet, bien souvent les clients ont 
pris l’habitude de ne pas s’en ser- 
vir». 

En négligeant de se servir de 
telles m es ure s «k sécurité, ks clients 
sont vulnérables. On «tenue Texem- 
pte dn mot de passe. Celui-ci peut 
être changé aussi souvent que k 
client k désire, mais certains «k ces 
mots «k passe restent très longtemps 
en usage et finissent par être acci- 
dentellement découverts par des 


personnes qui ne devraient pas avoir 
accès su système. 

Pour k CEA, k piratage effectué 
n’a pas permis d’accéder à «ks infor- 
mations de nature confidentielles. Il 
n’en reste pas moins vrai que k jour- 
naliste dn Canard enchaîné a quand 
même consulté certains fichiers 
Stockés dans ks ordinateurs de la 
CISI, ce que k CEA. dans un com- 
muniqué publié mardi 27 novembre, 
co mm ente «m disant qu’il • est 
connu qu’aucun fichier n’est totale- 
ment à l’abri des indiscrétions ». 
C*est pourquoi, ajoute-t-il, « tes don- 
nées de nature confidentielle font 
l’objet de mesures de protection 
tout à fait particulières ». Quant A 
ht méthode d’accès utilisée par le 
Canard enchaîné, k CEA précise 
qne * sa mise en œuvre n’est pas si 
aisée que l'article le laisse enten- 
dre ». Mais, reconnaît-il, « il est vrai 
que les codes doivent être protégés 
et qu’il s’agit là d'une responsabi- 
lité conjointe de l’utiUscaeur et de 
la société de services ». 

Usez 
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Un romantique 
de notre temps 
Un écrivain 

Deux (w umts 

roman 

"Un livre- d'amour comme on n'en fait plus, des héros, 
une écriture comme on n'en rencontre «uère Irène Fraiu 

"Patrick Poivre d'Arvor confirme ici le rare talent qui 
décrit de plein pied l'âme de la jeunesse cf parle son 
langage". Elle 

"Au-delà de l'anecdote, dans la houle des phrases, 
on retrouve un plaisir évident et rare : la lecture" 

J.-l rançois Josselin. I.e Nouvel Observateur 

"Les petites filles dans les romans, cet automne, sont 
terriblement hardies. Erotiques. Triomphantes. Et pleines 
de grâce". Madeleine Chapsal. Femme 
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SOCIÉTÉ 


LA CATASTROPHE ROUTIÈRE DE BEAUNE AU TRIBUNAL DE SENÜS 

Le prix de l'irréparable 


Sentis. — Tandis que contraire, à Dijon, 
rinforraatk» pénale ouverte après l’accident 
survenu dans la nuit du 31 juillet an 
1" août 1982 sur l'autoroute du Sud, à 
hauteur de Beaane, et qui causa la mort de 
cinquante- trois personnes, dont qnarante- 
qnatre enfants, de Crépy-en- Valois, qui 
partaient en colonie de vacances, le tribunal 
civil de Sentis avait & examiner, mardi 

de réparation 


pécuniaire présentées par dix-sept familles de 
victimes. Celles-ci entendent obtenir 
dix millions de francs. 

Elles ont assigné dans ce bot non seule- 
ment la société Bonttaz, qui avait la charge 
du transport des enfants, et sa compagnie 
d’assurances, FU AP, mais aussi la Caisse 
d'allocations familiales de FOise et Fassocia- 
tion Centre de vacances La Saint-Cyrieuue, 
organisatrice de la colonie. - 


27 novembre, les demandes 

Procès délicat assurément que 
celui-là, plaidé devant une salle 
où se tenaient ces fam illes hum- 
bles, modestes, émouvantes dans 
leur détresse ravivée par un tel 
débat. Mais aussi procès difficile, 
dès lors qu’il s’agit précisément 
de chiffrer la réparation de ce que 
M"" Monique Picard-Weyl, 
Roland Weyf et Hubert Têtard ont 
été les premiers à appeler (t ï irré- 
parable ». Comment évaluer, en 
effet, le préjudice moral de ceux 
qui ont perdu un, deux, parfois 
trois ou quatre enfants ? A la 
douleur affective s’en est ajouté 
d’autres. Des pères et des mères 
se sont déchirés, qui se repro- 
chaient mutuellement d’avoir 
consenti à ce départ de leurs 
petits. Des rumeurs ont circulé -à 
Crépy-en- Va lois contre les uns et 
les autres dans les mois qui suivi- 
rent le drame. Des allocations ont 
été supprimées brutalement par 
une administration aveugle pour 
qui la routine d’un ordinateur fai- 
sait apparaître que les droits 
n’étaient plus les mêmes puisqu’il 
y avait au décès. Il a fallu, parfais, 
abandonner un logement devenu 
trop grand ou qu’on ne pouvait 
plus payer, à cause précisément 
de ces allocations supprimées. 
Certains ont accepté des transac- 
tions parfais à bas prix. Pour les 
avocats des familles, voilà autant 
de raisons à réparation, et à répa- 
ration exemplaire, exceptionnelle. 

En fait, des sommes ont déjà 
été versées par l'UAP qui n'a 
jamais contesté le droit des 
familles. En juillet dernier, lors de 
la < mise en état s de ce dossier, 
le juge de Sentis a fixé le montant 
des provisions à payer immédiate- 
ment EHes l’ont été. L'UAP a 
ainsi déboursé 6 millions sur les 
bases suivantes : 50 000 à 
70 000 francs par enfant, selon 
les cas elles âges, à chacun de 


De notre envoyé spécial 

leurs parents, 10 000 à 
14 000 francs à chacun des 
frères ou sœurs, 7 000 francs à 
9 800 francs è chacun des 
grands-parents. 

Chiffres insuffisants, ont 
plaidé, en substance, les deman- 
deurs pour qui 150 000 francs 
apparaissent nécessaires par 
enfant et pour chacun des 
parents, 75 000 francs pour les 
frères ou sœurs et 50 000 francs 
pour les grands-parents. 

Jugement le 8 janvier 

Ils ont cité en référence l'arrêt 
de la cour d'appel de Paris qui 
accorda, précisément, 
150 000 francs en réparation dé 
leur préjudice moral aux parents 
d’un jeune homme, Alain Farçat, 
mort des suites d'une ablation 
des amygdales dans une clinique 
privée de Neuüly. Ils en ont appelé 
au devoir des juges de « restaurer 
h prix delà vie humaine ». Ils ont 
dit, encore, ce que furent les 
conséquences du drame pour les 
foyers qui en furent atte i nts : les 
dépressions qui ont conduit à des 
pertes d'emploi, les tentatives de 
suicide. Us ont dit que tout cela 
fat encore plus difficile A suppor- 
ter par des hommes et des 
femmes de petite condition, et 
qui, pour bette raison, s’étaient 
trouvés tributaires des organisa- 
teurs de cette colonie de 
vacances sans pouvoir soupçon- 
ner un départ de nuit dans la plus 
forte circulation de l’année avec 
des véhicules défectueux et des 
chauffeurs surmenés. 

Mais pour autant, la réalité de 
la tragédie et de ses effets 
pouvait-elle, en droit, abolir toute 
réplique ? Et, pour commencer, 
l’association Centre de vacances 


de-Maunenne, organisatrice de la 
colonie, défendue par M* Alain 
Marter, et la Caisse d'allocations 
familiales de l’Oise, pour qui plai- 
dait M* Jean-François Péricaud, 
ne pouvaient-elles pas s’étonner 
d’avoir été mises en cause dans 
une affaire è laquelle juridique- 
ment rien, selon efles. ne les 
liait ? Quel contrat avait passé 
avec les familles la première ? 
Aucun. Elle n’avait ni A contrôler 
ni è surveiller le transport, même 
si c'est elle qui avait pressenti 
l’entreprise Bouttaz pour le 
voyagé des enfants ? Et moins 
encore la Caisse d'allocations 
familiale» de l'Oise qui n'avait ni 
choisi le transporteur ni même 
l'organisateur de la colonie. 

Du côté de l'UAP, on accep- 
tait, en revanche, le procès. Mais 
pour M* Gilles de Bailliencourt, les 
6 millions de francs que sa cfiente 
a accepté de verser sans rechi- 
gner représentent déjà une 
somme exceptionnelle car le pré- 
judice moral causé par la mort 
d'un enfant est généralement 
évalué, a-t-il souligné, par la cour 
d' Amiens — celle devant laquelle 
l'affaire viendrait en cas d'appel 
— entre 40 000 st 
50 000 francs. 

Le tribunal, que préside 
M. François Muselli, rendra son 
jugement le 8 janvier, il fui faut 
en effet, examiner cas par cas ce 
dossier douloureux, apprécier les 
rapports et les conclusions des 
innombrables experts; médecins 
ou psychiatres qui ont eu à dire à 
quels taux ils fixaient les incapa- 
cités diverses de ces parents trau- 
matisés et désemparés. 

Qui, dans cette affaire, pourra 
jamais dire vraiment la justice au 
sens le plus simple, au sens com- 
mun ? • ■ 1 • 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


La Saint-Cyrienne de Saint-Jean- 


Le conseil de Paris exclut les familles étrangères 
de certaines aides sociales 


Au cours de sa séance du lundi 
26 novembre, le conseil de Paris a 
adopté plusieurs mesures concer- 
nant les personnes âgées et les 
familles. La revalorisation de l’allo- 
cation municipale versée aux per- 
sonnes du troisième âge 
(30 000 bénéficiaires) et l'améliora- 
tion des conditions de délivrance de 
titres de transport gratuit 
(120 000 cartes Emeraude) ont fait 
Funanimité. 

Mais deux autres mesures ont 
provoqué de très vifs débats au 
cours desquels la majorité munici- 
pale et l’opposition de gauche ont 
polémiqué comme si elles étaient 
déjà en campagne électorale. 

L’une de ces dispositions porte de 
I 700 F à 2 000 F la mensualité que 
la Ville verse aux mères de famille 
qui, à l’occasion d’une troisième 
naissance, décident de rester au 
foyer. Mais les familles étrangères 
n'auront plus droit, désormais, à 
cette al location. 

La gauche a énergiquement pro- 
testé et, bien entendu, n'a pas voté le 
texte proposé. • On se croirait dans 
le régime d’apartheid de l'Afrique 
du Sud », a lancé M. Philippe 


Farine, conseiller socialiste. « Cest 
la première fois, a renchéri 
Mme Christiane Schwartzbard, 
conseillère communiste, que Je vois 
lé conseil de Paris refuser une aide 
sociale aux étrangers en avançant 
des arguments racistes. » 

» En encourageant la démogra- 
phie parisienne, nous oeuvrons pour 
la survie de la nation française, s’est 
défendu M. Jean Chérioux (RPR), 
adjoint au maire chargé des affaires 
sociales. Or les étrangers qui ren- 
trent ensuite chez eux ne participent 
pas à cette survie. * 

Le nouveau règlement 
des crèches 

Une autre empoignade a eu lieu 
lors de l’adoption du nouveau règle- 
ment des crèches. Consciente qu'elle 
avait commis une bévue en pré- 
voyant expressément l'exclusion des 
enfants de chômeurs, la majorité 
municipale avait assoupli son projet 
initial. Le règlement, finalement 
voté par 141 voix sur 161, prévoit 
que les enfants de chômeurs pour- 


ront être admis dans les crèches. 
Quant aux enfants déjà en place et 
dont les parents perdent leur emploi. 
Us seront rendus à leur famille, mais 
avec un délai de grâce de trois mois, 
reoooducrible. Les maires d'arron- 
dissement pourront accorder des 
dérogations. Enfin, les haltes- 
garderies seront ouvertes entre midi 
et 14 heures dès le l" décembre, 
dans tout Paris. 

Ce fut peine perdue. Non seule- 
ment les élus de gauche n’ont pas 
pris part au vote, mais ils ont cru 
pouvoir faire, par la bouche de 
M. Georges Sarre, président du 
groupe socialiste. le commentaire 
suivant : « Monsieur Chirac, vous 



Ce qui lui a valu une verte répli- 
que du maire : » Je préfère mon 
bilan social de maire de Paris à 
celui du gouvernement socialiste 
qui a conduit notre pays vers la pre- 
mière régression économique et 
sociale que la France ait connue 
depuis 1945. » 

M. A. -R. 


EN BREF 

DÉMISSION 
DE TREIZE JUGES 
A POITIERS 

Les treize magistrats du tribunal 
de commerce de Poitiers ont démis- 
sionné, mardi 27 novembre, pour 
protester contre les coups de Jeu 
tirés, le 19. en pleine audience par 
un justiciable mécontent. Un 
avocat-syndic avait été grièvement 
blessé et un magistrat consulaire 
légèrement touché (le Monde du 
21 novembre). M. Michel Léger, le 
président du tribunal de commerce, 
nous a déclaré vouloir aima protester 
contre les menaces dont scs collè- 
gues et lui sont « constamment 
l'objet ». 

Les juges des tribunaux de com- 
merce ne sont pas des magistrats 
professionnels, mais des commer- 
çants, des cadres ou des membres 
des professions libérales élus par 
leurs pairs. Pour remplacer ceux de 
Poitiers, le ministère de la justice 
devra procéder à de nouvelles élec- 
tions. 


MORT SUSPECTE 
DANS UN CENTRE 
POUR TOXICOMANES 

Le parquet de Dijon a ouvert une 
information pour déterminer les 
causes du décès de Jocelyne Dorf- 
mann, trente-cinq ans, morte vingt- 
quatre heures après son admission 
dans un centre de réhabilitation de 
toxicomanes dirigé par la secte de la 
Scientologie à Grancey-sur-Ource 
(Côte-d’Or). La jeune femme était 
arrivée dans cet institut, Narconon, 
le 22 novembre. Les pompiers et les 
gendarmes étaient avertis le lende- 
main matin, mais elle était déjà 
décédée et le médecin chef de 
Fbôpital de Chatillon-sur-Seine 
(Côte-d’Or) où elle fut transportée, 
refusa le permis d'inhumation et la 
justice fui saisie. 

Créé par l'Eglise de scientologie 
de M. Ron Hubbard, condamné par 
défaut pour escroquerie à quatre ans 
de prison et à 35 000 francs 
d'amende ù Paris en 1978, le centre 
Narconon près de Dijon propose des 
cures de désintoxication de trois 


mois, au tarif de 2 500 francs par 
semaine, qui consistent essentielle- 
ment d’une ingestion à haute dose de 
vitamines et de séances de sauna, 
Narconon affirme obtenir 85 % de 
réussites, alors que les institutions 
reconnues ne dépassent pas 30%. 
Malgré les réticences des autorités 
françaises, Narconon avait disposé 
d'un stand au Salon de l'enfance en 
1982 et 1983 (le Monde du 22 
décembre 1983). 

Le docteur DiaDo 
reste en prison 

Le docteur Bahari Diallo, inculpé 
d’assassinat après te décès le 
30 octobre, au centre hospitalier de 
Poitiers, de M 1 * Nicole Berneron, 
n'â pas été remis en liberté. Scs 
défenseurs avaient demandé une 
seconde fois à M. Pierre Hovaere, 
juge d’instruction, que le médecin 
sorte de prison. Une reconstitution 
de l'intervention chirurgicale au 
terme de laquelle M“ Berneron est 
décédée, aura lien le jendi 
29 novembre, à 14 heures, au centre 
hospitalier régional de Poitiers. 


EN RÉSUMÉ 


Le fichier <T EDF 
détourné : 

Avertissement solennel 
de la CNIL 
à la fédération CGT 
de l'énergie 

La Commission nationale infor- 
matique et libertés (CNIL) a 
adressé le lundi 26 novembre un 
avertissement public aux organismes 
responsables et destinataires du 
fichier EDF-GDF, et elle invite 
cette société nationale ainsi que la 
Caisse centrale d'activités sociales à 
adopter des mesures de sécurité et 
des précautions afin de préserver les 
informations nominatives qu’elles 
détiennent (le Monde daté 25- 
26 novembre). 

La CNIL rappelle en outre - fer- 
mement et solennellement • à la 
fédération CGT de l'énergie et au 
directeur du mensuel communiste 
Avancées l'interdiction qui est faite 
d'utiliser des fichiers à des fins qui 
ne correspondent pas à celles qui ont 
été déclarées à la oommisskm. 

La CNIL avait été saisie de cette 
affaire au début de l'été & la 
demande d’une vingtaine de cadres 
d’EDF-GDF, surpris de recevoir à 
leur domicile personnel un numéro 
spécial d’ Avancées, destiné aux 
ingénieurs , cadres et techniciens. 

Ces cadres avaient constaté des 
similitudes entre la typographie de 
l’adresse portée sur leur bulletin de 
salaire et celle de l’étiquette accom- 
pagnant la revue. 

La CNIL a décidé de s'en tenir à 
un simple avertissement, après des 
débats longs et difficiles, plusieurs 
de ses membres étant partisans de 
porter l'affaire davant fa justice en 
déposant une plainte auprès du par- 
quet de Paris. 


Nouvelles commandes 
américaines pour Ariane 

La société américaine Broadcast 
Satellite Corporation (DBSC) a si- 
gné, lundi 26 novembre, un contrat 
avec le consortium européen Aria- 
nespace, transformant en commande 
ferme l'option prise pour le lance- 
ment de deux satellites de télécom- 
munication directe par la fusée 
Ariane. Ces satellites, qui serviront 
au relais des télécommunications sur 
l’ensemble des Etats-Unis, devraient 
être placés sur orbite géostation- 
naire, l'un en décembre 1987, l’autre 
eu avril 1988. Ce contrat porte dé- 
sormais à trente-deux le nombre de 
commandes de lancements fermes 
qu’Ariane doit effectuer, dont huit 
sont pour le oompte de clients améri- 
cains. 


APRÈS L'ATTENTAT DE LA SALLE PLEYEL 


Le porto-proie du Monvament national arménien 
xeon ï» turc 


m Turquie assassin du peuple 
arménien » : cent cinquante mili- 
tants dn Mouvement national armé- 
nien (MNA) ont manifesté, mardi 
27 novembre, pour protester contre 
l'attentat à l'explosif commis le 
dimanche 25 novembre devant la 
salle PleyeL o& six personnes ont été 
blessées. Cet acte criminel a été per- 
| pétré peu avant l'ouverture d’un 
gala consacré au soixante-quatrième 
anniversaire de la création en 1920 
de la République soviétique socia- 
liste d’Arménie, une des quinze 
républiques d’URSS. L'attentat, le 
quatrième depuis le début de 
l’année, n’avait toujours pas été 
revendiqué mercredi en fin de mati- 
née. 

La fête de la Renaissance natio- 
nale arménienne, à laquelle auraient 
dû assister près de deux mille per- 
sonnes, a lieu chaque année en 
France depuis trente ans. Ce gala, 
organisé par seize mouvements et 
associations d' Arméniens, commé- 
more la . création, le 29 novembre 
1920, de F Arménie soviétique, où de 
nombreux Arméniens poursuivis par 
les Turcs purent trouver refuge. Le 


comité d'organisation du gala a 
estimé que cet acte « s’inscrivait 
dans le cadre des violences toujours 
condamnées qui visent à instaurer 
un climat d'insécurité et de haine 
nuisant à l'amitié franco- 
arménienne et, par delà, entre les 
peuples et la paix ». 

Si les organisateurs du gala sont 
restés circonspects sur l'origine de 
l'attentat, H en allait autrement, 
mardi soir, des militants dn MNA. 
« Cet acte, a déclaré leur porte- 
parole, M. Jean-Marc Toranian, 
s’inscrit dans la logique de l’exter- 
mination totale de la communauté 
arménienne menée par les mêmes 
qu’hier, à savoir FEtat turc. Notre 
cause est juste. A bas le fascisme 
turc! » Les manifestants, jeunes 
pour la plupart, agitaient des dra- 
peaux ronges et portaient des tor- 
cha. * L’heure de la mobilisation, 
estimait l’un d'eux, a sonné. » 
M. Alain Griotteray, maire (PR- 
UDF) de Chàrenton (Val- 
de-Marne), a tenu par sa présence à 
cette manifestation à exprimer sa 
solidarité avec les Armémens. 


EN 1983 

La criminalité a régressé 
dans douze grandes villes 


Etablira pour trente-cinq vxDes de 
{dus de 100 000 habitants. Ira statis- 
tiques de la direction centrale 'de la 
police judiciaire révèlent, en 1983, 
une évolution différentielle de la cri- 
minalité constatée' par les services 
de police ou de gendarmerie. Si elle 
augmente fortement dans certaines 
villes. — Saint-Etienne notamment, 
qui, avec 30,49 % de croissance par 
rapport à 1982, vient en tête, - die 
régresse nettement dans d'autres 
I (ainsi, à Marseille, on enregistre une 
chute de 15,04 % par rapport à 
1982). 

Ces contrastes correspondent à la 
tendance constatée dans tout le ter- 
ritoire pour 1983: une augmenta- 
tion nationale de 4,4 % de la crimi- 
nalité par rapport à 1982, alors que 
la moyenne annuelle de .croissance . 
pour les dix années précédentes 
avait été de 10,25 %. Cest cette 
inflexion qne traduit l’évolution dif- 
férentielle dans les grandes villes. ' 
/Car, outre Marseille, ce sont des 
villes hier considérées comme plutôt 
« criminogènes »• qui bénéficient, en 
1983, cTuné régression du nombre de 


crimes et- délits constatés par rap- 
port à 1982. Ainsi Toulon 
(- 10,07 %), Bordeaux 

(- 6,08 %), Grenoble (- 5,71 %), 
Nice (- 2,32 %) ou Toulouse 
(— 1,22 %). Ces régressions ne 
concernent cependant que douze des 
■ villes de plus de 100 000 habitants 
étudiées : dans les vingt-trois autres, 
le nombre des crimes et délits a aug- 
menté. Ainsi, outre Saint-Etienne, à 
Nîmes (+ 25,90 %), Rouen 
(+25,69 %), Strasbourg 

(+ 20,06 %), Brest (+ 12,92 %), 
Montpellier (+ 11,12 %), LiUe 
(+ 9,82 %), Amiens (+7,25 %). 
Metz (+ 4,52 %), Lyon (+ 2,63 %) 
ou Nancy (+ 1,60 %). A Paris, 
l'augmentation est inférieure à la 
moyenne. nationale, puisque limitée 
42,81%. 

La croissance des crimes et délits 
constatés au premier semestre 1984 
semble, dès aujourd’hui, confirmer 
l’évolution de 1983 elle est de 
3,59 % par rapport au premier 
semestre 1983. ■ 


L’écrivain Dan Frank 


Incinération 

de la cfioxyno do Seveso 

Quelque 10 kilos de déchets 
contenant entre 2 et 5 grammes de 
dïoxyne ont été incinérés, le 27 no- 
vembre, à Bêle dans le four de la. so- 
ciété chimique suisse Ciba-Geigy. 
Cest la première expérience de des- 
truction des déchets produits par 
l’accident de Seveso, près de Milan, 
en 1976. Les 41 fûts de déchets 
avaient transité par la France en 
1982 pour être finalement rapportés 
à la maison mère, la société 
Hoffman-La Roche, en 1983, sont 
toujours stockés à Bâle dans Ira 
caves de l’usine Roche. Quelque 
2 300 kilos, renfermant environ 
200 grammes de dioxyne. attendent 
leur incinération, qui sera effectuée 
dans quelques semaines si la pre- 
mière expérience se révèle 
concluante. 


libre sous contrôle judiciaire 


L’écrivain Dan Frank, trente- 
deux ans, a été libéré, le 26 novem- 
bre, après plus d’un mois d’empri- 
sonnement. L’auteur de la Dame du 
soir (Mercure de France) et des 
Calendes grecques (Calmann- 
Lévy),- prix du Premier Roman en 
1980, est inculpé d'association, de 
malfaiteurs dans le cadre des ins- 
tructions judiciaires visant le groupé 
extrémiste Action directe. Dan 
Frank, libéré une semaine après 
l’écrivain et animatrice & France- 
Inter, Paula Jacques, poursuivie 
pour les mêmes raison$. a été placé 
sous contrôle judiciaire. 

La justice reproche .à oes deux 
écrivains leur - complicité passive » 
et feûr - aide logistique » auprès de 
certains membres présumés d' Ac- 
tion directe. Dan Frank a ainsi prêté 
un studio à Claude H&lfim. accusé 
par la suite d’avoir participé à la fu- 


sillade de l’avenue T ru daine, à 
Paris, le 31 mai 1983, au cours de la- 
quelle deux policiers furent tués. De 
même, Paula Jacques aurait aidé à 
diverses reprises Claude Halfen. 
Claude Halfen, écrouê dwtw la ré- 
gion parisienne, est l’ami d’enfance 
de Dan Frank et le compagnon de 
Paula Jacques. 


Un dentiste condamné 
à soigner des détenus 


Un dentiste d’Alençon qui 
avait à répondre d’un c détourne- 
ment de compteur a aux dépens 
(T EDF vient d'être condamné par 
le tribunal de cette ville à consa- 
crer quatre-vingts heures de 
soins gratuits aux détenus de la 
maison d’arrêt. Ces quatre- 
vingts heures représenteront les 
dix mille francs du préjudice subi 
par EDF. 

Cette sanction originale ' est 
une application de la ici du 
10 juin 1983 qui a prévu en ré- 
paration des délits mineurs une 
« peine de travail d'intérêt géné- 
ral». Celle-ci est de quarante 
heures au minimum et de (faux 
cent quarante heures au maxi- 


mum. Le travail etTutWté so- 
ciale» doit être effectué eau 
profit d'une colhctivité publique, 
d’un établissement public ou 
d'une association habilitée ». 
Parmi ces travaux, la'loi suggère 
l’entretien et la rénovation du pa- 
trimoine, les nettoyages de 
plages ou d’espaces verts, des 
entretiens ou réparations de dé- 
gâts, des actions de solidarité en 
faveur de personnes défavori- 
sées. Mais les tribunaux ont 
toute latitude pour adapter leur 
décision en fonction des ces 
d’espèces et bien sGr de la per- 
sonnalité du . délinquant. Cake* 
d’Alençon vient de le montrer. 


EXPORTEZ EN ARABIE 
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• Tuerie en Seine-et-Mc 
Quatre membres d’une 
famille - la mère, M“= God< 
ses . trois enfants - ont été ti 
balles dans le pavillon qu’ilj 
paient à Tourna n-en-Brie 
et-Marne). Les corps ont été 
rérts, lundi 27 novembre, d 
décombres du pavillon détn 
une explosion. Le proprii 
M. Yannick Godelier. grièi 
blessé, est le seul survivant. 
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LE MONDE DES ARTS 


« GREMLIN S » Le point de vue d’une psychologue 

• . ' ‘ . \ _ 

Préparez vos fantasmes 



P OUR F matant, les gremlins. 
ce sont les « trucs » malfai- 
sants et affreux, engendrés 
par Gizmo, poupée animée,' petit 
animal-peluche, machin luï-meme, 
d’origine inconnue, mogwaï, de par 
sa race, sans nom à Pongine, mm'» 
gentil et mignon. 

L’enfantement se fait d a n s la 
douleur, dans l'horreur même; le 
produit de l’accouchement, loin 
d’effacer le souvenir d'une gesta- 
tion pénible, est monstrueux et des- 
tructeur. La lune contre l’envahis- 
sement de cette progéniture de plus 
en plus prolixe est tumultueuse et 
violente. Elle aboutit finalement au 
retour du mogwaï auprès de son 
pire adoptif, après un placement 
familial mouvementé dans une 
bmill> am é ricain e. 

Pas de père donc, pour le mogwal 
sans nom, 'mais les candidats ne 
manquent pas pour exprimer leur 
désir de parentalité et par leur 
intermédiaire actif, le petit animal-, 
poupée-truc va outrepasser . leurs ■ 
espérances, tout en n’y étant pour 
rien. Non coupable des désastres de 
sa prolifique descendance, il vient 

E ermettre simplement aux 
u mains d’extérioriser les désirs et 
les angoisses profondes qui sont 
celles de tout un chacun. 

Billy, jeune homme bien comme 
-il faut, adapté et travailleur, bon 
fila, vit dans une petite ville de pro- . 
vin ce. Riche en stéréotypes. Il est à 
peine amoureux et vit proche de sa 
mère. Elle est bonne ménagère, 
pilier du trio familial, compensant 
Les fragilités de son mari inventeur 
d’inutile et absent Celui-ci accède 
au désir deviné de son füs, le soir 
de NoêL, au son des chants évo- 
quant la nativité : désir d’enfant. 


Cadeau du père, l’objet transi- 
tionnel animal devient l’enfant 
conçu et créé fantasmanquement 
par le garçon. On lui donne un 
nom': Gizmo, il est unique, mais 
étrange, mystérieux, inconnu, 
asexué. U est soumis à l’autorité de 
Billy, comme lui-même semble 
l’être encore à ses parents. 

_ Par son cadeau, 1 Le père réactua- 
lise le mythe de la cigogne, oblitère ' 
la scène primitive et prévient le 
désir incestueux. Billy est tout 
proche d'accéder au fantasme le 
plus profond de- tous les enfants, 
quel que soit leur sexe, d'obtenir le 
pouvoir d’avoir un enfant, de pos- 
séder le pouvoir du couple, eu tout 
cas, celui de .}a .mère. IJ ne s’agit pas 
tant d’avoir un enfant réel que de 
.posséder le pouvoir d'en faire, puis 
d’avoir un enfant du parent du sexe 
opposé: 

Pour protég er Büly de. la réalisa- 
tion de ce fantasme, trois règles, 
trois interdits sont transmis par le 
père ; ces lois sont liées à des élé- 
ments vitaux : la lumière, l’eau, la 
nourriture. C’est par l’eau que 
Gizmo procrée ; c’est par la nourri- 
ture après minuit que la métamor- 
phose monstrueuse de sa progéni- 
ture s’opère'. C’est dans une 
semi-obscurité que lui et ses reje- 
tons se maintiennent en vie : 

• Paire la lumière » les met en dan- 
ger de mort. H ne faut pas savoir : 
si l’on va .voir ce que font papa et 
nuiTnan la nuit, on est puni, les 
enfants se font par la bouche en 
avalant la. petite graine, dam le 
ventre de maman. Te bébé est dans 
l’eau, etc. 

C’est l’irresponsabilité de Billy, 
comme disent pudiquement cer- 


tains jeunes spectateurs dont l’âge 
leur permet d’opérer un refoule- 
ment efficace, ou plutôt sa curiosité 
inavouée, inconsciente, qui 
l’entraîne & ne pas respecter les 
trois règles, comme' si une force 
inéluctable servait de paravent à 
l'expression de son désir de vérifier 


Hans la terreur, sur fond sonore de 
vagissements de nouveau-nés et 
dans un terrible bouillonnement 
aquatique. 

Les efforts du scientifique, de ser- 
vice pour satisfaire la curiosité de 
Billy sont vains (quand je serai' 
grand, je serai vétérinaire ou doc- 


Gizmo, le jouet 

Gizmo est un animal vivant La campagne publicitaire des- 
tinée à assurer la promotion du jouet en peluche né laisse 
aucun doute à ce sujet ■ Les gîzmos en fibre synthétique, aima- 
blement offerts aux journalistes leur ont même été Livrés dans 
des boftes à chaussures trouées pour laisser passer l’air... 

Après les cpatoufs», poupées à adopter, voici donc ; 
dans la meilleure trèdhiàn américaine, les gômos qui respi- 
rent Fabriqués en Malaisie et distribués en France par Orii 
jouet, ils seront présentés dans les magasins dans un emba/-> 
tage transparent (non perforé) et vendu au prix de 120 "é 
140. francs. Conformément au Hlm. une étiquette .rappelle 
qu'Ü faut les tenir éloignés de la lumière, .veiller à ce qu’ils ne 
soient jamais mouillés, ex surtout" e même s’ils pleurent pu 
réclament ». ne jamais leur donner à manger après minuit. 

Ph.Be. 


Tintégralité de sa capacité de repro- 
duction. 

' La mise en scène prend alors le 
pas;' les effets viennent donner 
toute leur ampleur aux fantasmes 
issus de la culpabilité. C'est la sanc- 
tion : les désirs se réalisent, mais se 
retournent contre les auteurs'. 
L’inconnu, l’impalpable, l’inSaisis- 
; sable engendrent une peur qui 
dure, le dégoût, la répulsion ; puis 
ce sont les agressions directes & 
i’égard des humains et de leur 
monde. 

Les agresseurs, produits de la 
lente et horrible gestation, éclosent 


teur). L’irrationnel, le' fantastique 
et l'épouvante dominent alors. 

' Le scénario étouffe ensuite assez 
adroitement la force pulsionnelle 
de la référence ' aux fantasmes 
archaïques , profonds, si violem- 
ment: mis en scène: Lé discours 
moralisateur y contribue beau- 
coup : Ces monstres, qui finale- 
ment nous ressemblent tant par 
leur anthropomorphisme croissant 
et leurs appétits divers, ne font 
presque plus peur tant ils devien- 
nent familiers. Ils sont même 
drôles. C’est aussi la résistance bien 


convenable qu’offrent le héros Billy 
et sa petite amie Kaxe, si chastes 
tous deux, aux débordements de 
leur imaginaire. C’est le recours à 
l’humour, aux citations et enfin' au 
personnage du sage, son amertume 
et ses mises en garde. . . 

Et le mogwal, Gizmo, parent 
unique des monstres ? D’un bout à 
l'autre du film, c'est aussi le double 
' pli» enfantin du personnage de 
Billy ': bébé ou jeûné enfant intelli- 
gent, doué, acquérant le langage, 

- soumis lui aussi aux terreurs dont 
. il est involontairement à l’origine, 

- en danger lui aussi. H est protégé et 
soigné en dépit des erreurs « éduca- 
tives », objet de vigilance et d’affec- 
tion de Billy, puis de Kate, enfant 
imaginaire en définitive. Le vieux 
sage chinois, le père adoptif, une 

.sorte de Giuseppe, reprend son. 
Pinocchio au moment où Billy et 
sot} amie quittent l’enfance. S^agit- 


Bien d'antres ressorts sont plus 
immédiatement -àppréhensibles et 
facilitent l'adhésion an film, même 
à certains préféreront prudem- 
• ment lui rester « extérieurs », us 
pas jouer le jeu. L’accumulation de 
références -analytiques de toutes 
sortes à des degrés très divers, les 
nombreuses allusions aux travaux 
récents, tant dans le domaine de la 
psychiatrie de l’enfant que de la 
néo-natologie, donnent le senti- 
ment d'un compüage systématique. 

Pour jtea amateurs d'émotions 
affectives, rentrez vos mouchoirs, 
ici pas de larmes, pas.de chagrin, 
pas de séparation ou de départ sans 
espoir. Les rires viennent juste sou- 
lager au bon moment» 


Par contre, la peur (et ses corol- 
laire : répulsion, angoisse, etc.) est 
très immédiate. Pour les enfants 
notamment, elle est d'autant plus 
forte qu'elle naît dans un décor très 
familier : une petite maison nor- 
male dans une ville normale. Les 
armes des agresseurs et de ceux qui 
s'eh défendent ne sont pas des 
objets fantastiques et sophistiqués : 
ce sont lés objets de tous les jours, 
de la maison, de la cuisine, par 
.exemple.' Ainsi, l'enfant peut 
s’appuya* sur des objets contra- 

E bobiques : le couteau de cuisine de 
i mère, le flash de l'appareil photo 
ou le mixer. 

La scène du grand magasin uti- 
lise les mêmes schémas. Ges lieux 
familiers deviennent d'autant plus 
effrayants que reniant s’y projette 
aisément. 

■ .Un besoin très vif de pouvoir 
parler du filin âe heurte à. la diffi- 
culté de traduire des émotions pro- 
fondes, indicibles. Les enfants, quel 
. que soit leur fige, risquent d'éprou- 
ver un réel malaise, voire un pro- 
longement de l’angoisse s'ils ne 
trouvent pas la possibilité d'expri- 
mer ces sentiments confus. Ne 
perait-ce que pour s'attarder sur 
tous les éléments spectaculaires 
divers qu'ils auront aimés, et se 
rassurer ainsi. / 

■ Faute de pouvoir tout leur expli- 
. quer ce que nous, les grands, avons 
oublié depuis longtemps, pourrons- 
nous tout, au moins les écouter... 
selon les conseils du sage. 

' " . . ANNE FRÎCHET. 

•k Psychologue ou Centre de gui- 
dance infantile du quatorzième arron- 
dissement de Paris. 


Rêves et mises au point 
de Joe Dante, le réalisateur 


Discutant, avec te journa- 
liste américain David pKuts, 
critique au Los Angeles He- 
rald Examiner, un jour de 
juin 1982, alors qu'il achevait 
te montage de’ son sketch ht’s 
a Good Life du film en quatre 
épisodes te quatrième Dimen- 
sion, produit par Steven 
Spielberg, Joe Dante répan- 
dait à une question assez 
provocatrice de son interlo- 
cuteur : « Une de mes cita- 
tions favorites sur le cinéma 
vous est attribuée : J'ai ma- 
rais tourner des films aussi 
bons qu' autrefois, avant 
qu’ils ne soient devenus aussi 
mauvais. » 

'EST toujours mon 
Æf 1 . rêve (de tourner 
\\ des films aussi 

bons qu'autrefoîs). Malheureu- 
sement, je crains que ce ne soit 
bien plus difficile que je l'imagi- 
nais. Car ce ne sont pas les 
films qui changent, c’est nous. 
J'admire beaucoup les anciens 
films, et je passe beaucoup de 
temps à me demander pourquoi 
le cinéma n’est plus ce qu'Ü 
était. 

» D’abord la simplicité a dis- 
paru. Ça vient en partie de la fa- 
çon de travailler ; la pub télévi- 
sée incite à accélérer le rythme, 
à ne pas ennuyer les gens avec 
une scène de dialogues trop 
prolongés qui aurait paru le nac 
plus ultra en 1 946. 

» Aujourd'hui, c'est comme 
vouloir empêcher les voitures de 
rouler. L'Sge du public entre 
aussi en ligne de compte. Les 
films sont réalisés, sans le 


moindre doute, par des gens in- . 
. finîment plus sophistiqués 
qu" autrefois. Et en même temps 
ils visent un public bien moins 
sophistiqué. 

» Il faut pas mal de temps, 
pour quiconque a été formé à 
une époque donnée, avant d’ar- 
river à communiquer avec le 
grand public. Vous restez fixé 
avec les gens de voire âge, 
alors que les vrais consomma- 
teurs que vous êtes supposé at- 
teindre sont les jeunes. U peut 
en résulter de gros problèmes, , 
car les jetâtes sont assez insai-" 
sissables, ils évoluent très vite 
dans leur façon de penser et de 
sentir. Vous les toucherez peut- 
être, mais il faut beaucoup.de 
temps pour faire un film. Et le 
temps, vous est compté pour al- 
ler è la découverte des dernières 
modes. Après deux ou trois 
films, si vous n'y prêtez pas as- 
sez attention, vous pouvez très 
bien vous couper du plus grand 
nombre. 

» Si on' fait retour sur le 
passé, c’est vrai que les grands 
films, presque toujours, par- 
taient de grands scénarios. 
Mais quelques-uns de mes films 
préférés sont nés de scénarios 
pas fameux. Le vrai problème, 
je crois, c'est qu'il' y a moins de 
films. Le film typique des an- 
nées 40 était probablement 
aussi creux que la film typique, 
aujourd'hui. Mais on tournait 
sans prendre haleine, et tant de 
gens tournaient, qu'il y avait de 
fortes chances de mettre dans 
le mille. Le cinéma, c'est un jeu 
de dés... a 
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Les douze-quinze ans en parlent 


(Suite de la page 21.) . 

■ Le mignon mogwaï est une bête 
dont le bien-être repose sur 
l’application scrupuleuse de- trois 
prescriptions impérieuses. Trois 
interdits formels qui, transgressés 
par suite de- l’inattention des 
hommes, causeront le drame. 
» C’est comme le monde, com- 
mente Emmanuel, les hommes 
ont quelque chose de très beau et 
avec ça, ils fabriquent le maL » 
Précisément parce que l’horreur 
du film le renvoie à une réalité 
trop précise, Julien trouve le film 
« choquant ». « On a tout ça 
autour de nous à chaque Instant 
ou presque, assure-t-il. Cela 
ennuie de découvrir que notre 
monde est raté, mal équilibré.. » 

Et voilà Gremlins transformé 
en parabole tiers-mondiste ou éco- 
logiste. Mais cette fable incite- 
t-elle à l'action contre l’injustice ? 
Axel (un garçon, cette fois) ne le 
pense pas, qui a justement aimé le 
film car, selon lui, Q montre que 
» c'est comme ça, on peut rien y 
faire maintenant ». Indignation 
d'Emmanuel. • Non, proteste-t-il, 
on peut changer quelque chose. 
Peut-être pas nous seuls, mais 
avec tour le monde. » La preuve ? 
Gizmo est « resté bon jusqu'au 
bout. Il a aidé à combattre les 
gremlins. Et pourtant, c'est lui- 
même qui tes avait fait naître ». 

Julien, lui, oppose la sagesse 
personnifiée par le vieil antiquaire 
chinois, à qui a été dérobé Gizmo, 
à l'inconséquence incarnée par le 
père de Billy, inventeur de gad- 
gets inutiles et inutilisables, qui 
offre à son fils un être vivant sans 
plus de précaution que . s’il s'agis- 
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sait d'une vulgaire peluche. 
Pureté originelle et respect de la 
vie d'un côté, irresponsabilité et 
ravages dé la, technologie tous azi- 
muts deTautre. • Ils en veulent 
toujours plus, constate Mflane. 
Tant et si bien qu’ils finissent par 
tout perdre. » Le père de famille 
inconscient travaille pour perfec- 
tionner sa ridicule « salle.de bains 
de poche » tandis que les mons- 
tres se multiplient et menaçait. 
Au moment où sa femme les 
affronte, il est bien loin de la mai- 


. Les , jçunes- spectateurs de 
gremlins encaissent non sans plai- 
sir les séquences de terreur vio- 
lente, car elles sont entrecoupées 
ou accompagnées de passages 
comiques — * Heureusement. 
reconnaît Isabelle, il y a des 
moments de repos » — mais aussi 
parce qu'ils attendent à juste titre 
un happy end. Ainsi, pendant la 
projection, Emmanuel se 
rassurait-il en se disant que « ça 


là Imhière qui 'provoquent' la mul- 
tiplication des monstres au début 
du film tuent leurs descendants à 
la fin-Les spectateurs ne sont nul- 
lement. déconcertés, car - les 
contes se terminent toujours 
bien ». 

' Les conditions clans lesquelles 
les gremlins se reproduisent intri- 
guent elles aussi les enfants sans 
les étonner outre mesure. Gizmo 
n'a besoin de personne pour 


ne pouvait pas continuer comme, engendrer des ribambelles de 


ça ». Axel tentait de se convaincre 


Ils écrivent 


•' EMMANUEL. 12 ANS. - c Dans GremSns 3 y a tout.: la 
peur, l’action, te tendresse, te sagesse, l’amour et l’émoi, et le rire 
-aussi. J*aï pensé an voyant le vieux Chinois s'éloigner que les 
mogwaïs donnaient un peu l’histoïre du monde : très beaux et très 
mignons, l'irresponsabilité les avait rendus injustes et méchants ». 

• UL, 13 ANS. - «Pendant le film, j'ai eu très peur. -En sor- 
tant du cinéma, j’avais oublié jusqu'à la tête des monstres. Il y a 
donc quelque chose dans le film qui fat qu'on rit quand 3 faut rire, 
qu'on suit f histoire, ma» qu'on n'entre pas dans la plus profond 
d'elle, qu'on ne la vit pas. Par exempte, dans te film ÀBce dans las 
villes, on pleura, on vit l'histoire, on a plan d'émotions dans te 
ccaur.et te têt», et aprôsavoir vu te film on y réfléchit encore pen- 
dant un mois. Dans GremSns. on regarde l'histoire, on en connaît 
déjà la fin et on l'attend presque. Tout' est bien qui finit bien, il y 
manque ces émoti on s profondes et ces' pleurs, 3 n’y a que faction, 
te débutât te fin. Cest bien dommage, car te film est tout de même 
bien fait et agréable à voir. » 


son et c’est éDe qui, quittant son 
masque de ménagère paisible, les 
massacre avec des ustensiles de. 
cuisine, giclées de sang et de chair 
à l'appui. 

'Mais de cette scène violente, 
d'autant phis évocatrice qu'elle a 
lieu dans un décor familier, les 
enfants - n’aiment pas trop parier 
directement. Certains semblait 
même ne pas l’avoir regardée. ■ 
« La lutte au couteau contre les 
monstres, c’est un peu comme 
lorsqu’on se'défend contre des 
voyous », remarque, cependant : 
Harry, et Eric évoque sou 
« angoisse quand ils. sont tous 
dans la maison et qu’on ne sait 
pas d’où lis vont surgir Une . 
autre scène de terreur a lieu dans 
un magasin de jouets où le chef 
des gremlins s’est réfugié. 11 uti- 
lise une mirritronçonnense pour 
mettre en fuite Billy et son arme. 
"En 'voyant cette séquence, Elisa- 
beth' avoue .avoir d’abord rêvé 
qu’elle était elle aussi lâchée^ dans 
un grand -rayon de jouets où elle 
aurait pu • tout avoir, gratuit ». . 


que tout cela n’était qu’ « une his- 
toire de monstres sans plus ». 

Très rationnel, Harry avait ana- 
lysé les trois interdits posés au 
début du film au sujet de Gizmo. 
Pas de lumière, pas d’eau, pas de 
nourriture après minuit. « Cest 
comme pour Adam et Eve . 
expfique-t-iL On sait qu’elle ne 
doit pas manger la pomme et 


qu’elle ya le faire. Avec tes trois 
lois, on sait qu’il va sè passer 
qâelque chose i sinon, il n'y 
aurait ~pas- de film .» 'Emmanuel 
pousse davantage l'interpréta- 
tion : l’eau et la lumière symboli- 
sent la vie (« le sperme -, dira 
même Julien), et rheure-limite de 
minuit représente une * heure 
louche »: Peu-importe que l’eau et 


monstres. « C’est super, commen- 
tera, fanfaron, un garçon. On n’a 
plus besoin de femmes pour faire 
des gosses.* 1 Emmanuelle, comme 
la plupart des filles, attribuerait 
plutôt à Gizmo un sexe féminin, 
puisqu'il « donne la vie » et que, 
comme dans- la réalité, « ça fait 
mal •. Les' enfants insistent en 
tout cas sur le fait que le gentil 
petit être fait naître des Gremlins 
- involontairement. • Il ne peut 
doncpas.les aimer ». précise U go. 
» Cest comme s’il s’était fait vio- 
ler », insiste Harry. 

Critique sociale, violence, 
sexualité... gremlins intervient 
simultanément sur tant -de fronts 
que les jeunes spectateurs en gar- 
dent, plusieurs jours après la pro- 
jection, un souvenir -intense. Sur 
le moment, ils ne racontent leurs 
impressions qu’avec . difficulté, 
préférant s’accrocher à la 
morale — mode d’emploi qui leur 
est livrée à la fin du film. Mais les 
émotions se décantent peu à peu. 
Derrière la fable surgit l’angoisse, 
mak une angoisse dont la plupart 
des enfants se délectent, même si 
elle leur promet quelques nuits 
agitées. Les autres n'aimenrpâs 
qu’on joue & leur faire peur avec 
«les marionnettes trop perfection- 
nées pour qu’ils en comprennent 
le fonctionnement. Anne-Claire 
pense ainsi qu’elle aurait beau- 
coup mieux supporté les Gremlins 
si elle en avait fabriqué quelques- 
uns elle-même avant de voir le 
film. Mais à présent, elle cherche 
à raconter à. tout le monde ce 
qu’elle a vu » pour que ma peur 
s’en aille ». E mman uelle utilise la 
même méthode, car sinon, dit-elle 
* ça enfle dans la tête ». 

. PHILIPPE BERNARD. 
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LE MONDE DÈS ARTS 


L'ASSOCIATION DES ANTTÉS 
BWiCO -A I BA — AISE S prima: 
• Une société nouveës : 
tour pour l'homme. » 

Gala artistique pour le' 


COKA VAUCAUE _ 

■e dimanche 2 décembre à' 18 h 
. au THÉÂTRE FONTAINE 
10. n» Fontaine (10*1- Métro «anche 
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I hecrtre de Paris 
a partir du 
11 décembre 

Location : 280.09.30 


fBKABK' 

11 rmt rtte Wenre HwmiB [|-) 
* Mb SOI «A M tarifi - Z7MM1 
Deux peîntm berlinois 

MANFRED SCHLING 
U A HEINK3 

.27 nmmnbm/22 dtcmmhn. 


ancactm^NNÉEc 

117, ru» du Bac (7*) - 222rS0-a0 

SOREL COHEN 

photographies 

.6 NOVafflRE - 10 DÉCEMBRE. 


Galerie Rotert FOUR 

StMltataMt H GRAND-PAUUS 
un t rtwof et exposa» tes 

TAPISSERIES 

DU DOUANIER ROUSSEAU 

|it b mtraa üm gmds artistes 
28, rarUrasparta PJUttS 6* 
•TéL : 32JL30A0 


L'ALBANIE, 

MBÉÉUSME 


Peintures, sculptures du musée de 
TIRANA du 8 novembre au B janvier 
1985. Ouvert loua Im jours de 12 h 
à 19 II 

Métro ;LA DÉFENSE 


par LA 


Galerie COARD 


12, rue Jacquea-CaBot, 75006 Paris -326-99-73 

Pierre LESIEUR 


cenves récentes 
Jusqu’à 24 1 


CALEKÏE U Al DE BERNARD 


ESTEVE 

fusains 

et crayons de couleur 


FESTIVAL D’AUTOMNE A PARIS 
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EXPOSITIONS 


Centre Pompidou 

Entrée pr in c i pale : ne' Saint-Martin 
(277-12-33). InfennMion» ' t élé p hé ri ques : 
277-11-12. 

Saf cnnS, de 12 b à 22 h ; ssbl et (finL, 
de 10 II à 22 b. Entrée libre le «fimaache. 

MNAM 

Vîntes animations régo&Sm. sauf mardi 
et diman c he , S 16 b et 19 b,; le samedi, A 
11 Lunrie de arabe (tnwbnc étage) 
lundi et jeudi. 17 b. con icrâpo - 


KANDENSKY. Jusqu’au 28 janvier. 
MJBOl Les 3 bfcra. Juaqu’an 28 janvier. 
DONATION LOUISE ET MICHEL 
IJEmBS- ColecdM Vahawritar Ltlrla - 
HOMMAGE A DANIEL-HENRY 
KAHNWEnJER, — rehané, Hta r. écri- 
nta, Jusqu’au 28 janvier. 

enrichissements du cabinet 

D’ART GRAPHIQUE. De M a t bù c i mm 
juras. Jusqu'au 7 janvier. 

PATRICK BAILLY-MA1TRE- 
GRAND. Saioo pboto. Jusqu'au 16 dfccm- 

PHOTOGRAPHIES CONTEMPO- 
RAINES EN FRANCE. Jusqu’au 27 jan- 
vier. 

NOSTOS IL Iran Bu Sou ridée de 
T. Kauttrl. Suite de cméma du musée. 
Jusqu'au 24 décembre. 

: ca 

DÉCHETS : Part farrn— milar les 
restes. Jusqu’au 21 janvier. 

SIX PHOTOGRAPHES CHEZ 
LE CORBÜSIFR. Jusqu'au 7 janvier. 

BPI 

IMAGES A LA PAGE. L’Onstrafira 
de raterai eu Franc* 1934-1984. Jusqu’au 
7 janvier.- ■ 

ftUXURKXJLGUnCraMttt 
Watt Dtatj, an prfirunara. Jusqu’au 
7 janvier. 


L’AFFICHE D'OPÉRA. Me 
delà SETTA, 12, ne Surcouf (555-91-50). 
Sauf dim. (et jouis fériés), de 11 h. A 18 h.. 
Jusqu’au 12 janvier. 

HENRI CARTIER-RRE5SON, Part* A 
vue «Pria. Musée Carnavalet, 23. rue de 
Sévigné (272-21-13). Sauf hwufi. de 10 b à 
17 b 40. Entrée : 9 F (gratuite le dfanan- 
cbe) . Jusqu’au 6 janvier. 

G ENIA UX- ATGET- VERT. Petit» 
raétiara e* types parMara vn 39M. 
Musée Carnavalet (voir ci-dcsau). 
Jusqu’au 13 janvier. 

VOYAGE IMAGINAIRE. ItinCrrâre 
me de M. Detaherde. Minée 
16, ne Cfaqaal (874-, 




95-381. Sauf lundi, de. 10 b à 17 h' 40. 
Jusqu'au 13 janvier. . . 1. 

LA RUE SAINT-DOMINIQUE : 
HUA «U a ms< pui s. Musée Rodin. 77, me 
de .Varetme (705-01-34). Sauf mardi,, de 
10b 8 U h 30 et de 14 battes à 16 h 45. 
Jusqu’au 20 dé cem b re- - 

rit. Maison de Victor-Hugo, 6, place des 
if lundi, de 10 h 4 


( 272-1 665). Sauf I 
. Jusqu*! 


ACCROCHAGE: vint e 
vu par M. Franc*. Jusqu'au 3 décembre. 

IMAGES ET SONS. Bibliothèque des 
c dhau . piazzs 


OBJETS EN DÉRIVE. Atelier des 
enfants. Sauf dim., de 14 b A ' 18 b. Entrée 
libre. Jusqu'au 31 janvier. 

Musées 


LE DOUANIER ROUSSEAU. Grand 
Palais, «venue Winston-Churchill (261- 
54-10). Sauf manB.de 10 h A 20 far; mer- 
credi jusqu'à 22 b. Entrée : 16 F; : 

12 F (gratuite le 3 décembre). Jusqu’au 
7 janvier' 

WATTEAU. M84-17ZL Grand Palais, 
entrée place C le m e n ceau (voir d-desws). . 
Entrée : 20 F; eamofi r 15 F (gratuite le 

13 décembre). Jusqu’au 28 janvier. - 
ZHONGSHAN : Tombes des rois 
bMs. Grand Ratais, entrée place Clemen- 
ceau (voir ô-dessus). Jusqu’au 4 février. 

PEINTURE. Ltantre aoqdsjW» 
m. Grand Palais, avenue do. Génénd- 
Eûeahower (voir câ-deasus) . Entrée : 12 F ; 
samedi : 8 F. Jusqu’au. 7 janvier. 
SYMBOLES ET RÉALITÉS. La pera- 
re efivw aartr 1848-1905. Petit Palais, 
avenue ..Winston-Churchill (265-12-73). 
Sauf lundi,.. de. 10 h A 17b 40. Jusqu’au 
13 janvier. .... ' . ' 

DESSINS FRANÇAIS DU XVIP rifc- 
cto. Musée du Louvre, pavillon de Flore, 
codée porte Jaqjaird (260-39-26). Sauf 
mardi, 009 b 45 à 17b. entrée: 13F (gra- 
tuit le dimanche). Jusqu'au 28 janvier. 

AMÉNAGEMENT DU GRAND IX3Û- 
VRE. Etat actuel du projet. Orangerie des 
Taüeries. entrée côté Seine (2656948). 
Sauf mardi, de 9 h 45 i 17 h 15. 

DIDEROT ET L’ART DEBOUCHER 


17 b 40. Jusqu’au 31 décaubré. 

APRÈS LA PLU IE, LE BEAU 
TEMPS— LA METEO. Musée national 
des ans er traditions populaires. 6, a v e nu e 
du Mahatma fînJhi (beîs de Bxadogne) 
(747-69-80). SaafmanE.de 10 h 4 17 b 15. 
Entrée : 9 F; samedi : 7 F (gratuite le 
20f£vrier). Jusqu'au 1S avrîL 

ACQUISITIONS RÉCENTES, 1962- 
1984. Musée instrumental du Couserva- 
toire national supCdeua de musique, 14, rue 
de Madrid (293-15-10). Du mercredi au 
samedi, de 14 h A 18 b. Jusqu’au 23 lévrier. 

X’ ARCHITECTURE ETJL’EAU. 
Musée des m o numen ts français, palais de 
ChaiBot. place da Tracadéra (727-35-74). 
Sauf.marâTde 9 h 45 A 12 h 30 et de 14 h A 
.17 b 15. Entrée : 9 F. Jusqu'au 30 décem- 
bre. 

LA FRANCE ET LES FRANÇAIS DE 
LA LIBÉRATION (1944-1945). Ven mt 
France nonrefle. Musée des deux gnenes 
mondiales. HBtel des Invalides 

(551-9362). Sauf hmdL de 10 h A 13b et 
de 14 h A 18b. Dim. de 14b 30 A 18 h. 
Entrée 10 F. Jusqu’au 31 décembre. 

ARCHIVES PHOTOGRAPHIQUES 
DE L’ARMÉE. Hôtd des Invalides (555- 
92-30). Sauf lundL de lff h à.19 h. Jusqu’an 
15 janvier. 

LES PTT DANS JLA RÉSISTANCE. 
Musée de la Peste. 34, bd de Vsugbaxd 
(320-15-30). sauf dm, de 10 b A 17 b. 
Jusqu’au 8 décembre. 

Centres culturels 


DMITRIENKOl Centre national des arts 
plastiques. 11, rue Benver (56390-55): 

Sauf mardi, de 11 h A ltb. Entrée : 9.F. 

Jusqu’au 13 janvier. 

PARS DES njJUSKHtS. Ua sRde de 
décora EpWmüns à Paris, 1820-1920. 

Hôtd de lnmoignoa. 24, nw Pavée (274- 
44-44). Sauf dmL Entrée libre. Jusqu’au 
15 janvier 1985, 

-HOMMAGE A RENÉ MAGRITTE. 

Centre ainuti ■ WaHonte-EbuxcUes. . 127- 
129, rue Saint-Martin (271-26-16). Sauf 
lsndi,.de 11 h A 18 b. Buttée: TS F. 

Jusqu’au 10 février 1985. 

DEGAS. Le mtdett et Pespncfe Centre 
culturel da Marais, '28. me des Francs- 
Bourgeois (272-73-52). T JJ- de 10 h A 
19 h. Entrée: 21 F."Jraqu’au27 janvier: 

ALEXANDRE VESNINE et le 
censtnctMsme i— » , Institut français 
d’architecture, 6> rue de Tournon (63.3- 
90-36). Sauf dim- et lundi, de 12 h 30 A 
19 h. Jusqu'au 29 décembre. * 

SEVE. Honoré 84. Mecanorma Graphie 
Cerner, 49, rue des Matburins (483-9266). Moatcnay-Debal. 31, rue T 
Sauf sam. et diau, de 13 h A 18 h. Jusqu’au 85-30) . Jusqu ’ab 15 janvier. 
31 janvier. 

LIMA. 


Bla acs-M antcaax (277-9161). Jusqu’au 
22 décembre, 

ATTERSEE. StarettK. Galerie Bama, 
40, rue Quincampoix (277-38-87). 
Auqu'au 6 décembre: 

BABOU. Galerie Krief-Rayraand, 
50, nw Mazarine (329-32-37). Jusqu’au 
5 janvier. 

MICHAEL BASIOW. Galerie Jean- 
Bnance. 23-25, rae Gtséeégaud <326- 
8561) . Jusqu’au 18 décembre.' 

ALEXANDRE BAUMGARTNOL 
terelkfiheésfanpWes, retaes. Galerie 
Suore de Paris, 17, rue SomrSulpwe (633- 
76-58) . Jusqxùnx 12 janvier. 

B AZKLEBUST AMANTE. Galerie 
Orasd-Hussoiat, 80, rue Q uinramp oix 
(887-6 0-81), J usqu'au 6 décemïxc. 

OXLETTE -BRUNSCHW1G. Galerie 
Bdlint, 28» boulevard Sébastopol (278- 
0161). Jusqu’au 20 janvier, (Fermé du 
22 déc embre an 3 janvier.)' 

ASfSmE CAHXAÜD. 26 oms 
lé c rat M. Galerie Vanaxem, 134, me du 
Fau bou ra-Saint-Honoré (3S9-72»18). 
Jusqu’au 8 décembre. 

CARZOU. CM petits ferma». Galerie 
Taméaum 18. xrezme Matigiwn (266- 
61-94). jusqu’au Wjanvkü - . 

.. ‘.JEANNE CHAMPION. Pastels 
récents. La Pochade, II,, rue Ouéaégaod 
(354-89-03) .Jusqu'au 22 décembre. 

CHARŒKXJNE. Priataics. Galerie 
N. Breaoa, 56,-rue de riMvcnit«'(222- 
5809) Jusqu’au 20 décembre. 

PAUL-EMILE COLIN, 1867-1949. 
Un ouMH de Pont- Aven. Galerie Saphir, 
84, boulevard Saint-Germain (326-54-22). 
Jusqu’au 3X décembre. 

DADQ. Qa mn. Galerie Kcea, 31 rue 
Jacob ( 260-25- 30) Jusqu’au 5 décembre. 

. UUSSER. JMsm. Galerie Jacob, 
28, 'rue Jacob (63 3-9066) - Jusqu’au 
13 décembre. 

JEAN DUBUFFET. Miras. Galerie 
J^Bucber, 53. nw de Seine (326422-32). 
Jusqu’à fia décembre: .. 

BERNARD DUFOKHCPcintnres, das- 
■ioa. Gateie Beauboura. 23. nie du Renard 
( 271-20-5 0). Jusqu'au 6 déarârtye. 

ESTEVE.. Fbselns «t empara de cms- 
ünk, Galerie C Bernard, 9, rue Set Beaux- 
Arts (32697-07). Jusqu’au 19 janvifcr. 

JEAN-LOUIS TAURE. Oalerie 
A. Blondel. 50, rue duTempk (2716386) . 
Jusqu'au Sjanvier. 

WOLFGAN GAFGEN. Galerie Bau- 
doin Lebon. 36, nw dca Archives. (272- 
09-10). Jusqu'au 29 décembre. 

GERABDGABOUSTE. Natanc cautro- 
■atme. Galerie Durand-Dessert. 3, rue des 
Ha ad ri eu es (2776360).- Jusqu’au 
22 décembre. - 

RENÉ GUïFFREY ; Rae de* Ptatira- 
Ca n e nnx. Qwz J. Rncb. 59. rie Quincam- 
poix (272-26-32) . Jusqu’au 15 décembre. 

ISCAN. Ordre -ci désordraê PrâMmce 
Galerie Jean Peyrole 14, nie de Sérigné 
. (277-74-59). Jusqu'au- 15 décembre. - 
CHRISTIAN JACCARD. Pièces - 
M au r h iw -r . b r û l éta . Gâterie Browastouc et 
Cie, 11, rue Saint-Gilles. Jusqu’au 
15 décembre . 

JEAN-PIERRE JOUFFROY. Œàothô- 
aae, 20, rue Saiat-Laxare (878-08-76). . 
Jusqu’au 4 janvier. 

JOËL KERMARREC Galerie de 
France. 52, xuc de la Verrerie (274-38-00). 
Jusqu'au 12 janvier. 

HENRI LANDIÊXt. 39 aas4* «Tarera. 
Atefier d’art. Lepic, l, meTourisqne (606- 
90-74) . Jusqu’au 15 décembre. 

YAHNE LC TQUMEL1N. Art 
Espaces, 77, rue SainirLouis-eâ-rile (326- 
3864). Jusqu’au 15 décembre 

NI N O LONCOBARDI. Galerie. 

Mazarine (354- ' 


du GéaératJntien (821-41-07). Jusqu’au 
2 janvier. 

' iVrY-SUR-SEINE. W-Plerre Peri- 
cmL Laméat de la bosse d’art raoon- 
iraatal 1983. Galerie Feraand-L^ger. 
93, avenue G.-Gosnat (GO-15-7I). Sauf 
dim. de 14 h A 19b. Jnsqn’ai 15 décembre. 

LA DÉFENSE.. L'AbU* ra léaüsnw 
wtlriim. Galerie de l’Euflanade (796- 
23-30). TU (fa li b i 19 k isyp’an 8 jan- 
vier. . i 

PONTOISE.- Ima ges de' 'a mar : les 
bateaux de Paul-EmBe Pijot. Musée 
Tavct-Ddacour, 4, nw Lc nra ei cr (038- 
02-40). SaurmanJi. de 10 b à 12 h et de 
14 b A 18 h.'Jusqu'A fin février 1 . - CwnUe 
Pfsssnw. flenftw, gravures, 'rfusée . fb- 
aria 17. t»e du ((31-06-75). . 

Sauf hindi et mardi, de 14 b A 18b. Jusqu^ 
fittftviicL 

yiLLEPARlSlS. Joël Ker narrée. 
Dendns-piinlni ni. CA.C. ttbqiéMnrt, 
place de Pktrasanta (427-94-99). Mer- 
sam. a dim. de 14 h A 19 h. -Jusqu’au 


27 janvier. 

• «r 

En province 


lANCOULÊME. Entre archéologie et 
uriaU : Pwri Abatie. architecte 1812- 
1884. Musée municipal, 1, roc Friedland 
(95jn-69) . Jusqu’au 1 3 janvier. 

^SAUVAIS. Francis Wbw. Travaux 
item Galerie nationale de- la Tapisserie, 
reejSaia^Pfcaïe (448-29-93). Jusqu’au 

. BORDEAUX Jea»- Charles Blais- 
Peknnw 1984. Jusqu’au 6 janvier. - Bes- 
muq Pages. Scufpturcs. Jusqu’au 13 jan- 

.viet Musée d’art contemporain, entrepâr 
Laioé, rae Foy (44-16-35). 

- CALAIS. Et fcn a e - M wtia. partir dé 
s ca^ t urc et de paas c as o ilicries. Musée des 
beacc-arts et de là denteOe, 25, me de 
Ridcüeu ( 97-9900). Jusqu’au 1- janvier. 

«MACNY. Mario Mon. Au rond de là 
cog A droite. 6, rue de Beaune (87-2762). 

- CHARTRES. Robot MaimL came 
srSc et nrattipla’ Mutée des Beanx-Arts, 

29, | cloître Notre-Dame (36-41-39). 
Juqu’à fin décembre. " 

CLERMONT-FERRAND. Gmze et 
DOerât: vie familial e et éducation dira la 
sefande-aaoltir da Ax-fanltiAme sfade. 
Misée Bargow, 45, nie de BaOainvillicis 
(9-37-31). Jusqu’au 6 janvier. 

■3IEPPE. Dotay ; l üaûahra . CMtaau- 
riqée, rue des Chastes (84-19-76). 
J«ip.*au 31 décembre: . 

DÛON. VIctoi^Hqgo et la photogra- 
phie- JUCusée. des beux-arts, place de la 
. Saisp-Cbapelle ..(30-31-41),. Jusqu’au 
7 janvier. Dijts par YIcte-Hiqs. 
-Mus® Perrin de Puycoüsin, 17, roeSaintc- 
Annc( 30-65-9 1 ). Jusqu’au 7.janvïer. 

- DQJE. PfaBppe Lagrange : Savoir Un 
sans wafqbe. Musée. 85. nw des Arènes 
(72r2&72). Jusqu’au 23 décembre. 

GRENOBLE. Jann AchasJ (1807- 
U84)-fiqtdtini du : Pefar- 

tm«s. éusée, ptaoe de Verdun (54-0962). 
-Gnpn.Maiioa Stendhal, 20. Grande- 
Rue. > P rintares. agnercllra, It—lns 
Hôtel e ville. Jusqu’au 7 janvier. — Les 
Chartrapc de la Grande Chartreas e. Le 
déaert t 'le aioade. Musée Dauphinois. 

30, rue, Maurice-Gignou (8766-77). 
Jusqu’ctwovembré 1985. - Tadensz Jto- 
tor. Détins, Petetnres. Objets. Maria . 
StangrçU’MiibKKs. Majstmde.ls Cuhure . 
Jnsqn’anto décembre. " * 

LHUt Le - chevaBar Wicar, peintre, 
desshmttratcxriledloBMW GBois. Musée 


rurale de Saéde prises entre 1888 et 1938. 

! DU RIESDAG. La rénora- 


A DAVID: les Salera 1799678L Hfltd 

do la Monnaie, 11, quai de Coati (329- — L’EDIFICE 

1848) . Sauf hindi, de 11 h A 18 h. Jusqu'au 

7 janvier. Centre culturel suédois. 11, nie Payante 

TAROT. Jeu et magie. Bibliothèque C27162-20). De 12 h A 18 b; sam. et dire, 
nationale; 58. nw de Richelieu (261- oeJ4h A 28 b. Jusqu’au 3 janvier. 

82-83). TJLj^ de 12 h A 18 h. Entrée :10 F. TIRELIRES : OBJETS D’ART. De 
Jusqu'au 6 janvier. rAntiqrité an XDC rièrie. Le Louvre des 


HOMMAGE A JEAN GRENIER. 
Bibliothèque nationale (voir ri d e ra ). 
Jusqu’au 2 décembre. 

JEAN HÉLION. Rétrospective. Musée 
d’an moderne de ht VUk de Paris, 11, ave- 
nue du Préa ï dca i i-Wibcn (72361-27). Sauf 
huKB. dé 10 b A 17 b 30; mercredi jusqu’à 
20 h 30. Entrée r 9 F (gratuite le dmian- 
dw) . Jusqu’au 6 Janvier. - 
LUCIEN CLERGUE. R ét reapactfre. 
Jasqn’au 7 janvier. - HELMUT NEW- 
TON. JwHW’an 27 janvier. MARTINE 
BARRAT. Jusqu'au 15 décembre PARIS- 
MATCH, 60 pbotes qri ra cra f t notre 
24 novonbre an' 


Du 24 novembre an 6 janvwr. 

Musée d’art mo d erne de la Vüle de Parie 
(mjfpjntowr). 

COL LECTIONS DE PHOTOGRA- 
PHIES : A cc ro chag e tr 1 ( Snobât, Bras- 
sai; Gnrtkr-Brasaon, Cbartinrairr. Dob- 
neaa, Eerteaz). Musée (Tan moderne île b. 
Vaie de Paris (von- ci-dessus). 

JACQUELINE DAURlAC - ROBERT 
FHXIOÜ - MERET OPPENHEXM. 
ARC an Musée d’art moderne- do h Vüle 
de Paris (voir cü-desnu). Jusqn'an 
9 dCoenbre. 

LA FÊTE DES MORTS AU MEXI- 
QUE. Muée des enfants au Musée d’an 
moderne de la V31e de Paris, 12, avenue de 
New-York (72361-27). Sauf lundi, de 10 b 
A 17 h 30 -, mercredi jusqu'à 20 h 30. 
Jusqu’au 16 décembre. 

DONATION REDON-TOULOUSE- 
LAUTREC : la baraque de la Goatee - 
L’art du vannier - ASPECTS DE L’ART 
EN TERRE D'ISLAM. Musée dYrt et 
d’essai, palais de Tokyo, 13, avenue du 
Ptésident-WBsan (723-36-53). Sauf maitfi, 
de9h45ft 17 h 15. 

LE ORQUE ET LE JOUET. Musée 
des arts décoratifs. 107, rue de Rivoli (260- 
32-14). Sauf mardi, de 12 h à 18 fa ; sam. et 
disL, de 1 1 h A 1 8 h. Jusqu’au 28 janvier. 

PERMANENCE DE L’ORFEVRERIE 
FRANÇAISE ; Cbttec ti eas «a musée dm 
arts d Kne a rifa . 16' an 18* siècle - Le 
métier d’orfèvre et ndstofcre des poinçons. 
Muée des arts déc uratift (voir o-dessus). 
Jusqu'au 14 janvier. 

M ANS DE PHOTOGRAPHIE 
PUBLICITAIRE AU JAPON - MAGGK 
KUB PUB. Ont ans de priUkftL Musée 
de la Publicité. 18, rue do Paradis (246- 
13-09). Sauf mardi, de 12 h A 18 b. 
Jusqu'au 21 janvier. 

H1PPOLYTE, AUGUSTE ET PAUL 
FLANXMUN. Muée du Luxembourg, 
19. rue de Vangiz*r<l (234-2595). Sauf 
lundi, de 11 b A 18 h; jeudi jusqu'à 22 h. 
Entrée : 12 F; sam. : 8 F '(gratuite le 
2S janvier). Jusqu’au 10 février. 

DESSINS KNÉDTTS DE DELA- 
CROIX, A propre dVw Inventaire Musée 
DeiaCrtix. 6. rue de Fantenbeig (354- 
0467). SauT mardi, de 9 b 45 A I? b 15. 
Entrée : 6 F: «mwfi ; 3 F. Jusqn'an 
25 lévrier. 

LA PHOTOGRAPHIE CRÉATIVE: 
Farina* des Arts, 101, rae Ramtaleau 
(23362-50). Sauf lundi, dé 10b A 17 h 30. 


2, place du Palus-Royal (297- 
27-00). SauT hindi, de H h A 19 h. Emrfe r 
' 15 F. Du 30 novembre au 7 avril 

LA RÉSISTANCE ALLEMANDE 
1933-1945 - PROPOS D’EXIL 1931- 
1940. Centre euilurd aDcmaud, 17. amure 
cTIéna (7236161)’ TJJ, de. 10 b A 20 b. 
Jusqu’au 20 décembre. 

PTER PAOLO PASOUNL Corps «t 
Beux. Maison des sci cn ees de l’Homme. 
54. bonlevaid EUspaü (544-72-30). Sauf 
sam. et dim-, de 11 h A 18 h. Entrée : 10 F 
Jusqu’au 29 décembre - ■ 

EMER1CFEHER, 1904-1966. Lcqln- 
vnux et les jours - HOLGER 
TRVLZSCH. De la gare nu muée 
d 'Onmy. HBed da Sully, 62. rire Ssint- 
Antoine (274-22-22). Tlj. de 10 h A 18 R 
Entrée Kbre. Jusqu’au 1 5 jtoder. 

HISTOIRE DE LA PHOTOGRAPHIE 
HONGROISE, de I960 A 194& BrNhKbé- 
que Poney. 1, rue da Figuier (278^14-60). 
Sua T dim. et hindi, dé 13 h 30 A 20 b. 
Entrée libre. Jusqu'au 22 décembre 

HOMMAGE A ADONIS. Maison de lu 
poésie, 101, rue Ramtxûeu (236-27-53). 
Jusqu’au 18 déc emb re. 

Galeries 

DUBUFFET, FAUTREER, WOLS. * 
PenUuns, nqnarêlks, linM Galerie N.- 
Serensri. 34. ne de Seine (634-0584). 
Jusqu’au 12 janvier. 

MAÎTRES IMPRESSIONNATES ET 
MODERNES. Galerie D.-MaÜngue. 
26, avenue Matignon (26660-33). 
Jusqu'au 15 décembre 

L’OUTIL AGRICOLE. Dreslns dn 
XIX* tiède. La Galerie, 17, rue des Beaux- 
Arts (32645-89) . Jusqu’au 30 décem bre 

MILLE ANS D’ART JAPONAIS. 
Galerie J. Ostkr. 26, place da Vosges 
(887-28-57) . Jusqu'au 1 3 janvier. 

RÉTROSPORT 1 * 59 - 194 #. Galerie 
1900 - 2000 , 8 , rue Bonaparte ( 32564 - 20 ). 
Ju squ’au 31 décembre. 

OPERAS. Maquettes, décora et tra- 
tnmea. Galerie Proscemam, 35, rue de 
Seine (334-92-01). Jusqu’au 31 décembre 

B 1 ANCHL CECCOBELL DESSL 
GALLO. Espace C BragUet, 10 , passage 
Turqoctil (379-14-43). Jusqu'au 15 décem- 
bre 

YVES BAUME. - JEAN-MARIE 
LEDANNOISL Galerie C. Conc,K rae 
Gnéaéguud (354-57-67) Jusqu’au 
22 décembre 

LE GROUPE DES QUATRE, Taphne- 
rics. Gahuic de FHfltd Asua, 29, rue Can- 
martnt (266-1 M5).' Jusqu’au 15 janvier. 

AESCHBACHER. BLOCH. HESS. 
tTl'KMPPEL. Porte de h Srim, 11, rus 
Scribe (07363-30). Du 3 au 8 décembre . 

BROTO. Peinture. - CHIUIDA. 
<Envres sur papier. Gâterie Adrien 
Macgbi, 46, mette Bac (548-45-15), . 

MANFRED SCHLING - BUA HEf- 
NING. Galerie Regards, II. rue des 


FÉLIX LORIOUX. 1872-1964, Gaiorê. 
LebnwnJouvc, 12. roc de Mbomesnil (265- 
09-23). Jusqu’au 31 décembre 
' ANNA' MARK- Galerie F. Lèsent, 
153. rue Saint-Martin (88761-71). 
Jusqu'au 22 décembre. 

MIDDENDORF. Galerie Yvon Lam- 
bert, 5,. rue du GrenkfsSamt-Lazsre (271- 
09-33). Jusqu'au 22 décembre 
ANTOINE REVAY. Pcrêturcs et des- 
tins. Le Râ des Autecs, 159 bis, boulevard ■ 
do MontpanàaM (326-86-92). Jusqu'au 
26 décembre ' * 

MAURICE ROCHER. Galerie Protfe. 
38, rae de Seine (325-2165). Jusqu’au 
15 décembre 

. CORNELIUS ROGGE- Sodptracs et 
tix piles issues de Pcmm de Knta Han- 
sen. Sftc-urt présent, Ift nw Coqmliare 
(508-5896). Jusqu’au 14 décembre 
ROHNER. Patetmes' 1933-1984. Gâte- 
rie Flamand, 3. rue des Sexats-Ftses (260- 
74-77) . Jusqu’au 15 jenrier. 

ANDREAS SENSER. Galerie 
M. Gelai. 22, rae de Poitou (2716066). 
Jusqu’au 3 1 janvier. 

SUBQtA-JPtUG. Boh, cufa^ CordCf ter. 
Galerie Ariei. 140, boulevard Haussmum 
(562-1 3-09) . Jusqu’au 14 décembre 
MAURICE TABABD. Galerie 
M.. • Meyer, 15. me Guénégxud (633- 
04-38). Jusqu'au 25 décembre. 

TAPIES. P rin tn ra n r é enU M» . Galerie 
Maegbt Ldoug. 13-14. nie de TSiéran' 
(563-1369). Jusqu’au .5 janvier. 

' GE R ARD THUFINIEH. Pdstans. 
Gâterie Scadter. 51, rar de Seine (326- 
9l-t0). Jusq u’au 22 déc e mbre. 

TQMOSLAV. Galerie d’art intciugtio- 
naL 12, rue Jean-Fenandi (54864-28) . 
Jusqu'au 8 décembre. 

JACK VANARSKY- Gâterie L-Daxmad. 
19, nw Ma x a t in e (326-25-35) . Jusqn'an 
22 décembre 

BEKNAR VENET. RaBéfa -r nlp nnrj . 
Galerie. D. Templon. 30. rae Beaubo u rg 
(772-14-1 0) Dq l«» d é cembre an 3 janvier. 

JEAN VERAME. Gâterie Christian 
Chéneau, 30. rue de Lfebome (5636606). 
Jusqu’au 22 décembre 

Lawrence wbnex. anq 

tares. Galerie D. Temptoo, U ~ 
Beaubourg; (272-14-10). Du 1» 
au J janvwr. 

CLAUDE YVEX. Petetnrcs l980- 
1984. Galerie A. Bkwdd, 4, rue Anbry- 
le-Boucher (7786667) . Jusqu’au 10 jan- 


préUXÇt 

Musée de hospice Comtesse, 32, rue de la 
Monnaie (5-0262). Jusqu’à fin décembre 
■ MARSEILLE. Les pcbimj itnficmes 
du musée. 4nsée des beaux-arts, palais 
Imig c faHmp 62-21-17). Jusqu'en janvier. 
- Robert tambas. Pefaitarcs items. 


Arcu. 61, cote Julien (42-18-01). Jusqu’au 
nbrt — Exposition du Fonds 


Musée Cao- 
(54-77-75). Jusqu'au 


OPY ZOUNL Tnxfsra-Btatien. Galerie 
Kiqge, 54, rue de Yenwnil (261- 
. Jusqu’au 15 décembre 

En région parisienne 

BOBIGNY. Les arts mt la chffisation 
IndustrieBe, 1850 - 1914 . Maison de ta 
cuhure. braderard Lââat ( 83 I-IMS). 
Sauf lundL De 12 b A 20 h; dm. de 15 * i 

1 8 h. Jûsqutaa 13 janvier. 

CORBEIL-ESSONNES. Le. lue dura 
Sens, «s étais-. CA .C JPabio Neroda, 
22, -me Maroc 1-Ca cfitn (08960:72). 
Juâqu ’aa 19 d écembre 
CRÉTEIL- Christian. ZcEmart. 50. nus 
.Jnr gwfg néL Peh i l n ras . Maisoa des 
arts, ptace StahadorABende (899-90-50). 

J °EP{NaV-SUR-S£ÏNEL ratage* dâ 

ründnstrie dn rtn.OntK enharal, 18, me 


31 décemb 
régional 
uni, 19, nw 
SJjuvier 

NANTES.' fensà Œuvre pavé 1899- 
1972. Musée fat' beaux-ans, 10, me G.- 
-CJémencea u -20-94-39). Jusqu'au 
31 décembre 

NICE. Dte Jifis s autour de Georges 
RibesBont-Desitigues. Villa Arson. 
20, avenue St^b a .Li£ 0 ucrd (51-3060). 
Jusqu'en janvier. 

NIMES. DaE «ira fines. Muté»? des 
beaux-arts, rae ci S. Foule (67-38-21). 
Jusqu 'sir6 janvier.- - 

QWtarut Aititetnt rauteapo- 
raine en BretamrephotognipkiM de 
G- Ehrmura. Musée dftbcaox-arts. 40. rue 
de la Mairie (95^4.20). Jusqu’au 
31 décembre. - 

RENNES. Jean DeftOe. Œuvres sur 
rapter. - Robert Jacoran. Parcours. 
Musée des bceux-erts, 20,mai Emile-Zola, 
(79-44-1 6). Ju squ’au la décembre. 

SAINT-ETIENNE. Gtttea, 
Upem^Scnareigh. MO,. Jardin des 
plûtes (25-35-18) . iosqq’aai janvier. 

■ SAINT-OMER. La rit g »«>■>- 
Musée Sandeün, 14. rue ,'araot (38- 
00-94) .Jusqa’aa30 décembre^ , 
SA1NT-PR1EST. La lni »g > - pe in tes de 
J/M- Ahnoh. CC Théo Argacc, pl ace 

F. - Buisson (820-02-50). nsqu’au 
31 décembre. 

STRASBOURG. La figure tanbt et 
» mise en scène. Musée -d’an - joderne, 
1, rue du Vïera-Marebérax-FoissBs (32- 
46-07) . Jusqu’au 4 janvier. 

TOULON. Lotis Pou*. Repères) 

Serge PhjKL Musée, bontewd G 

Leclerc (93-15-54). Jusqu’au l5jan>a-. 

TOURS. Qnarie miles ** ***** < *~iwrn 
■eût tt restaurations récentes. Mondes 
beesXHuts, 18. place F.-Sûrard (05-6^3). 
Jusqu'au 20 janvwr. 

VALENCIENNES. Autour de Ira. 
tara : Pein tores, dessins, sculptures. Mi& 
des Beasx-ans, boulevard Wnnesu (6- 
21-09) . Jusqu'au 30 mais. - Anooêae W*. 
ou Bibiiofhiquc muniâpulc, 6, ne Jn. 
rand (46-19-28). 

VENCE. Cautanarre dé la mI w — & 

G. ttibemout- Des sa Ignés. Guleriê- 
A. duré 13. nw Issard (58-03-45).- 
Jnsqu'au 7 dénemb re. 

VILLENEUVE - D’ASCQ. Joe 
Colombo, designer. 1936-197L. Jusqu'au 
30 décembre — Histoires de gea jpo u e ; 
Aastimo, Bâcher, BeUsatid, Bnrra, ate. 
Jusqu’au 13 janvier — Les coulisses dn 
•moée- Photographie* de V. Lesertiaseur 
I— NflifiDt, Musée (fkn moderne, auto- 
toute LüteOand, sortie CbAleàu (05- 
4246). Jusqu’au 30 décembre 
VILLEURBANNE. Jeraj Hotaer. Le 
Nonvcftü Muée» U, rue do Docteur- 
Dolard (88465-10). Jusqu'au 16 décem- 
bre 

VEILLE- Une dyrastte __ 
dans h Révolntioa : tes PËrfèr. 
(6867-35). Jusqu'au 16 décembre 
_ VOREPPE. Jeaa Achaid (1807-1884). 
Expos iti ons- dn ceninra|w * Espece 
tt ravirôuneiiiaK. HOod de -vflk. Jusqu'au 
7 janvier- 
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ET DES SPECTACLES 


LUCIEN GLERGUE, HELMUT NEWTON ET MARTINE BARRAT 
AU MUSÉE D’ART MODERNE 

Du goût, que diable ! 


Il faut bien s’avouer on jour ou 
Fautre que le goût intime est un fac- 
teur d’appréciation puissant d’une 
photo, qu'il fait un tri, im média t, et 
qu’il serait pure faiblesse 3*3 ne ren- 
dait justice & ceux qui ont su le ma- 
gnifier, et s’il ne fournissait en 
même temps u n e juste mesure dans 
la contrée qui précisément l’a 
ignoré. Ce goût est -une espèce de 
point rouge lumineux qui clignote, 
comme dans un appareil pour indi- 
quer que la lumière est favorable ou 
la distance appropriée, ici dans sa 
conscience, entre soi et la photo, 
pour signifier l’alarme de son atti- 
rance ou de son indifférence ou de 
son dégoût. Le photographe, aupara- 
vant, a eu raison cruciale de faire 
clignoter ce point rouge en tr e lui et 
son sujet. 

Le sujet recouvre souvent un type 
physique, que le photographe iniasr 
sablement aime & aller chercher : les 
jeunes Femmes aux longs cheveux 
chez Edouard Boubat, les jeunes 
gars bien musclés chez Duane Mï- 
chals. pour prendre ces deux exem- 
ples de photographes amoureux. 
Mais les modèles de ces photogra- 
phes, qui figurent une objmbüanan 
érotique, sont pour la plupart des 
personnes de rencontre, qui se sou- 
mettent amusées à l’ébahisse ment 
qu'elles suscitent et qui se livrent de 
bonne grâce, gratuitement, contre 
un tirage, à cette forme polie et 
éprouvée de contact et de rappro- 
chement qu’est la photographie. De 
telles photographies ne sont pas de 
simples et bornés objets de concupis- 
cence, car elles sont aussi la repré- 
sentation du rapport délicat ou vio- 
lent que le photographe a avec son 
sujet. On .peut apprécier intensé- 
ment la photo d'une jeune fille aux 
cheveux longs -prise par Edouard* 
Boubat ou la photo d'un jeune 
homme toise nu prise par Duane 
Michels sans forcément partager 
leur obsession érotique,. sans se rat- 
tacher à la catégorie de leur désir. 
Le véritable objet de la photo n'est 
pas le corps mais la photographie 
elle-même, l’amour du corps écrit 
par la lumière. 

Avec Helmut Newton et Lucien 
Clergue, rassemblés actuellement 
au Musée d’art moderne comme lo- 
comotives du Mois de la photo, en se 
trouve devant un autre type de rap- 
port à l’attraction des corps, à l’em- 
prise sur eux de la photographie et 
au contrat qui les lie, corps et photo, 
pour se faire désirer. Le corps, fait 
payer sa pose, et la photo devient 
son substitut : la lumière se retire de 
la photo ou se trafique, et il ne resté 
plus que le corps hypertrophié par le 
détail et la précision photographi- 
ques, le gros plan, ffnsert pornogra- 
phique, l'effroyable chair de poule 
ruisselante ou collée an sable rabâ- 
chée par Lucien Cleigué. Une petite 
lubie érotique, peu communicable^ 
et qui aurait bien pu rester secrète, 

* armateur », a pris en dépit du goût 


l’ allure d’un thème photographique. 
Alors que ce n’est presque plus de la 
photographie : c’est comme un des- 
sin comme la re pr és enta tion hyper- 
coloriée d’un fruit sur u ne étiquette 
déconfiture. 

Les photos d'Helmut Newton sont 
bourrées de fric et de chair : il la 
vend au kilo, grandeur nature, sous 
verre, piété à lécher. Les modèles 
sont dû mannequins professionnels, 
des poseuses, qui crispent leur mas- 
que et leur dégaine dans des stéréo- 
types de postures, de lascivités, dans 
une spécialisation érotique ou une ô- 
magrée sociale. 

Ses portraits ne sont pas plus fa- 
meux : là encore le troc les a tru- 
qués. Ce sont des commandes : ou 
de magazines pour des célébrités, ou 
de mondains désœuvrés qui veulent 
leur portrait, que Newton assez mai - 
honnêtement fait payer deux fois : 
en nature et en Récupérant ce qu'ils 
chu de plus dérisoire, et qui souvent 
n’a d’existence que dans la méchan- 


ceté du regard. L’argent a tout gelé, 
tout abîmé, tout faussé. Newton 
n’est pas le portraitiste d’un milieu 
(celui qu’tl décrit n’existe pas, et 
vouloir eu faire la critique n’a pas de 
sens), mais tout au mieux de la per- 
versité particulière qui lie le voyeur 
et l'exhibitionniste. 

Ce n’est donc pas un hasard si les 
photos de Martine Barrai exposées 
deux étages plus haut (qui ont par 
ailleurs une indéniable virulence 
érotique : il s'agit de l'entraîne ment 
de jeunes boxeurs noire) semblent 
des merveilles d'humanité, de jus- 
tesse et de cœur : en matière de 
photo rien ne remplace le temps et 
la patience; ce n’est plus l’argent ici 
qui règle les termes du contrat, mais 
le courage, la curiosité, la conversa- 
tion,. l'envie de connaissance, le sen- 
timent. 

HERVÉ GLHBERT. 

* Musée d'an moderne de U Ville 
de Paris, 11, avenue du Président- 
Wüson, Paris- 1 6*. 


LE CHEVALIER A LA ROSE »,.au Théâtre de la Ville 


Des hirondelles en bottes de plomb 


Beaucoup de poèmes, contes 
proses diverses, du grand écrivain 
autrichien Hugo Von Hofmannsthai, 
mort en 1929 & l’âge de cinquante- 
cinq ana, sontparmi les très belles 
choses que tout un chacun puisse 
lire. C’est un auteur qui excite 
l’esprit, et qui émeut beaucoup. Un 
homme de la famill e de Rilke et de 
Kafka. C'est un visionnaire, un 
médiumnique, un «sage» au sens 
asiatique. H sait faire toucher tes 
interférences des différents mystères 
de la nature et de l'esprit, il méta- 
morphose les réflexions les plus 
gravés en images sensibles. Il sait 
raconter des histoires aussi bien que 
Charles Perrault. 

Si vous voulez être sûrs de faire le 
bonheur de quelqu'un, d'une 
maman, d’une fiancée, pour Noël 
qui .'vient, apportcz-leur l’un des 
deux recueils -de Hofmannsthai 
publiés par Gallimard, Andras ou 
Lettre à lord Chandos. il n’est pas 
possible de ne pas les aimer. 

Hofmannsthai a écrit aussi des 
pièces de théâtre, dont l'une, la 
Tour, est ma gnifiques C’est, une. 
adaptation libre dti chefid’œiivre de 
Calderon La vie est un songe: Après 
sa rencontre avec Richard Strauss, il 
écrira pour lui des Hvrets d’opéra, 
comme la Femme sans ombre où le 
Chevalier à la rose. Mais les pièces 
de théâtre de Hofmannsthai n’ont 
peut-être pas la richesse simple, la 
lumière de ses autres écrits. 

B y a, au dernier acte dti Cheva- 
lier à la rose, une belle scène : une 
femme s’est attachée & un homme 
plus jeune qu’elle, et elle a prévu 
qu’elle serait quittée. Cette heure 
est arrivée, cette femme est assise. 


et, devant elle, son amant et la jeune 
fille dont 3 va partager tes jours se 
disent des paroles de passion, de 
toute beauté, fragiles elles aussi 
C’est admirablement écrit. 

Le reste de la pièce est bien sûr de 
prem ier plan, puisque c’est de Hof- 
maxmsthal, maïs c'est plus appuyé, 
appliqué et convenu, que ce qu'3 
fait d'habitude. 

Jean-Louis Thamîn, directeur du 
Théâtre de Nice, metteur en scène 
élégant et délicat, écrase un petit 
peu cette comédie tout de même 
légère de Hofmannsthai sous un 
spectacle envahissant, une trentaine 
de comédiens, un décor à machine- 
rie, toute une profusion de jeux de 
scène. Un peu comme si un dresdeur 
d’animaux avait -capturé des hiron 1 
delles. leur avait mis des bottes de 
plomb, des manteaux de plomb, et 
leur avait fait mimer, par. terre, un 
vol de tombée du jour, qu'elles 
savent si bien danser, libres à Pair 
libre. 

La grande actrice Francine Bergé 
apporte ici sa poésie, sa présence 
étrange et un peu aùdrogyne. 
Gérard Ca31aud en fait cinquante 
fois trop au premier acte, puis seule- 
ment vingt-cinq fois trop aux actes 
deux et trois. Monique Brun et 
Marc Ernotte, les deux jeunes 
amoureux, figurent assez habile- 
ment une maladresse-étudiée. Mais 
dans l’ensemble, Jean-Louis Tha- 
min, emporté par la somptuosité de 
ce spectacle qui a dû coûter les yeux 
de la tète, fait jouer les acteurs trop 
fort, c'est-à-dire extérieure ment 
MICHEL COURNOT. 

★ Théâtre de la Ville. 20 h 30. 
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Trois personnages 
à Yalta 

Trois hommes- réunis amour 
d'une table se partagent le monde. 

Tout eu se gobergeant, ils disposent 
de la vie des peuples. Tandis qu’ils 
trinquent, les mers, les montag n es, 
les plaines et les rivières changent 
d'obédience. Wmi | i" , ^" ,| * nt i dé- 
itioD- La terre tourne entre 
, mains. Ces personnages in- 
i étant» ne sont des mélagom ane » 

science-fiction. Us se nomment 

Sir Winston Churchill, Franklin 
D. Roosevelt et Joseph Staline, 
réunis & Yalta encre le 4 et le 11 fé- 
vrier 1945. 

Yalta, où les trois mages de Ja 
paix sont venus avec, dans leurs po- 
ches, beaucoup d'abandons et de 
compromissions. Une conférence 
que nous rapporte ici Vladi mir VoL 
ltoff, g»nn détour, sans haine appa- 
rente, «n* violence particulière-Un 
travail d'historien, puisque, dit-il 
• les dialogues sont presque unique- 
ment composés de citations, et c'est 
quand ils peuvent parcStre les plus 
invraisemblables qu'ils sont le mieux 
authentifiés ». 

Pourtant, l’énormité de certaines 
■ citations » est telle qu’il est peut- 
être prudent de le*, mettre^ au 
compte de l'interprétation de l'au- 
teur. La réalité historique prête 1 
confusion, il suffit de peu de chose 
pour la métamorphoser. 

Gérard Sa vois! en a mis en scène 
Yalta de la manière la plus stricte. 

Hormis le chœur composé de 
femmes vêtues de blanc qui incar- 
nent la Russie, la Pologne, la France 
et la ville de Yalta, rien ne vient 
distraire le publie de cette confé- 
rence présîdre par Roosevelt (Pierre . 

Nègre). On le voit, épuisé mais fas- 
ciné par Staline (Claude Brosser), 
traiter directement avec lui quant 
aux conditions de l’entrée en guerre 
de l'UniaD soviétique avec le Japon, 
lin vieil homme aux confins de sa 
vie, manipulé par ■ l'oncle Jo » en 
pleine possession de ses moyens, im- une 
passible, prêt h dévorer l'Europe.' port 

Churchill enfin (Philippe Brigaud) **“' 

mâchonne son cigare, mange du ca- 


viar, boit de la vodka. Bonhomme, 


'«P* 

l’occupa non de P Allemagne. 

'Mais Yalta, ce fut aussi le sort de 
la Pologne, la question dn démantè- 
lement de 1’ Allemagne, celle de 
l’Organisation des Nations unies, 
celle des réparations de guerre dont 
le montant fut estimé à 20 mil- 
liards de dollars, dont la moitié de- 
vait revenir & l’Union soviétique. 

Yalta, quelques jours d'histoire. 
Et quelle que soit k distance encre 
la vérité et la pièce de Vladimir Vol- 
koff, celle-ci n'en demeure pas 
moins passionnante : pour tous ceux 
qui se souviennent, pour leurs en- 
fants afin qé^ls sachent. Passion- 
nante aussi, car elle montre la puis- 
sance de trois nations dont deux 
d'entre elles étaient, pour Napoléon, 
• des Hercule au berceau ». 

CAROLINE DE BARONCELLL 

ir Théâtre Ffrais-Géxnier, An- 
tony (Hauts-de-Seine). 21 heures. 


Menace de grève 
àlaScala 


L'ouverture de la Scala de Milan, 
traditionnellement fixée an 
7 décembre, risque d'être reportée à 
un date ultérieure. Outre l'événe- 
ment sans précédent que consume 
la menace qui pèse sur la soirée de 
la Saint-Ambroise, on notera que le 
mot d'ordre de grève n'émane pas 
des syndicats mais des membres de 
l'orchestre. Ceux-ci ont en effet élu 
des représentants qui donneront 
une conférence de presse le 
30 novembre, afin de dénoncer 
publiquement le non 
renouvellement depuis plusieurs 
amifet de la convention nationale et 
<if>» mille des salaires qui, par rap- 
r d’autres catégories de person- 

nel, ne correspond pas è leur de * 
de compétence et de responeahüir 


L’Affiche d’Opêra 

On sait la vogue présente de 
l'opéra, écho inextinguible des 
enthousiasmes du passé. Un musée 
est donc fidèle è l’histoire et à 
l'actualité en donnant à voir, au 
public un des éléments de la gloire 
de l'opéra. Fut-ce un élément secon- 
daire comme en a fait le choix le 
Musée du Tabac avec ■ l'Affiche 
d'opéra ». 

D'autant que, comme à l'ordi- 
naire, l'exposition est combinée 
avec un numéro de Feuilles sur le 
même 'sujet, ce trimestriel queaub- 
ventionnne comme le musée, une 
SEITA, généreuse et avisée en ce 
domaine. Car, comme à l'ordinaire 
aussi, le numéro est bon et l'exposi- 
tion de qualité. 

Les affiches anciennes, qui 
l'emportent en nombre sur celles de 
notre époque, paraîtront à certains 
naïves ou même simplettes. Au 
moins n'ont-eUes pas la froideur 
des affiches d'aujourd'hui, qui 
feraient croire que l'opéra, è pré- 
sent, relève moins du plaisir et du 
divertissement que de la misa km 
intellectuelle. 

Au milieu des affiches, grandes 
ou petites, le plus souvent dans les 
tons pastels, annonçant Loheagrin 
ou la Belle Hélène, Charles Lecocq 
ou Verdi, on découvre une curio- 
sité : une Claudine, opérette en trois 
actes tirée par Wüly des romans de 
sa femme Colette. Elle se joua, 
apprend-on, au théâtre du Moulin- 
Rouge, sur nne musique de Rodol- 
phe Berger, dont la prospérité n'a 
conservé qu'un souvenir confus. 
Une autre affiche donne 'la note 
coc&sae. Clin d'œil que se donne â 
elle- même l'exposition, plus phar- 
eom- 


peu ue mots-: • sue ne 

tousse plus. EUe a pris des pastilles 
Géraudel ». — Ph. B. 

* L'AFFICHE D’OPÊRA, 
Musée du Tabac. 12, rue Surcouf, 
Paris-Vll*, entrée gratuite, de 

1 1 heures â 18 heures, sauf le diman- 
che et les jours de fête. Jusqu’au 

12 janvier. On peut fumer... 

* FEUILLES, N« .9, été 84. 
L’Opéra, 96 pages, 25 francs. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Mercredi 28 n ovembre 

table. Christian porte en lui le souvenir d'une enfance 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 30 Partons Franco. Les partis politiques répon- 
dent à M- Fabius. 


L’édition 1984 
est encore disponible. 

JOURNAL 


IMWiMl 


Dépêchez-vous de compléter 
s votre collection. 

& ] Larousse 


20 h 45 Séria : Dalla*. 

J. R. continue son enquête sur le passé de dayton. 
Dôme et Ray découvrent Randolph inanimé, victime 
d’une absorption massive d’alcool. J.R. accusé / 

21 h 45 Documentaire : le douxiima saxo. 

De Simone de Beauvoir. Emission de F. Verny et 
J. Dayan. 

Le femme mythique, la star d’aman, est. de nos Jours, 
désacralisée. L'émission d'aujourd'hui se penche sur 
une tout outre réalité : la femme battue, seule, divorcée, 
indépendante... Simone de Beauvoir et l'américaine Kaie 
Millet aborderont également les problèmes de l'homo- 
sexualité féminine. 

22 h 30 Branchés-minique 

Frankies goes to Hollywood, David Bouée. Téléphone. 
Duron-Duron, William Skelter... 

23 h 35 Cest à lire. 

23 h 40 Tify s'il te plaît, raconte-moi une puce. 

Oh 05 Clignotant. 


délinquante. 

23 It 20 Journal. 

23 h 35 Bonsoir las dip*. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Agora : la Guerre des sexes. 

Fptjctinn de la communauté des télévisions francophones 
en triplex et en direct, présentée de Strasbourg par 
Georges Wahcr. 

Trois heures avec irais pays francophones en triplex de 
Strasbourg, de Genève, de Montréal, saixante^inq per- 
sonnes sont réunies sur le plateau et apporteront leurs 
témoignages sur le travail des femmes. Problèmes 
d'équilibre dans la vie sociale, équilibre familial. Trois 
fictions seront diffusées autour de ce thème. 

23 h 35 JournaL 

23 h 55 Les cinq minutes d" écologie mentale de 
Muse Dalbray. 

O h Prélude è la nuit. 

«■ Symphonie rr 2 -, de Charles-Henri Blaim-i/lc. inter- 
prétée par l’Orchestre à cordes de la Garde républicaine 
sous la direction de Roger Boutry. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 05. Drôle d'histoire : 17 h 10, Le Chauve machine est de 
retour ; 17 h 25, Le dub des puces ; 17 h 55, Les Molécules ; 

18 11 Les monts d’Arréc : 18 b 30. Vie régionale . 18 h 55, 
Inspecteur Gadget : 19 h. Feuilleton : Funcouvcnc ; 19 h 15, 
Informations ; 19 h 50, Atout PIC : M. Papou. 


CANAL PLUS 

20 h 30. Hill Street blues. ; 21 h 25. Soap : 22 b, Hurry 
Tracy, film de W. Grahan> (aventure) ; 23 h 40, Tous en 
scène ; 0 h 25, La Bête, film de W. Borowczycfc (érotique I : 
2 h. Sur la piste du bison blanc. 


FRANCE-CULTURE 


DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 35 Téléfilm : Enquête inachevée. 

De Karl Francis, avec G. Jackson, J. Finch... 

Un film britannique à suspense qui. à travers les 
enquêtes que mènent deux Journalistes d’une chaîne de 
télévision, dénonce une forme insidieuse de censure pré- 
valant dots les médias. 

22 h 20 Psyshow. 

De P. Breugnot, D. Chegaray et B. Bouthicr, avec la par- 
ticipa tien du psychanalyste Sage Lechrire. 

Mariés depuis sept ans. Francine et Christian, âgés de 
trente ans. ont deux petites filles et travaillent dans une 
entreprise de transports. Depuis leur rencontre, les pro- 
blèmes s’accumulent : cercle infernal des dettes. Leurs 
rapports se détériorera, le quotidien devient insurmon- 


20 b 30 Antipodes : autour de Segou, P Afrique d'hier à 
Tordre du jour. 

21 h 30 Musique : pulsations (le jardin musical). 

22 h 30 Nuits magnétiques : quatre hôtels ; impressions 
d'Egypte. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 k 30 Concert (en direct du Grand Auditorium de 
Radio-France) : Musique de chambre : Sonate w 16 en si 
bémol majeur, de Mozart ; Sonatine, de Ravel ; Scènes 
d'enfants, op 15. Sonate rt> 2 en sol mineur, de Schu- 
mann, par Deszo Ranki, piano. 

23 h Les soirées de Fkrance-Musfque : Club des 
archives, œuvres de Ame, BulL Français... 

1 k Poissons d’or. 


Jeudi 29 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

11 h 20 TF 1 Vision plus. 

11 h 50 La Una chez voua. 

12 h 00 Feuilleton : Paul at Virginie. 

12 h 30 La bouteille à la mar. 

13 h 00 Journal. 

13 h 50 A plaine vie. 

13 h 50, Série : Marion; 14 h 45, Portes ouvertes; 
15 h 00, Images d’histoire ; 15 k 25. Quarté ; 15 h 55, 
Santé sans nuages. 

17 h 00 La chance aux chansons. 

17 h 55 Mkii-joumal pour les jaunes. 

18 H 10 La village dans les nuages. 

18 h 30 Série : Danse avec moi. 

19 h 15 Emisions régionales. 

19 h 40 Cocorioocoboy. 

20 h 00 JournaL 

20 h 30 Droit de répüque. 

Les partis politiques répondent à M. Fabius. 

20 h 45 Série : la Dictée. 

De Jean Cosmos. Réal. J.-P. Marchand. Avec V. Garri- 
vter, C. Sahriai, E. Dufay. 

Louis, qui est sorti de l’Ecole normale, découvre la 
petite école de campagne où U a été nommé à sa 
demande. Chronique intimiste de la vie d'institu- 
teur à la fin du dix-neuvième siècle dans les pay- 
sages du Cayrol. Une saga sur la passion d’ensei- 
gner. 

21 h 30 Las jeuefis da l'infor mati on ; Infovîskm. 
Emission d* A Denver», R- Pic, M. Albert, J. Decarnoy. 
La grande cuisine Industrielle, un reportage de 
T. Nolfn et J.-P. Guillemard Autour des grandes 
chaînes de restaurants Findus, Chantegrill. 
D'autres reportages liés à l'actualité seront pré- 
sentés. 

23 h 05 Journal. 

23 h 20 C'est à Bre. 

23 h 25 Le jazz et vous. Emission de J. DiévaL 

Avec M. La Ferrière, A. Percha, M. Bowou et 
Ellos— 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 ANTïOPE. 

12 h 00 Journal at météo. 

12 h 10 Jeu : L'académie dos nauf. 

12 h 45 JournaL 

13 h 30 Feuilleton : Les amours, des années 50. 

13 h 45 Aujourd'hui la vie. Des auteurs et vous. 

14 h 50 Téiéfikn : Le maftro des clones. 

Le docteur Simon Shane et son mentor le docteur Lou- 
thitt tentera de mystérieuses expériences de manipula- 
tion génétique. . 

16 h 30 Magazine : Un temps poiw tout. 

De M. Cara et A. ValcntinL Les mameqtàns. Look et 
variétés. 

17h45 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jau : Des chiffres at des lettres. 

19 h 10 D'accord, pas d'accord (INC). 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 35 Expression directe. CGC; RPR (groupe du 
Sénat). 

20 h 00 JournaL 

20 h 35 FeuiHeton ; b Fureur des anges. 

De R.-L. Joseph, d’après le livre de S. Sbddoo, réaL 
B. Kulik. 

Deuxième volet des aventures et mésaventures d'une 
journaliste accusée de meurtre. Manipulations poli- 
tiques et problèmes de droit commun 

21 h 20 Basket-ball : France-Pologne. 

23 h 00 Journal. 

23 h 15 Bonsoir les clips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17 h 00 Télévision régionale. 

Programme* autonomes des douze nég/ans. 


19 h 55 Dessin animé : Lucky Luka. 

20 h 06 Les jeux. 

20 h 35 Ciné- passion. Emission de Marie-Christine Bar- 
raulL 

20 h 40 FBm : le Retour de Martin Guerre. 

Film français de D. Vigne (1981). avec G. Depardieu, 
N. Baye, B. P. Donnadieu, R. Plane bon, M. Jaoqucmont, 
M. Barricr. 

Au XVP siècle, dans un village au sud de Toulouse. 
Un paysan qui s'étail montré piètre époux, disparaît 
pendant huit ans. puis réparait et rend sa femme heu- 
reuse Au bout d’un certain temps, des rumeurs d'impos- 
ture circulent. Reconstitution appliquée d’un fait divers 
historique aussi bizarre que réel. Force ex subtilité des 
principaux Interprètes 

22 h 40 JournaL 

23 h 05 Les cinq minutes d'écologie mentale de 
Muse Dalbray. 

23 h 40 Prélude è ta nuit. 


CANAL PLUS 

7 h, 7/9 M. Dcniaot : 9 h. Que les gros salaires lèvent le 
doigt, film de D. Grenier Déferre (comédie) ; 10 h 40, 
L’empire de la terreur, film de R. Corman (horreur) : 

12 h 5, Mhdpoass ; 12 h 30, Batman ; 13 h 5, Jeu ; 

13 h 30, Isaara (et 18 h 40) ; 14 fa 5, Oêmeatiae tango, 
film de C. Roboh (comédie de mœurs) ; 15 h 45, Idend- 
ficatioa d’au femme, film de M. Amonioni (drame) ; 
18 k. Surtout l'après-midi ; 19 h 15, Tous ea scène et à 
0 h 5 ; 20 h 5, Top 50 ; 20 h 30, Et la terreur com- 
mence, film de E. Ma talon (suspense) ; 22 h, La hâtante 
de Narayama, film de Sh. lmamura (drame) ; 0 h 55, 
Un jeu brutal, film de J.-C. Brisscau (drame) ; 2 h 20, 
Rock. 


FRANCE-CULTURE 

7 b 00, Le goût (ta jov ; 8 h 15, Les enjeux internatio- 
naux ; 8 ; 30, Les chemins de ta connaissance : pour 
vivre ici... cinq portraits domestiques (ci & 10 h 50 : la 
tradition japonaise et la mort volontaire) : 9 k 05, Les 
Matinées. Léon-Paul Fargue ; 10 b 30, Musique : 
miroirs (et h ?) ; Il b 10, Répétez, dit le maître : l'infor- 
matique peut-elle être enseignée? 11 h 30, FeoUtetou ; 
la San-Felice ; 12 h 00, Panorama j 13 b 40. Peintres et 
métiers : Maurice Breschand; Léooide Posante ntiroff ; 
14 k 00, Ua livre, des voix : « 118, rue Terminale-, 
d’Alain Absire ; 14 h 30, Radio C a n ada présente : 
- L’écrivain et l’espace - ; 15 h 30, Musique : musico- 
mania ; 17 h 00, Le pays d'ici, en direct de Pézenas ; 
18 b 00, Subjectif ; 19 h 30, Les progrès de la biologie 
et de ta médectae : la mycologie medicale. 20 k 00, 
Musique, mode d*emploi : Vincent d'Indy. 

20 h 30 Le tiroir oublié de ta commode Louis XV, facéties 
parisiennes oc les souvenirs d’un cocher de fiacre. 

21 h 30 Musique : voealyse (l’âme du taris) . 

22 fa 30 Nuits magnétiques : quatre hôtels; impressions 
d'Egypte. 


FRANCE-MUSIQUE 

2 h 00, Les note de France-Musique ; oeuvres de Wagner. 
Liszt ; 7 k 10, Actualité du dsqut ; 9 h 08, L’oreille en coB- 
maçon ; 9 b 20, Le matin des musidew : J an Picterszoon 
Sweelinck ou la modalité allemande ; 12 k 05, Concert r 
œuvres de Berlioz, Wallon Franck, par l'Orchestre national 
de Lille ; 13 b 32. Opérette- ra aga riue ; 14 b 02, Repères 
co n t cmp otams ; 15 b 00, L’art de la démesure : David Ois* 
t raie h 18 k 00, L'imprévu ; 19 k 1S, Le temps du jazz : 
20 h 00, Coacoara international de guitare. 

20 k 30 Concert en direct du Théâtre des Champs-Elysées : 
-Pouf-, de M. Monnet. -Nadira-, de P. Capdcnat, 

• Ouverture pour une tragédie grecque-, de J. Martinon. 

• Lelio », de H. Berlioz. -Pièces pour piano», de C. Saint- 
Safins. par les Chœurs de Radio-France et l’Orcherstre 
national de France, avec L. Peacocq, J. Dupouy. 
M. Vanaud. D. Mesguish. 

23 fa 00 Les soirées de France-Musique : la musique chez 
Bntaac dans sa vie et dans son œuvre. 
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La vente du numéro 1 de la bande dessinée en Belgique 


Brades. — Le tribunal de co nnr rc c de 
'Braxefles, statu a * en rfRrf, m confirm é rofl 
27 ooveaÀre la DÛsesoas séquestre des sctioBs 
dn groape Dnpôs «pd huprwe et édite des 
tondes dessinées aussi cél èb res que «Ses des 
ScbtroœBpfft. Cette décision convient an 
groupe français Hachette, associé an grave 
financier Brucelles-Lambert, qoi l'avait 
demandé p a nr s’opposer à la vente de l'entre- 
prise Dspds au éditions Pnpnfa aa grave 
français des Es t ions momBslew, associé à 
AB Prodnction (le Monde da 22 novembre). ' 


(De notre correspondant) 

La famffle Dopais peut désormais choisir 
entre deux aüiniinn» : toc appel do jugement 
dn tribunal de commerce oa refendre les 
négociations avec Hachette et le groupe 
Bruxelles-Lambert, pri avaient été aban- 
données an profit d’an accord avec ks Eifitions 
mondiales an début du mois de no vembre. Ces 

,1 -, - - « imt- ■ | maîiftd f*la 

OCfuCnSy |MHM MT piTlj Ou UWWiOI UH 

appel du jugement. 

Reste i savoir, aussi, qœfie sera rnrfhxace 
des enfa ep ilacs Dnpeés. Cehd-d 


p rffe ai H que raffrdre soit reprise par le 
groupe Hacbette-BnzxeBes-Laiiibert auquel 

pournuoit se Joindre les autorités de la région 
waDooe. Une telle hntiatxve est envisagée pour 
ga rantir de façon d éfiniti ve qne la mais 
ifëditk» restera dns des mates belges. Tefle 
est égakment la préoccupation des dessîna- 
teurs des éditions Dupuis. Ceux-ci ont invteé 
ks miCetix économiques et criturris h prendre 
conscience de «te aimece grave pesant sur a 
p rofessâag qui a porté Jofu Je r enom dé 1s Bd- 
gipne». 

JEAN WETZ. 


Jean Dupuis, ou le solo sidérant 
d'un setf-made man. 1898-1918: 
eut fiomme de terroir s'implante, 
prend du poids. I construit patiem- 
ment un outil de production — son 
imprimerie — avec des projets plein 
la têts. Il réfléchit alors à la pressa 
que Ton propose aux lecteurs de sa 
région et gu» lui d épteft. En 1918, 
avec la bénédktion des autorités 
épiscopales de Tournai, 9 lance TArni 
du foyer et te Roman. Doux jour- 
naux... deux échecs. Ce aérant les 
premiers et les derniers. Car dès 
1922 r imprimeur as lance dans un 
parcours sans faute. En moins de 
vingt ans. il créé un groupe de presse 
safide, varié et étonnement moderne. 

Jean Dupuis i ai m on tra son pre- 
mier grand succès avac un magazine 
féminin bien pensant. Bonnes soi- 
rées, q ui accorde une large place aux 
feuilletons et nouvelles. En 1924. 9 
rérfidva en éditent Moustique, heb- 
domadaire qui proposa aux lecteurs 
— déjà — les programmes des radms 
libres de l'époque et quelques 
bandes dessinées. Dix ans plus tard, 
il se tourne vers la Flandre. Coup sur 
coup. 3 conçoit et imprime Humo- 
RatSo Oa version néerla nd aise de 
Moustique) et de De HaardvrientL Ce 
petit royaume sera couronné, en 
1938. par le lancement de l'hebdo- 
madaire Spirou (version francophone) 
et Robbedoe s (version néerlandaise). 
Spfmu innove en laissant une place 
royale à la BD belge d'expression 
française et snobe les «cartoon s » 
modem USA. 

A la veille de la q e oonda guerre 
mondiale, Jean Dupuis peut faire les 
comptes : 3 est non seulement un im- 
primeur, mais aussi un patron de 
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La bande à Dupuis 


Bruxelles. - Gaston Lagsffo a du 
vague à l'âme. Spirou écrase une 
larme. Les éditions Dupuis sont à 
vendre. Ce n’est- pas une plaisante- 
rie : le Gallimard de la bande dessi- 
née, propriétaire d'un groupa de 
presse puissant, est è prendra. Les 
Dupuis font décidé : ils ne veulent 
plus, ne peuvent plus écrire F histoire 
édifiante de leur PME tonifia la et 
prospère. Une histoire écrite par trois 
générations entre Charleroi et 
Bruxettes. Une histoire qui s'achève 
dans les embrouilles et mésententes 
de trente-neuf cousins sans chef 
d* orchestre. 

Quelque part au parafe de la BD. 
on imagine les frissons et las regrets 
de Jean Dupuis, fondateur des édi- 
tions qui portant son nom. A l'aube 
de « vingtième siècle, Jean Dupuis 
était dans la dèche. Catholique prati- 
quant, travailleur obstiné. 8 s'activait 
autour de l'unique presse en sa pos- 
session. uns Kobold, petite et noire, 
fl trimait pour imprimer, en attendant 
mieux, des ordonnances et des 
cpaptersrpoïKfre» pour médecins et 
pharmaciens, des étiqu e tte s poix les 


De notre envoyé spécial 


presse puissant. Sas hebdomadaires 
se sont imposés sur le marché. Au- 
jourd'hui encore, Humo, devenu un 
magazine da télévision et d'informa- 
tions générales, est le «numéro un » 
sur son marché, avec une diffusion 
de 228000 exemplaires. Idem pour 
Télé-Moustique, avec 

209000 eotamplairas. La magazine 
féminin Borne Soirée (qui a perdu 
son pluriel) sa vend è 300000 en 
France et à 72000 en Belgique. 

Une affaire de famille 

Mais ce n'est qu'un début L’aven- 
tura des éditions Dupuis commence è 
peina. Ella va devenir familiale. Jean 
Dupuis, pin» de deux filles et de deux 
garçons, fait entrer Paul, l’aîné, et 
Charles, le cadet dans l'entreprise. 
La prem i er s'occupa du secteur com- 
mercial, la second dirige les rédac- 
tions. L'un des gendres de Jean Du* 
puis, René Matthews, d'origine 
hollandaise, est chargé des maga- 
zines en néerlandais. Dans les an- 
nées 50, oaa trois hommes sont 
promus gérants. 

Le paysage a bien changé depias 
les armées 1900. Spirou. cto journal 
de la bonne humeur» lancé en 1938 
(le journal Tïntin est créé en 1946), 
voit progressivement s' a ccroître son 
succès. Les bandes dessinées par 
Rob-Val, Jjjé (Spirou). Franquin (Spi- 
rou, puis Gaston Lagsffo], Morris 
(Lucfcy Lufce) sont dévorées par tm 
nombre croissant de jeunes lecteurs. 
En 1944, soixante mflle d'entre eux 
a dhèrent aux clubs des amis de Spi- 
rou. L'cécola de Chariaroii est née : 
un certain style de BD. au dessin 
clair, précis, refusant toute vulgarité. 

C'est alors la grand virage, ndua- 
triei et artistique. Para Bêlement au 
groupe de praaae Dupuis, les éditions 
Jeen Dupuis vont imprimer des al- 
bums de bandes dessinées et des li- 
vres pour «riants. En 1948, l'impri- 
merie de Maternelle sa mo dern is a . 
Las ma ch ine s offset pour les albums 
et les rotatives théfio» concré tise nt 
cette double orientation et ce bond 
en avant 

Le marché qui «'ouvre est consi- 
dérable. Le Jotmtal de Spirou sa 
vend è plusieurs centaines de mHliere 
<f exemplaires. Et les personnages du 


• Nouvelle radio locale à UUe. 
- Le journal /a Voix du Nord vient 
de lancer an cœur de la métropole 
lilloise sa propre radio locale : 
R VN 92,7 émettra vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre en modula- 
tion do fréquence et stéréo. Le jour- 
nal occupait en fait la fréquence 
depuis le mois de janvier par la dif- 
fusion d’un programme musical. 
Depuis lundi, elle a ouvert son 
antenne à la radio, & la publicité et & 
rinfonnation : elle diffuse toutes les 
heures, sauf la nuit, un bulletin 
d'information que pourront complé- 
ta- en cours de programme des inter- 
ventions ponctuelles en fonction de 
l'actualité. Pour le lancement de 
RVN 92,7, k journal avait invité, 
lundi 26 novembre, de nombreuses 
vedettes et ses grands annonceurs 
publicitaires nationaux et régionaux, 
affrétant même un train spécial è 
partir de Paris. — (Corresp.) 

• Symposium sur la communi- 
cation gouvernementale. — Le sym- 
posium international sur la commu- 
nication gouvernementale, prévu 
pour les 6 et 7 décembre, a été 
repoussé aux 30 et 31 mai 1985, 
annonce l’Institut de la commonicar 
tian sociale (ICOS). organisateur 


de la nsamfe8tatioo. Ce report a été 
décalé afin d’élargir Fandkoce de 
cette première rencontre. 

■k ICOS, 26, bd RaspaO, 75007 
Fteis. ta 548-81-73. 

• Lancement de • Caméra inter- 
national ». — Une revue photogra- 
phique est née : Caméra internatio- 
nal. Claude Non, des éditions 
Contrejonr, et Gabriel Bauret, 
ancien de Zoom, ont joué la qualité 
en créant ce magazine trimestriel 
noir et blanc luxueux : 108 pages, 
gravure superbe (héHo), texte bilin- 
gue français et anglais, maquette 
très élégante. Le grand standing 
(prix : 80 F). Au sommaire du pre- 
mier numéro (tirage 10000 exem- 
plaire), une présentation remarqua- 
ble du travail du japonais Shoji 
Ueda, et un entretien avec Ralph 
Gïbsoo. Les rubriques portent sur 
Tactualité internationale, l'édition et 
tes galeries. 

* Caméra international. 32, rue 
Saint-Marc, 75002 Paris, téL ; 296- 
32-02. 


magazine réapp ar aissant dans des 
albtsns que Ton s'arrache. Une nou- 
velle culture de masse est née, avec 
sas recettes de vanta. Un phéno- 
mène durable. En 1980, les éditions 
Dupuis i mprimant et vendent huit 
mi lions d'albums, fri tâta du hit- 
parade les aventurât de Gaston, da 
Boule et Bill, et les trente et un pre- 
miers titres de Lucfcy Lufce (les sui- 
vants étant pubfiés par Dargaud). La 
record est battu an 1983, avec treize 
militons d’afcums et de livres pour 
enfants. A titre d'exempte, près de 
vingt-cinq millions d' albums de 
Lucfcy Lufce ont été vendus par Du- 
puis de 1949 à 1 980. 

Alors, qu'importe a ce fantastique 
«boom» sur la BD en albums s'ac- 
compagne d'une chute des lecteurs 
du Journal de Sptmu I Qu’importe si 
diverses tentatives de nouveaux ma- 
gazines — comme TV-Guide aux 
Etats-Unis, animé par René Gos- 
cinny, dans tes années 50, comme 
Risque-tout en 1955-1956, TVS en 
1981 — se te rmi n a nt en eeu de bou- 
din I Les éditions vivant et vivent 
bien. 

De Spirou 
auxSchtroumpfs 

Paul Dupuis, Charles Dupuis et 
leur beau-hère René Matthews for- 
mant une traita équilibrée. A l'impri- 
merie de Marcinefte, te cfimat social 
est excellent. Le partemaltsme et te 
concertation font bon ménage. Qui 
bouderait l'expansion 7 Bientôt, l'en- 
treprise optera pour une politique de 
cont r a ts in te r na ti on aux, et pour les 
nouveaux médias. Las Schtroumpfs 
vont arriver et feront entrer la BD 
dans rère de TaucfayisueL 

Bref, tes édftions Dupuis n'ont ja- 
mais été aussi jeunes. Vers 1968, 
Marcel Dupu» - un homonyme, — 
qui a épousé ta deuxième fille de 
Jeen Dupuis, entra dans la place et 
vient compléter la troto. Las éditions 
sont désormais gérées par tes c qua- 
tre familles ». Le partage des tâches 
est tacite. La brancha de Paul gère le 
secteur conanerctal et pubfititeire, 
celte de Chartes tes rédactions fran- 
cophones, celle de René Matthews 
tes publications née riandairas e t osBe 
de Marcel Dupuis l'imprimerie. Les 
entants des uns et des autres, è leur 
tour, hériteront de ces fonctions. 
L'arbre généalogique se ramifie. 

Ce povrrait être la catastrophe, ta 
dflution des responsabtatés. Ble est 
é vitée, p rovisoirement. La deuxième 
génération des Dupu» reste - en- 
core — sage et entreprenante. La 
phénomène «Schtroumpfs». ces pe- 
tits hitim bleus créés par Peyo 
(Pierre Cutfiford), n'aurait probable- 
ment pas existé sans eUe. 

A l'origine, ces farfadets font leur 
apparition su- la pointa des pieds, en 
1957, dans Spirou. Ce sont des per- 
sonnages secondaires et merveifleux 
des aventures de Johen et Piriouit 
Peyo en fera progressivement des 


héros à part entière. Le premier saut 
date de 1965. Les étfitions Dupu» 
prod u isent alors des petits dessins 
arrimés en noir et blanc pour la tflévv- 
sion belge. En 1976, la notoriété des 
Schtrournpfs grandft encore. Peyo 
sort un album — la Flûte i six 
schtroumpfs — en même temps 
qu'un long métrage, pus un rfisque. 

Ce n'est pas encore le « dé&e », 
comme te raconte bien te dessina- 
teur. mais un bon et honnête succès. 
Le « déBra » viendra après, avec le 
lancement des Schtroumpfs sur te 
marché américain — (à-bas, on tes 
appelle des eSmurfs » — sous forme 
de peluches, de poupées en caout- 
chouc, de figurines, de dessins 
animés diffusés par la télévision è 
f heure du petit déjeuner. Le phéno- 
mène est né, 'renvoyé sur l'Europe. 
Les Scht r o u mpf s so n t traduits en une 
vingtaine da tanguas. Jusqu'en Co- 
rée... 

Dhrerafication 

Pour gérer ce marché mondial, les 
écStions Dupuis créent une filiale — la 
SEEP — qui prend en charge les 
questions de ficencas, de « merchan- 
dising », etc. Dans ta foulée, tas édi- 
tions prennent des options pour créer 
une télévision à péage en collabora- 
tion avec ta télévision beige (RTBFL 
Ses songent ~à sortir un nouveau 
magazine, Ciné-Vidéo-Moustique, 
consacré è l'Image. L’imagination est 
toujours au pouvoir. 

Las I Cto beaux projets sont au- 
jourd'hui enterrés. Après des années 
de réflexion, tas quatre ton3ie Dupuis 
raccrochant les gants. Deux ra tao o s 
sont avancées. Primo, tes éditions 
qui se sont toujours auto financées 
ns te peuvent pfcjs. Les investisse- 
ments nécessaires è un groupe muiti 
médw, dépassent- tores - capacités. 
Secundo, la trotatom e génération dés 
Dupu» (trente-neuf cousins) n'a pas 
pu ganter le même Den - étroit, pro- 
fond - avec tes éditions. Un repré- 
sentant ou deux seulement par fa- 
mille sont au poste (Michel et 
Jean-Luc Dupuis, Pierre Matthews), 
tes autres devenant da lointains ac- 


Le « pouvoir dTndédsion chro nh 
que » des Dupuis était devenu un 
état de tait. Las quatre femfltes, de- 
venues des dans, s'opposaient tes 
unes aux autres. Marcel Dupuis, qui 
avait dû payer da lourds droits de 
succession lors du décès de sa 
femme, s'estimait spolié. Après des 
procès, la justice a nommée fl y a 
deux ans, un président pour arbitrer 
les conseils d'administration réunis- 
sant tes quatre ferrâtes. 

Vendre, donc. « Pour te bien de 
f entreprise ». nous confie Charte» 
Dupuis, soixante-six ans. Mate è 
quelle sauce seront mangés Gaston, 
Boute et Bffl, Spirou et Fantasia, Bucfc 
Danny, Natscha (‘hôtesse de Tair. Tif 
et Tondu, et tous les autres compa- 
gnons de notre imaginaire 7 

LAURENT GREJLSAMER. 


CANAL PLUS ATTAQUE 
LE QUOTIDIEN DE PARIS 

Image volée 


«La piratage de Canal Plus 
n'est pas un Jeu. H constitua pu- 
rement et simplement un acte B- 
lidte. asstmUabla i un voL » Telle 
est la réponse de M. André Rous- 
selet, PDG de Canal Plus et pré- 
sident du groupe Havas, au Quo- 
tküen de Paris, qui a publié dans 
son éefition du 24 novembre, tes 
pians d’un décodai» «pirata», 
plans dont te publication par la 
revue Radio-Plans avait déjà été 
• interdite par 1e trëxsiai de grande 
instance de Paris. Les responsa- 
bles de Canal Phs se réservent te 
droit d’attaquer te Quotûfien de 
Paris en justice, en Invoquent le 
préjudice commercial subi par la 
chrihe payante. 

La tension entre te journal de 
M. PttiRppa Tesson et ta chaîne 
de M. Rousselet n'est pas nou- 
velle. Il y a plus d’une semante, 
un article critique très virulent. du 
Quotidien da Paris (« Les triche- 
ries de Canal Plus ») avait provo- 
qué, è F antenne, une longue 
réaction de M. Pierre Lescure, di- 
recteur de la châtie. Mais, au- 
delà de ta polémique, certains se 
demandent aujourd'hui quai est 
l'avenir de la télévision payante 
si son système da codage est 
aussi feeflement piratable. ' 

Las milieux professionnete et 
industriels font remarquer que la 
publication des plans d'un déco- 
deur, même avec des explica- 
tions techniques, ne met pas 
pour autant la chréne payante à 
ta portée du premier venu. La 
réafisation d’un tel appareil reste 
délicate et surtout coûteuse. La 
fabrication en série qui, soute, 
pourrait permettre d’obtenir un 


prix compétitif, supposa des in- 
vestissements très importants. 
Ces tentatives de piratage res- 
tent donc imaginâtes, comme 
celles qui consistant è rediffuser 
tes émissions de la chaîne è par- 
tir d'un magnétoscope sur une 
antenne collective. 

Les responsable de Canal Plus 
avaient pris en com p ta r hypo- 
thèse d'un piratage marginal dis 
le départ Le choix d'un décodeur 
«bas de gamme», susceptible 
d’être percé è jour par quelques 
ingénieux bricoleurs, -était salon 
eux largement compensé par 
réconomie str le coût de f appa- 
rat et la ra pidi té de son dévelop- 
pement industriel. De plus. » 
semble que Canal Plus, pour son 
premier mois d'éfTriBsfon, n'ait 
pas encore utüsé pleinement les 
ressources du codage. De nom- 
breux décodeurs peuvent lire 
l’image sans avoir besoin du 
coda personnel è chaque abonné. 
La broufllage devrait fonc ti onner 
i plein régime dès te mois de dé- 
cembre et rendra plus djffïcfle la 
tâche des pirates. 

Plus qu'un détournement réel, 
f équipe de Canal Plus redoute, 
aiqourd’huii r effet d'une campa- 
gne de pressa sur l'image de la 
chaîne. Le public, sollicité par 
foutes ces incitations au pira- 
tage. ne va-c-a pas différer son 
abonnement en spéculant sur un 
échec possible de la quatrième 
chafoe 7 C'est ce danger qui 
aondirit M. Rousselet à durcir te 
ton et è saisir ta justice. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


LETTRES 


Le prix Interallié à Michèle Perrein 
pour « les Cotonniers de Bassalane » 

Le prix Interallié a été décerné le 27 novembre à Michèle Porcin 
pour son fine Les Cotomders de B ass a bu i e (Grasset), an premier 
tomber sept voix contre trois è Daniel Bons ponr Argentins (Mercure 
de France) et ne à Alain Gerber pour UaermneartTéiépbasd (Laffont) 


Une écriture de la sensation 


public. 
Prix de 


Michèle Per rein fait partie de ces 
écrivains dont on connaît mieux 
f œuvre que la personne. Depuis pins 
de vingt ans. eUe publie avec discré- 
tion, régularité, avec force aussi, des 
romans qui ont conquis un large 
depuis la Chineuse, Grand 
des Lectrices de Elle, en 1971, 
et le Buveur de Garonne, prix des 
Libraires 1976. 

Les Cotomders de Bassalane. que 
couronne aujourd’hui l’interallié, est 
un hommage de plus au Sud-Ouest, 
où Mkhète Perrein est née (c’était à 
la Réole, en 1930). On y retrouve, à 
travers te personnage de Marthe, 
cette tendresse lucide qui porte te 
romancière è raconter tes lieux, les 
choses et tes gens dont on ne parle 
pas, par indifférence, négligence; 
mépris. 

Ce combat l’a toujours guidée: 
-J'ai besoin, dit-elle, de défendre 
des choses, d'exprimer les gens. » 
Elle fît d’abord du journalisme 
(chronique judiciaire), collabora à 
Arts et à la Parisienne. Elle voulait 
être comédienne, avocate, journa- 
liste : toujours dire les détails vrais 
qui permettent l’éclosion de la 
vérité. 



.Abordez 
l'univers 
fluctuant 

de ta commumcation! 

lisez Les stratégies muttiinêcBas 
des groupes de aunmunicaflon. 

Avec la nouvele donne de PaudtovisueJ, voit-on se dessiner en France, à 
(Instar des États-Unis, des stratégies rnidtimécSasqui permettront aux groupes 
lespluspjUssantsd’errtxassôrrensembiedesactivàésdecomrrfljrtcafionet 
de mieux tirer peuti de leur savoir-faire? . 

Réponse dans te n°4763 des "Notes et Études Documentaires" 
168 p, 45F. 

LA 

DOCUMENIUION 

FRANÇAISE 

Vente en librairie. 

vente par correspondance: 124, nie Henri-Barbusse 93308 AVBffVUJBS CS)EX 



Lef Coionnlers de Bassalane sont 
4 te fois reportage et plaidoyer, mise 
en scène aussi. 

Repor tage : Michèle Perrein a 
vécu des mois durant, non loin 
d’Aicâchon, dans lUe de B a s salane, 
dans ce delta sauvage de TEyre, 
abrité des touristes, avec ses étangs 
poissonneux, les chênes et les sapi- 
nettes, l’odeur de marée basse, 
d'huîtres et tTauguilks. EUe a bai- 
gné ses pages de lumière hollan- 
daise, « imprenable ». En vrai pein^ 
tre impressionniste. 

Plaidoyer pour ces femmes âpres; 
tendres aussi et - tenaces, fortes : 
Catherine, Emctine et, bien sûr, 
Marthe. Ponr tes femmes,' pas contre 
les hommes, comme on !’a parfois 
sottement écrit : Michèle Perrein est 
bien trop sobtüe et sensible ; elle 
écrit pletflt 1a fragilité masculine, et 
ses retombées douloureuses. 

Le prix Interallié récompense une 
œuvre savoureuse, qui cherche, dn 
côté des gens et des paysages, du 
portrait et du récit, du réalisme et 
dn fantastique, è affaiblir le camp 
des imbéciles, sans avoir peur de 
rien ni dé personne. 

GENEVIÈVE BRISAC. 


L£ PRIX CHATEAUBRIAND 
APAULGUTH 

Le prix. Chateaubriand a été attri- 
bué à Paul Gnth pour Une enfance 
pour la vie (Plon) an premier jour, 
par sept Vréx contre quatre & Jean 
Raspau ponr les Yeux d’Irène 
(Albin Michel). 

Né en 1910 à Ossnn (Basies- 
Pyrénôes), Paul Gnth a été professeur 

de lycée avant de se con s a c rer an jcmr- 
oalisms comme chrooiqnenr et critique 
littéraire. Célèbre pour sa série de livres 
sa ihtNaty, ü est aussi Fauteur de nom- 
breux ouvrages (romans, essais, livres 

historiques, une histoire delà Httératnre 

française). D a déjà obtenu atoiBng 
prix littéraires, a particulier te Grand 
littéraire de la Ville de Paris 
. J) et te Grand Prix de littérature 
l’Académie française (1978). 


■ II* UL 
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CRÉATEURS 

D'ENTREPRISES 


VOTRE SIÈGE SOCIAL A PARIS 
i partir de 180FHT par mois 

• Réception Jet ré e xpé diti on du 
.courrier:. 

• Permanence téléphona /tétox ; 

• Rédaction d' actes et constitu- 
tion de sociétés. 


GE1CA/296-41-12 

5G biî, rue du Louvre, 7^002 Paris 
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LE CARNET DU fïoaJt 


Naissances 


~ Madeleine GAUTHIER 
et Yves HÊNAFF 
sont heureux d’amuocer b naissance de 
leur fille, 

LacUe, 

k 8 octobre 1984. 

15, me de b Forêt, 

78750 Marc3-Mariy- 


Mariages 


- PUBppe KRMANN 
ctlamMAGROU, 

sont bcureax d'annoncer leur mariage 
qui a Été cdâtré le 23 novembre 1984 
dam la pi us stricte intimité. 

] l.rue Venwuil, 

75007 Paria. 


— On nous prie d’annoncer le 
mariage de 

Marie-France SCHMTTT, 
avec Gkmuiti COLBERT ALDO, 

câébié dans b pins stricte intimité, le 
dimanche 4 novembre 1984, 1 Rome. 
Delà pende 

M. et M“ Georges Schxnitt- 
Espece 2000, 

11, rue de Javel, 

750 15 Paris. 


Décès 


- M“» Jean Aubert, 
née Heüoe de Vergés, 

M. et M“ Gilles Bine de La Pe r r ière, 
M. et M" Gérand Brac de 
La Perrière 
et leurs enfants, 

M. Thibaut Brac de La Perrière, 

M. et M** Guy Morceau 
et leurs enfanta, 

M. et M"= Mignd LarivSre 
et leurs enfants. 

1 M. et M“ Alain Chevalier 
*t i mi Bnftnli. 

M. et 11“ Hubert Faute 
et leurs enfants. 

Les familles Aubert, Michon, 
Hoppenot, Corbin, de Vergés. 
Poknoeau, 

ont b tristesse de faire part de b mort, 
survenue b 25 nov em b re. 1984, 1 l’âge 
de quatre-vingt-dix ans, de 


M. Jean AUBERT, 

inspecteur général 
des Ruts et Chaussées, 
professeur honoraire 
i l’Ecole nationale 
des Ponts et Chaussées, 
commandeur 
de b Légion d'honneur. 


La cérémonie religieuse sera câ étirée 
b jeudi 29 novembre, à 8 b 30, en 
l'église Saint-Augustin, à Paris-S*. 

Cet avis tient lieu de fai re-p ar t. 


Nos abonnis, bénéficiant d'une 
réduction sur tes Insertions du * Carnet 
du Monde ». sont priés de Joindre à 
leur envol de texte une des dernières 
baudet pour justifier de cette qualité 


- Le président 

Et le conseil <f administra don. 

Les membres du comité exécutif. 

Ses collègues et amis. 

Le personnel dn groupe Carn a od, 

ont b tristesse de faire pan du décès, à 
Pâgc de cinquante-sept ans, de 


M. Ofirier d’ACTHEVILLE, 

directeur général 
et ancien membre du directoire 
de Carnaod SA, 

survean à Paris b 23 novembre 1984. 


Un service religieux a été célébré b 
mercredi 28 novembre, i 10 h 30. 

Cet avis tient lien de faire-part 

Carnaod SA, 

65, avenue Edouard-VaOlant, 

92103 Boulqne-nir-Seme. 


- MM. Didier et Daniel Baranti», 
ses fils. 

Ainsi que sa famill e et ses amk. 
font paît du décès de 

M-renveBARANTON, 

née Suzanne Brbbet, 
survenu b 18 novembre 1984 dans sa 
quatre^vingt-treùdème année. 

La cérémonie religieuse, célébrée 
l'intimité en l'^làc de Cti™ 
(Seinêet-Marne), b jeudi 22 novem- 
bre, a été suivie de l'inhumation au 
cimetière de Saint-Mandé (Val- 
de-Marne). 

Us rappellent 1 votre souvenir, 

M. Raymond-Henri Baraatou, 

son époux, décédé b 6 mais 1 976. 

9, rue de Champeaux, 

(nouveau village) , 

77240 Cessoo. 


— M“ Pierre BonneL 
Ses enfants, petits-enfants et arrière 
petits-enfants. 

ont b douleur de faire pan du décès de 

M. Pierre BONNEL, 

pieusement décédé i soixante-dix-sept 
ans, b 24 novembre 1984, à Pen- 
86-en-Assérac (44410). 


- La famille d’Antone Culioli 
annooce avec tristesse que 

• AftertineCLJUOU, 
née Laczaid 
(* Madame Eucalyptus » pour ses 
petits élèves de l'école communale), 

s’est effacée paisiblement, à l'âge de 
quatre-vingt-six ans. 

Elle a été inhumée, entourée de b 
chaleur des siens, dans sa Corse natale. 

6, rue du.Val-de-Grâce, 

75005 Paris. - 



Langtois 3U sprint 



L’anglais, vite, très vite ! 
Bloquez une semaine sur 
votre agenda. Pendant cette 
semaine, ILC va vous 
débloquer en anglais: 

6 heures par jour pour vous 

faire progresser à pas de 

géant. Tous les lundis. 

Si vous avez le vertige, 
choisissez les stages collectifs, 
de 4 h par jour, tous les 
15 jours, ou les cours 


trimestriels de 3 à 4 h 
par semaine (7 janv.). 

L’Engfish Connexion 


© 


INTBHUnONAL UNfiUttf ŒNTRE 

20, passoge Dauphine, 75006 Paris 
Tel.325Al.37 


- Le président. 

Le conseil d'administration. 

La direction et b per so n nel d e b 
société Les Réass uran ces COREF7, 

ont b tristesse de faire part dn décès, 
survenu b 21 novembre 1984, de. leur 
collaborateur et ami, 

MOande DEVEAU, 
sous-directeur 

de la société Les Réassurances 
COREFL 

La cérémonie rel ig i e use a été célé- 
brée b mardi 27 novembre 1984. à 
14 b 15, en l'église de Coye4a-Fbrêt 
(60580). 


— Hmie 

André Duval, 
son époux, 

Maurice et EmOcDuval, 
sa beaux-frères. 

Sa nièces et scs neveux. 

Sa cousines et sa amis, 
font part du décès survenu b 22 novem- 
bre 1984, i fige de quttre-risgt-tm ans, 
de 


André DUVAL, 
née Jane Gantier, 
ancien professeur 
«ht fa i q: Qormafes dlnstixntrica 
de Saint-Brieuc, 
de Saint-Gennain-eo-Layc 
et da BatignoÜes à Paris. 

Sa obsèques ont eu fieu b samedi 
24 novembre, i Banc. 


- M" Jean-Claude Favre, 
son épouse. 

Sa TamiDe et sa amis, 
ont b douleur de faire part du décès de 


M. Jean-Claude FAVRE, 

cou tr S bu r général honoraire 
de b potice nationale, 
officier de b Légion d'honneur, 
croix de guerre 1 939-1945, 
deux palmes, une étoile, 
médaille de b Résistance française, 
officier de Tordre national dn Mérite, 
croix do combattant volontaire 
de la Résistance 
médaille FFL, 

lieutenant i la treizième demi-brigade 
de b Légion étrangère IBtr-Hakeâm. 


survenu le 23 novembre 1984, i Paris. 

La obsèques on en Beu b mercredi 
28 novembre 1984 au cimetière parisien 
deThiaâ. 

89, boulevard Diderot, 

75012 Paris. 


de 


- On nous prie d'annoncer b décès 


Roger GA Y-LUSSAÇ, 
née Marie-Thérèse Lafoa, 


survenu à Paris le 24 novembre 1984, 
Am* sa quatre vingt-quinzième pnnfe 

De b part de 

M. Bruno Gay-Luasac 
et sa enfants. 

M* John Wilson, 
sa enfants et son petit-fils. 

La cérémonie religieuse a été cflé- 
brée le mardi 27 novembre 1984 dans 
l'intimité. 


- Nous apprenons le décès de 
Henri GUILLERMIN. 

ancien député du Rbtee, 

[Né ta 3 août 1820 è Primé (SrinroKoM. 
gfcant da la Société frmçain Indu Stri sHa at 
«nwweWa (SOflCOML M. GuBonnin avait 
açtivemm partioprf A la Bésisanca. Il a été Au 
«lAxné UNR de la daudèma c âioinuïpti on du 
Rbfina an 1962 at constamment réélu jusqu'en 
1 978. où i ne s’était pas représenté.] 


Andrée KÂNTOR, 
néeCathcfin, 

que sa amis appellent Catherine, 

:’est endormie, le 25 novembre 1984. 

Elle reposera auprès -de sa famille à 
Mooteléger (Drôme), le mercredi 
28 novembre. 

Une messe sera dite pour elle, b 
8 décembre 1984, i 10 h 30, en l'église 
Saint-Médard è Paris-5*. ■ ■ 

De b part de Stéphane Kantor, 
jou mari, 

Véronique Col ucô, 
mie, 

MichcL Romain, Marins CoJucci, 
Régine et Bernard fjrin-iip 
Michèle. Jean-Pierre, Guillaume' et . 
Alexandre Pacta, 

Marguerite Vuület, 

Jean-Claude et Raymonde Seladin,' 
Claude Tenait 
Anne Vàssas, 

Et de tous ses amis. 

Plutôt que da fleurs, b famille 
appréciera un envoi de dons pour b 
latte contre b cancer. 


VENTE AUX ENCHÈRES A VERSAILLES 


IMPORTANTS TABLE AUX MODERNES 

Notamment par : BARaNOFF-ROSSINÉ. BEAUDIN. BERNARD, BERTHOMME, SAINT ANDRÉ, BtSStÊRE, BORES, BOSSHARD, 
BOUOET. BOUDIN. CAMOIN. CANU, CARZW. CS1AMANO. CORTES, COTTAVCE, CROSS. 0B4IS. DCTTHOW. DOMERGUE 
DUFR&iOY. J. DuSY. ÛUNÛYER D€ SEGOnZaC. D’ëSPAGNAT. FR1ESZ. GAU. GBi PAUL, GBWEZ. GILBERT, GOERG, GÜH.- 
LAUMJN. HAMBOURG. HELLEU HEUZÉ, KUWASSEG, LAN. LANSKOY, LATAPÆ. LAUVRAY, LEBASOUE, LEBOURG, LÉŒfl. 
LEGRAND. LfPRIN, LOISEAU. MACLET. MaDBJNE. A. MARCHAND. MAKEVNA. MARQUET. MARTIN, MARVAL, MAUfflA, MET- 
ZINGER. MONTEZ! N, MORET. NEUQU&JMAN. OSTfflUND. OUDOT. PAILÊS. PRAX. J. PUY. RAVIER. RENÉ. RENOIR, RETH, 
RICHET. ROHNER. SAVTN. SÉRUSŒR. STEVENS. STORCX. SURVAÊE, TOFTOU UTRILLO, VALTAT, VINES, ZADK1NE, ZS^ 
LER, etc. 

Bronzes par DERBE MANE-KATZ. ZADKINE. 

A VERSAILLES - 5. RUE RAMEAU. Tel. (3) 950-55-06. LE DIMANCHE 2 DÉCEMBRE A 14 HEURES- 

M* GEORGES B LACHE. co nnnbaair c-grisenr. 

Expositions : vend. 30 nov.. sam. 1* déc.. 9 b-l2h.ei.de 14 b- 18 h. En soirée b vend. 30 nov., de 21 h à 23 h. 


— Le 14 nov em b re 1984, 

& quatre-vingt-sept ans, s’est achevée, en 
ce moode, la vie discrète et gé n ér eu s e de 

Germaine 

LE RICHE de CHEVE3GNÉ, 
née PhUomène Spmdler. 

Sa enfants hn rendent hommage et 
rappellent b mémoire de leur père, 

Robert 

LE RICHE de CHEVEIGNÊ, 
décédé b 26 juin 1963. 

Baxy (Oise). 

MicheL 

Aymonettn 

Geneviève. 

Marie. 


- M. André Elkabbech et M“. 
néeUeber, 

leurs enfants et petits-enfants, 

M" Liliane Klein-Ueber, 
sa enfants et petits-enfants, 
mu b douleur de faire part dn décès de 


M“* Germaine LIEBER, 

néeWoraner, 


survenu b 24 novem b r e 1984, dais sa 
quatre- vmgt-oeuvtèine année. 

Ses obsèques ont eu lieu b 26 novem- 
bre 1984. 

Cet avis tient fien de faireinn. 

225, ne dn Faobourg-Saint-Honoré, 
75008 Paris. 

8, square Moocey. 75009 Paris. 


- Meaux. - 

VQkuenve-sotis-Dammartm. 

M. et M* 1 Edouard Luxzczynsld, 
sa enfants, 

M. et M™ Yam Boognet, 

M** Véronique Luszczynski, 

M* Sabine Luszczynski, , 

M. et M~ Hervé Luszc^nski, 
sa petits-enfants, 

Adrbn, 

son arrière-petit-fils. 

Et toute b famille, 
ont la douleur de faire part de 

M“ venue Boiaslns 
LUSZCZYNSKI, 
née Smablawa Swba, 

survenu b 25 no v em b re 1984 à Mcanx 
iifPf p soixan toq ungiègie iffn ^ 

La obsèqua aurait fieu ce jour, mer- 
credi 28 nov e m bre 1984, à 15 heures, en 
l'église de Vübneaveaous-Dammanîn 
(Seine-et-Mame), sa paroisse. 

Cet avis tient fien de faire-part. 


— M^Fétix Pissarro, 

Sa enfants et toute sa -QunOb, 
ont b tristesse de faire paît dn décès de 

Félix PISSARRO, 

fils de Georges Pissarro 
dit • Marnas* », 
petit-fils de Camilfe Pissarro, 

survenu à son domicile b 17 novembre 
1984. 

Résidence l'impérial, 

9, avenue de b Madone, 

06500 Menton. 


— M"* Samar, 
son épouse. 

Sa enfants et petits-enfants, 
ont b douleur de faire part du décès de 
M. SAMAR Piaffer* 

«nrien caïd 
des services civils, 

retraité 

da ministère de l’intérieur, 
survenu b 23 novembre 1984. 


— M* Jean Schbenlanb 
et son fils Julien, 

ont b tristesse de faire part du décès 
subit de 

M. Pierre SCHOENLAUB, 
leur beau-frère et onde. 


Une messe sera dite & sou intention le 
mercredi 28 novembre, à 8 heures, en 
l’église Saint-Thoznas-d'Aqnin, chapelle 
du Saint-Sacrement. 


— Le bureau de Passoctation fran- 
çaise^ de psychologie économique et b 
laboratoire de psychologie économique 
de l'université René-Descarta (IUT de 
Paris). 

ont b douleur de faire part du décès du 
professeur Pierre SCHOENLAUB, 
survenu iThoocm, le 26 octobre 1984. 


- Le directeur de l'Institut universi- 
taire de technologie de Paris (université 
■René-Descarta Paris- V), 

Sa collègues et amis enseignants. 
L'ensemble du personnel de rétablis- 
sement, - 

ont la tristesse de faire part du décès du 
professa*- Pierre SCHOENLAUB, 
survenu, à Thonoa. le 26 octobre 1984. 


- Anne et Jean-Jacques Langucpra. 
Yves, Marie et J eann e Langucpin, 
Magali et Rémy Sicrraann, 
Catherine, Michel et Gilles 

Stcrmann, 
ont b grande douleur de faire pan du 
décès de 

Lotte SCHWARZ, 
pédagogue et écrivain, 

survenu b 26 novembre -1 984. dans sa 
q tu tre-vingi-deuxième année. 

L’incinération aura fieu an cimetière 
dn Père-Lachaise, b hindi 3 décem bre 
1984^ à 14 h 45. Entrée: avenue dn 
Pèreiachaîse, métro Gambetta. 

5, rue RoUin. 75005 Paris. 

8, me Paul-Léantand, 

92260 Fontcua^aux-rcees. 

- Noos avons appris b décès de 

Roger SPEICH, 
compagnon de b Libération. 

ftlogar SMcb avait été fait compapion de la 
Libération fe 21 Juki 1941 au titre de nous- 
Soutenant du groupe de bombardement aérien 
« Lorraine > de n R ance fera-] 


- M“ Marcel Trompkr. 
smiéponse, 

M. Eric-Geotges Trompier, 
soofils, 

M. et M™ Numa Comnois, 
sa beau-frère et bdb^oeur. 

Et toute b famille, 
ont b douleur de faire part da décès de 


M. Marcel TROMPIER, 
Croix de guerre, cinq châtions 
médaille militaire, . 
médaille desévadés, 
officier de b Légion (Tbomiear 
h titre militaire, - 
commandeur 

dans Tordre national dn Mérité, 
commandeur dn Mérite agricole, 
médaille de vermeil de b Vüb de Paris, 


survenu b 26 novembre 1984. 

La cé r émo n ie religieuse sera célébrée 
b vendredi 30 novembre, i 10 h 30. en 
Pégiise Saint-Pbüippe-du-RouIe, 154, 
rue du Faubourg-Saim-Honoré, Puris-8% 
oè Ton se réunira. . 

L’inhumation aura Geo au cimetière 
de Belle vDle-cur-Saône (Rhône), dans, 
b caveau de famQb. 

47, rue de Montccan, ’ 

75008 Paris. 

1, rue Daru, 

75008 Paris. 


. Remerciemen ts 

— 31’ • Rerre DaOe Nogare, 

M. Trôtan Limven 
Et b famSb Delafargne, 
profondément touchés da marqués de 
sympathie qui leur ont été témoignées 
lots dn décès de 

M. Pierre DALLE NOG ARE, 
écrivain et pnètg, 

attaché artistique à b Vüb de Paris. 

adressent leurs sincères remerciements 
aux personnes qui se sont associées i 
leur peine.' - , 


— Dans TimposabOité de répondre à 
toutes la personnes qui. .par- leur pré- 
sence, envois de messages et de -fleurs- 
mu accompagné 

Jean KOLPA.. =.. 

sa famille et sa amis, 
profondément touchés, remercient rive- 
ment ceux qui te. sont associés i leur 
peine: 


Anniversaires 


— Pour le deuxième ann i v e rsaire du 
décès de 

Jacques BOUISSOU, 

journaliste, 

nne pensée at demandée i ceux qui 
Tout connu et estimé. 


- II y a un an nous quittait 

Marcel DESTOMBES, 
historien da sciences. 

Il est demandé i tous ceux qui l’ont 
connu, aimé et estimé de s’unir dan* son 
souvenir en ce premier anniversaire de 
n disparition. 


- Isabelle GALENÏË, 

née Eddm, 

nons a quittés il y a huit ans. 

Ne l’oubliez pas. 


- D y a un an. le 27 novembre 1983. 

ScëphaneGEILLE, 
disparaissait dans un accident d'avion. 
Que ceux qui Tant aimé se souripunem. 


BLJOUX 

CATHERINE 

DENEUVE 

3> 


Moof cforolie or. diamant avec pendemrf 
amovible cœur cnstal et tourmaline. 
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- Il y a vingt ans, te 26 novembre 

1964. disparaissait 

Marie JAFFRY. 

De b part d’Olivier et de Mucnce 
Revault d % AUosno. . 

— Pour le deuxième anniversaire du 
décès de 

Michel RUBIN 

une pensée est demandée è tous ceux 
qui l’ont connu et aimé. 

- En ce cinquième anniversaire dn 
décès de 

AroaTOUZOUL, 
ingénieur IEG. 

Que tons ceux qui l’ont connu et aimé 
aient pour lui une pensée. 

Avis de messes 

- L'université Paris-Sorbonne, 

Son UER de géographie, 

L'Association de géographes français. 
Le Comité national de géographie. 

Le laboratoire associé 14] (CNRS). 

vous prient- d’assister & b messe célé- 
brée à b mémoire du 


profi 


Pierre BIROT, 


b samedi 1* décembre, à 1 1 heures, en 
l’église Saïm-Jacques-du-Haut-Pas. 

- Une messe sera célébrée b ven- 
dredi 30 novembre 1984, à 18 b 30. en 
b chapelle (tes Missions étrangères de 
Paris, 128, rue du Bac, i Paris-7 1 , pour 

M~L£on de SAINT-PULGENT, 

née Marie-Louise Lcauügre Dubreuü. 

décédée 1e 22 juillet 1984. 

Sera associé b souvenir de 

M. Léo* de SAINT-PULGENT, 
son époux, 
décédé en 1981. 

de l'aspirant 

Noël deSAINT-PULGENT, 
son fils, mort pour b France, à Espérât 
(Italie), en 1944, et de 

M- Guy de SAINT-PULGENT. 
née JacqaelfaK Bazy, 
sa bdle-fille, décédée en 1978- 

- Une messe sein célébrée 'b ven- 
dredi 30 novembre 1984. à 18 h, 30. en 
b chapelle da Missions étrangères de 
Paris, 128, rue du Bac, Paris-T*. pour 

M- Léon de SAINT PULGENT. 
née Marie-Lorise Loulpt DubreaO, 
décédée lc22 juillet 1984. 

Sera associé b souvenir de 
M. Léo* de SAINT PULGENT, 
sou époux, ■' 
décédé en 1981, 

deraspçant 

No» de SAINT PULGENT, 

soc fils. 

mort pour b France à Espéria (Italie), 

| #n 1944, .. 

eide- 

M-Cny de SAINT PULGENT, 

• née Jarquribe Bazy, 
ibeH&Tdle, 
décédée en 1978. 


«Soôété 

des em ployés du M onde* 

Le* arâpctfa dn la Société cMto i 
capitol' votièbla *Les employés: du 
Monde» sont convoqués ou eügo 
sodol do Jo Sodété, S. rue des hâ- 
tons, Pon» {9^, dons ta soda de la 
cantine, 

le MARDI 4 DtXXnmE 7904 
* IB h 30 

pour y tant une assemblée générale 
ordinaire réunie ranonfianmant 

Ordre rtu jour 

. — Après étude du plan de 
relance, vote sur la proposition du 
gérant : • Vente dos immeubles sis 
S/7, rua des ttaSans. at ao 14, rua 
duHeUer»; 

— . Questions averses. 


VENTE A FONTAINEBLEAU 


HOTEL DES VENTES . 

5, rue Rmfe, jptoce dn Château. 
DfMANCEŒ 2 DECEMBRE, à 14 k 
35 TABLEAUX ET AQUARELLES. 
Destins Henri LEBASQUE. 

30 AFFICHES 1900. 
Collection de tableaux du XEX‘ siècle 

provenant de rAoberge 

du Père Garnie, à Barbizoo. 
TABLEAUX X3X« et XX‘ aèdes. 
Expos, b 30. 21-23 h ; te 1«, 10-12 h 
etl4-18 h 30 : fe 2, 10 - 1 2 h. 

M* J.4». QSENAT, cofnm.-priscur, 
77300 FONTAINEBLEAU. 
"T8. : (6) 4225-27-62. 


r- JACQUES GAUTIER-. 



Coter et boudés d'orê&os 
. . crm ai 

: sur argent t émail noir 
.36. nw Jacob, Paris-0» 280-84-33 , 
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SPORTS] INFORMATIONS «SERVICES» 


Messes anniversaires I Communications diverses 


- M*“ Il Mtrécbale Leclerc 
de Hantactncgoc 

Et les sndezs de la 2f DB 

font port de la messe qm sera câ&rée fe 
dimanche 2 décembre I984,à9h30.en 
P^lise Saint-Lotis des lavifida, à la 

mémoire du ' 


général LECLERC 
driUÆJTECLOCQUE; 
maréchal de Fronce. 

et de ses onze compagnons, 

qpüiârfcriwaBtMCHEMElff, 
eolood FOUCHET, 
refond du CARREAU, 

‘ cotoad FIESCHL 
refera! CLEMENHN, 
commandant MEYRAND, ‘ 
soas-fieuttnot MIRON de FESPINAY, 
Bentenant DELLUC 
Bentemmt PILLEBOUE, 
adjudant GUILLOU, 

■ sergent-chef LAMOTTE. 




Erratum 

— Dans ravis de décès do 

docteur Pierre LECHAUX, 
paru le 23 novembre 1984, 

Q fallait tire 

Lucienne Plnaou. . 

Les obsèques ont été c S Sbrécs dans 
L’intimité familial e. 


— La vente de Charité des anciens de 
la ? DB te déroulera sa Paie des expo- 
sitions, porte de VcmtDes, palais Sud, 
niveau U. entrée porte A, les vendredi 
.30 novembre, de 10 heures à 20 h 30; 
sam e di 1 " décembre, de 10 bernes & 
.20 h 30: dimanche 2 décembre, de 
1 1 heures à 20 bernes. 


— ' Le Centre awfio-visnel de Loire* 
Atlantique organise les 29. 30 novembre 
et !■ décembre le deuxième Forum 
régional des produits audiovisuel* 

d'intervention sociale à Rezé-lèx- 

Nanîes. 

Renie i giiem ents : «La Classeriez, 
116. me de la Oasseric. 44400 Rezé- 
Rs-Nante&.TéL ;40 (75-69-94). 

Soutenances de thèses 

DOCTORATS D'ÉTAT 

— Université Paris Val-de-Marne 
(Créteil) , jeudi 29 novembre, & 9 b 30, 
salle des Thèses, M. Mbahamadou 
LamméThiam: « Recherches sur qnd- 
qaes écosystèmes sénégalais et sur 
l'activité nûcrobàofegique des sois cor- 
respondants.» 

- Faculté des lettres et sciences 
humaines de Glennont-Femiid, ven- 
dredi 30 novembre, à 14 b 30. M. René 
Germain; «Les campagnes bourbon- 
naises h la fin du Moyen Age. » 

Université Paris-I V, vendredi 
30 novembre 1984, à 14 heures, sàUe 
Louis-Liard. M. Georges BartbeJ : 
« Dam Drerlumpt Métaphysique. Poli- 
tique. » . 




■ •'* flt \|J\\ 


'• «'\T; 


-t' amT 


Mort du restaurateur Marcel Trompier 

Le restaurateto- Marcel Trunpkr, propriétaire du restaurant pari- 
sien la Marée, est mort le 26 no v embre fm cancer an |»wv Né le 
10 août 1907 à Viffié-Morgou, dans le Kfa&ra, B était fib <Tini hôtelier et 
s’étaitinstaDé dans fat capitale en 1947. 

18 sur 20 






Souviens- toi, Marcel, nous nous 
étions connus au comptoir da ton 
petit bistrot de la rua Saint-Marc, è 
renseigne d'Anne de Beaujea-Ame 
de Boau j o u parce que né natif du 
Beaujolais gouleyant tu t'en a ffirmais 
le fils... Jusqu'en la cusuie, aimable, 
que Ton dégustait -entreamis initié» 
au premier étagerie ta maiaoq. C'est 
là, c'est riiez toi qu'avec Marcel 
Grancher, Cloe-Jouve et quelques 
outres nous fondâmes r Association 
des chronîqiieurs gas tronomiques- U 
y a des lustras, mais tu t'en souvins, 
lorsque. le succès t'incita à t'installer, 
toujours fidèle compagnon jgq.Beeu-. 
jotas, avenue FrarikGn-Rooseveft au 
Vieux Cheval pie, qui devint la nour 
val te Arme de Beatgeu. 

Succès toujours. Te voilé -avenue 
Matignon, animant aussi l'Amirauté, 
un restaurant de poisson, dont Sécha 
Guitry fut le familier. C'en ainsi que 
grâce à lui et à Clément" Duhour tu 


quittas ton veston gris de restaura- 
teur pour le doiman du maréchal Bes- 
siêres dans Napoléon, film de Sacha. 
Enfin tu t'installas à la Marée/ vieille 
maison de la rue Daru pour en faire le 
grand restaurant que Pon sait : deux 
étoiles au MécfteÆn et au Bottât gour- 
mand, 18 sur 20 au Gauh-Mâlau... 
en quelques années è peine, faut le 
faire I C'est, — et tous les restaura- 
teurs le Gérant. — que derrière le bon 
compagnon se cachait un homme de 
métier rigoureux et infiexfole, sachant 
soutenir son personnel, mais éri- 
geant de loua, comme de kiirfnSme. 
le meilleur. — • ' '■ 

Adieu Marcel Et en attendant de 
se retrouver pour un gorgeon céleste, 
nous retournerons è la Marée où ta 
femme et ton fils entendent conti- 
nuer ton œuvre. 

LA REYMÈRE. 


D'un «port à faut» 

ATHLÉTISME : McMfa Char- 
donnât aurait dû montar sur la 
podium. — Lis conrad de la 
Fédération internationale 
d'athlétisme (IAAF) a estimé b 
Canberra (Austrefie) que la Fran- 
çaise Michéle C ha rdo nnet aurait 
dû monter sur la troi si ème mar- 
che du podium du 100 mètres 
haie au côté de r Américaine IGm 
Turner, pour la médaille de 
br o nza olympique, qu lui sera 
finalement -remisa tore des Jeux 
mondiaux, las 18 et 19 janvier, 
au palais daa sports de Barty. 

FOOTBALL : Parle- 
Saint-Germain abdimo du cham- 
pionnat. — Paris-Saôit-Germefn 
a battu Strasbourg 2 à 0. mardi 
29 novembre au Parc daa 
Princes, (a s' a gi ssa it d'un match 
en retard du championnat da 
France). Après cette victoire, les 
Parisiens a c cè dent è la sixièm e 
place du classement. 

PLANCHE A VOILE : Arnaud 
da ftosnay a disparu — Levéfi- 
pianchtste français Arnaud de 
Rosnsy qui avait quitté, samedi 
24 novembre, la région du 
Ftgan, an Répubfique pop u laire 
de Chine, pour tenter b traver- 
sée du détroit de Taïwan,' large 
de 93 miles (150 km), n'était 
toujours pas arrivé à de stin a tion 
mardi 27 novembre. ' H pensait 
faire cette t ra ver sée en cinq ou 
abc heure». Entré en CNne avec 
un visa da to urism e. Arnaud de 
Rosnày. n'avait pas reçu Pavai 
das autorités pour cette traver- 
sée. 

TENNIS : championnats 
d'Australie. — Le Français Guy. 
Forgat a passé b premier tour 
des ch a mpionn a ts internatio- 
naux d'Australie en battant 
l'Américain Jeff Turpin (6-2, 
7-6, 7-5). Dans b tournoi fémi- 
nin Ca th erine Tanvier a été éfi- 
minée par l’Allemande de 
r Ouest Myriam Schrapp (6-4, 
7-5). En revanche Pascale 
Paradis, Corine Varier et Sophie 
Amiach se sont qualifiées pour 
b deuxième tour en bottant res- 
pectivement l'Américaine Beth 
Hun- (6-2. 6-3), b Britannique 
Sarah Gomez (6-3, 6-1), et b 
Suissesse Uian Dreachar (4-6. 
7-5.8-61. 

VOUE': Sdte choisi comme 
basa pour ta Coupa da TAmé- 
rica. .-r Marc Pajot a choisi Sète 
comme base d'entraînement 
pour b défi français dans b 
Coupe de r Amènes qu'il (fingo. 


MOTS CROISÉi 


12545678 9 



HORIZONTALEMENT 
L Vrille b la bonne t e n ue des pen- 
sionnaires. — IL Fâcheuse habitude 
de faire des boulettes. — HL Note. 
Se fait prier perses admirateurs- - 

IV. Fait rire tout le monde. — 

V. Pc aonne L Jugea digne d'atten- 
tion. — VL Opposé aux expériences 
de laboratoire. Manière d’être. — 
VIL Montrent donc on certain rdè- 


PROBLËME N» 3849 
cbanenL — YUL Carré visible dans 
un «cercle». N'a donc pas perdu 
rm » rartairament perdu 
de l'aplomb. - IX. Joua au petit 
malin. — X. S'exprime donc par 
signes. Métamorphose de dauphin. 
— XL Entre le chalutier a le cha- 
land. 

VERTICALEMENT 

I. F emme de chambre ou femme 
du monde. — 2. A prendre ou à lais- 
ser. Abréviation. - 3. Dans un écha- 
faudage ou snr une échelle. Ne man- 
que pas de bras. Diminutif pour un 
grand peintre. — 4. Abréviation de 
radia Une sortie qui peut être enri- 
chissante ou navrante. — S. Premier 
en nom, second en titre chez les 
musulmans. Révolution architectu- 
rale. — 6. Pour eux, c’est l’eau qui 
rend les pierres précieuses. — 

7. Nouveau à l'ancienne. Souvent 
pris dans les « embouteillages ». — 

8. Nom que l’on peut mettre sur une 
«tête». Conjonction. - 9. Est donc 
peut-être aux abois. Partir d'un bon 
pied. 


Sebâkm do proMène* 3848 

Horizontalement 
I. Insomnie. Castre. — IL Neige. 
Spirituel - IIL AccenL Onagre. - 
IV. Le. Raima Cuisse (cf. - Jupi- 
ter *). - V. lso. Grave. - 

VI. Esche. Raptats. - Vil. Nice. 
Péniche. Eu. - VIII. Atias. Etat 
Acte. - IX. Beurre. Essais. - 
X. SS. Gê. Orée. Et. - XI. Editions. 
En. Tri. - XIL OO. Ter. Ana. - 

XIII. Enneigement. Bon. — 

XIV. Un. Méat. PL AB. - XV. Sri. 
Niées. Huées. 

Verticalement 

l. Inaliénable. Eus. - 2. Née» 
shé. Donne. - 3. Sic. Occlusion. 

4. Oger. H carat. EM. — S. Ménage. 
SR. ZliezL - 6. Tir. Ega Gai. — ' 
7. 1s. Marée. Entêté. — 8. Epou- 
vante. Scm. - 9. In. Epia. Reps. - 
10. Crac. Ictère. Ni. — II. Aigu. 
Ah L SénaL - 12. Strip-teasc. Au. 
- 13. Tues. Ca. Table. - 14. Ré. 
Sa Etier. Oie. — 15. Elle. Question. 

GUY BROUTY. 


EN BREF 


IMPOTS EN BAISSE. - Payer 
moins d'impôts tout en respect an t 
s t ricte ment ta loi, c’en possible, 
en combinant les avantages fis- 
caux auxquels donnent choit cer- 
taines dépenses et certains place- 
ments. Pour vous aider, b Crédit 
mutuel publia un guide gratuit de 
36 pages, intitulé Dix Mesures 
pour payer moins d'impôts. 

* Disponible dans tontes les 
calmes de Crédit mutuel et è b 
Ceaftéfratioa ntioualc de Créât 
matael, 88, 96 rue Cardinal. 
75487 Paris cadcx 17. TIL (1) 766- 
01-51. 

PRIX COURAGE QUOTHXEN 
1986b — L'Association Courage 

' quotkfisn, fondés par M“ Uns 
Loève, et dont b présidant tfhon- 
neur est b professera- Peul MBfiez, 
décame chaque année des prix è 
des per son nes qu - ayant sur- 
monté de graves épreuves - 
apportent une aide è leurs sembla- 
.bbe, 

Lee prix 1985. parrainée par 
l'abbé Pierre, récompenseront par- 
tjouBèramont les actions béné- 
voles — -èidfvîduellaa ou colieo- 
tives — ayant un c a rac tè re civique 
de soGdarité 

- * D os slnrs è en voy er è Cassa 
qaotidSen, BP 200, 75226 Paris 
cedex OS. m ; 354-45-8». 


TÉLÉcopieur PARTAGÉ 

ETRAVE SERVICE TÉLEX 4 TÉLÉCOPIE '^347.21.32 



AVANT l£ 30 DECEMBRE 84 

0ÉeL 




y?rpc*J 

_ «-es 11 


LES TEMPS 
CHANGENT... 

Cet homme vous aide 

à les comprendre. 
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INFORMA TIONS «SERVICES»ÉCHECS 


. ifîÿiU 


if 


METEOROLOGIE 


AVANT U 30 DECEMBRE 84 

aile- 1 


m£as. 


Caisse cT Epargne Ecureuil 


OFnCIERS MINISTÉRIELS 
VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique O.S-P. - 64, rue La Boétie, 563.12.66 


liaurSt «La Vifegs» ,4h - PAVILLON i CORBREUSE 
iSî i p 100JHL F. fai SCP Biffl 

’ Avocats à Évry (SI) 3. rue du Vilage. - Téi. 077-96-10 




Vanta «a- Mie enchère PSL Jusl de PONTOISE (96). 6 déc. 1984. à 14 h. 

2 MASSONS D'HABITATION à V AUREAL (95) - Cce 3370 m* 

71, rua dsPideauz avec garage. waKar'demannlesrte. 3 psrrelea de bote 

Mise à px 250.000 F 

29. nia Ptorre-Butar M* BUISSON, avocat T. 032-31-62 


VENTE sur saisie immobilière, aa Palais de Justice à NANTERRE 
LE MERCREDI 5 DÉCEMBRE 1984, à 14 beares- EN UN LOT 

UN PAVILLON D’HABITATION i COLOMBES (92) 

61, rue d’Êpinay 

avec droit lia jouissance exclusive. Terrain à usage de jardin. 

Le tout dépendant d'un ensemble immob. co m pre n ant onze pavuloos en bande. 

MISE A PRIX : 159.000 F - S’adr. » IlOPOLD-COnUBIER 

avocat, 14, rue d'Anjou, PARIS (8*), 265-92-7 S. Tocs avocats -pr. Trib. Gde Inst. 


VENTE sur saisie inunabüière. au Palais de Justice i PARIS 

LE JEUDI 13 DÉCEMBRE 1984, à 14 heures - EN UN LOT 

UN IMMEUBLE à usage d’HÀBITATION 

de deux étages et un sous-sol 

30, RUE ÉMILE-MENIER - PARIS (16*) 
MISE A PRIX : 900.000 F 

S’adr. SCP GASTINEAU, MALANGEAU, BOnTELLE-COUSSEAU, avocats 

associés à PARIS ( 1“), 29, rae des Pyramides. TéL 260-46-79. 

Tons avocats pr. Trib. Gde Inst, de PARIS. BOBIGNY, NANTERRE, CRÉTEIL. 
Sur les lieux pour visiter. 


VENTE SUR LICITATION 

.-UNE PROPRIÉTÉ à LA CELLE-SÂINT-CLOUD 


compr. : Maison d'habit. rcz-dc-ch. et 2 étages. - Pavülon (Tun rcz-dc-ch. et 1 étage 
Autre pavffloa d'un rewtoch. et 1 ét.CONT.61a82cn 

* PARCELLE DE TERRE A SUÈVRES (Loir-«t-Cher) 

Lieu-dit - Les Cocbardièrcs ». ConL 17 a 50 ca_ 

a- TERRAIN A BAHR 23 a 63 ca à FREJUS (Var) 

Quartier Saint-Jean-de-TEstércl 

4- DEUX TERRAINS A BAHR à FREJUS (Var) 

Quartier Saint- Jcan-dc-TEstérd - ConL 54 a 81 ex et 52 a 65 ca 

s- UNI PROPRIÉTÉ BUBALE à SAINT-ROMAIN -D’AT (Ardècbe) 

Lieux-dits Moroi et Grand-Gaudin - CONT. TOT. 16 ba 58 a 

Les 3-, 4* et 5' lots sont LIBRES DE LOCAT. et (TOCCUP. 

AifTCTC A DDTV 1* U60JM8 F - > ülMQ F 

Mlata A JrKIA 3 »iw^oof-4«22<looof-5-i8mwf 

TOTAL DESMBES A PRIX: L64&006 F 

S*idï. SCP GASTINEA.U, MALANGEAU, BOHELLE-COUSSAU 

avocats associés, 29, rut des Pyramides, PARIS (1"), 26046-79 
M* LÉOPOLD-COUTURIER, avocat, 14, rue d’Anjou, PARIS (p) - 
M> DEUBES, avocat, 39, nie d’Amsterdam. PARIS (»} - M* de SARIAC, avocat. 
70, av. Marceau, PARIS (16*) - M* COfGNARD, avocat, 3, rue Monsieur, 
PARIS (» . Tous avocats pr.Trib. Gde Inst. PARIS, BOBIGNY. NANTERRE et 
CRÉTEIL. Sur les Keux pour visiter. 


SITUATION LE 2B.1X04 A O h GJLT. \ 1 PRÉVISIONS POUR LE 29. Tl A 4o&UT DE MATINÉE 



Verne sur saisie Palais Justice Pontoise (95) 6 déc. 1984 i 14 bernes 
BIEN S ET DR OTTS DÉPENDANT d*» MalMMOmUEt 

àTAVEKNY “SÏT APPARTEMENT type E 2 am mt d paiii : 

Chemin-Vert de Boissy. n- 3 -MBE A PRIX 8R00f F.-OjosigiL pr^nchérir^OOOF 
(ch. cert. bqne) -Renseign. i PONTOISE(95j 

M" BUISSON, avocat, tôt. 032-31-62 Picire-Dutin 


Vte sur saine Palais Justice Pontoise (95) 13 décembre 1984 h 14 heures 
BIENS ET DROITS IMMOBILIERS dépendant d*na ensemble immobilier 

“^APPARTEMENT Type F 4. .et nn cellier 
à SARCELLES M. à px 80.000 F 

Conrign. 25.000F (ch. cmt. banc.). Renseignera. & Pontoise (95) 

M* BUISSON, avocat 


Vania sur saine RaL Just PONTOISE (98) 6 déc. 1984 A 14 hsuras 

PAVILLON à OSNY (95) - M. à px 150.000 F 

B8. cliwnin de Ma rin a s - Étevé ai aoua-eol avec garage - BmdMli une chambre, 
sate bains, séjour, cuis, et bel- An 1-oomblaa A aménager - 

Mise à prix 150.000 F 

M* BUISSON, avocat 29, rue Pkn«|Bti^àP^TQISE (95) 


VENTE sw sais» immobilière, au Palais de Justice de BOBIGNY 
IsMARO1 11 DÉCEMBRE 1884, A 13 h 30 - an ihi lot 

UN APPARTEMENT à VILLEPINTE (93) 

2, rue Eugénie-Cotton 

eu raz-de-chauaaée de S pesa prino, cuôl. saUs de bains, safle d'eau, «re, lavabo, 
rangement, dégagement loggias 

M. à px : 150.000 F - S'adr. M* Maurice AYOUN 

avocat. 124, bouL Mataherbes. 76017 PARIS -TéL 822-47-02 ou tous aunes avocats 
pr. Trfe. PARIS. BOBIGNY. NANTERRE. CRÊTBL 


Evolution probable du temps p r é v u en 
Fran ce entre maraud! 0 heure et 
.jeudi 24 heures. 

Les conditions anticycloniques prédo- 
minerait. La perturbation qui a pén é tr é 
mardi soir sur la France n’aura qu’une 
activité faible et UmM * w« régions du 
sud de la Loire. 

SENS D'ÉVOLUTION 
POUR LA FIN DE SEMAINE 
Un courant de sud-est doux pour la 
saison et souvent humide prédomine^ 
sur k nonl-oucst de la France. Es revan- 
che, jusqu’à samedi, les régions de l'Est 
resteront protégées des perturbations 
par des hautes pressions relatives. 

TEMPS PRÉVU 
FOUR LA FIN DE SEMAINE 
Jeudi: des Pyrénées atlanti ques an 
and des Alpes et h la Médi te rrané e. la 
matinée sera fraîche avec des gelées 
dans l’intérieur, mais, grâce à rensdeO- 
kmeat, les températures dîmn e s s’âèvo- 
reot notablement pour- atteindre 16 à 
19 degrés au meilleur moment de 
Paprèa-midL De la Bretagne et de la 
Grande au Non!; les' nuages, abon- 
dants, donneront quelques pues prés de . 
la Manche ; les ve n t s de sud-ouest souf- 
fleront fort, en particulier k murin. Les 
températures ms rima tes s'échelonne- 
ront entre 12 et 16 degrés. Sur les antres 
légions, ratages et édaircies se partage- 
ront le ciel avec des températures maxi- 
males comprises entre 13 et 17 degrés 
Faprès-midx. 

. Vemhed : des Pyrénées aux Alpes et 
à h C8te (T Azur, un temps ensoleillés se 
mainti e n dra avec des températures tou- 
jours agréables raprès-nndi, mais une 
rentrée maritime se produira près du 
golfe du lion Sur la Bretagne et la Ven- 
dée, de nonvdks ptaks débuteront en 
cours de matinée. Elles s’é t e n d ro nt en 
aohée jusqu’au Barddak, an. Rasant 
parisien et aux Antennes. Elles seront 
accompagnées de vents du sud forts sur 
ksefites. 

Ailleurs, après une matinée parfois 
nu ag e u s e ou brumeuse, des é cl aircies 
tse dévelop pa et 0 continuera â 
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. S a medi : des Alpes â la Cflte «T Azur, 
ira temps agréable prédominera encore, 
mais k ciel se voflera progressivement. 
Sur les autres régions, un temps humide 
et souvent très nuageux se généralisera 
en cours de journée et des plaies passar 
gères x produirait. Les vents, de sud- 
ouest, souffleront assez fart près de la 
Manche et de l’Atlantique. Les tempé- 
ratures maximales Rabaisseront de 1 à 
3 degrés. 

La p r es s io n atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Paris, le 
28 novembre, à 7 heures, de 1019,8 mil- 
libars, sait 764.9 milllm ê ti c s de mer- 
-cuie. 

Températures (k premier chiffre 
indique k maximum en r egistré au cours, 
de la journée du 27 novembre; k 
second, k minimum de la naît du 
27 novembre au 28 novembre) : Ajac- 
cio, 17 et 6 degrés; Biarritz, 14 et 6; 
Bordeaux, 9 et 0; Bourges, 5 et - 1 ; 
Brest. 12 et 11; Caen. 10 et 7; Cher- 
bourg, 9 et 9 ; Clermont-Ferrand, 6 et 0; 
Dijon, 6 et 0; Grenobte-St-ML-FL, 10 et 

- 1 ; Grenoble-S t-Geoira, 7 et - 1 
LQk, 7 et 4; Lyon, 4 et — 1 ; Marseffle- 
Marignaae, 13 et 5; Nancy, 2 et. 0; 
Nantes, 11 et 5; Nice-Côte d’Azur, 18 
et 9; ParifeMontsouris. n-c. et 3; Paris- 
Orly. 8 et 2; Pau, 15 et 1; Perpignan. 16 
et 2; Rennes, 10 et 7; Strasbourg, 8 et 

- 1; Tours, 8 et 0; Toulouse, 11 et 3; 
Pointe-à-Pitre, 31 et 22. 


PARIS EN VISITES- 

JEUDI 29 NOVEMBRE • 

« An Marais », II heures, façade 
Bibhothèquc nationale, M“ Allaz. 

« Les synagogues», 14 h 45, métro 
Saim-PanL M^OswaW. . - - 

« HOtd tTAngny», 15 beurra, 6, ne 
Drouot (Caisse nationale des monu- 
ments historiques). 

«Montmartre», 14 h 30, métro 
Abbesses (ks Flâneries). 

« Sahn-Gertnam-des-Prés », 14 h 30, 
métro Saint-Germaio-des-Prés (Pré- 
sence du passé). 

«LaCoocicraerit», 14 h 45, quai de 
l'Horloge (Tounmc cnhsrd). 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés «i Journal officiel 
du mercredi 28 novembre : 

UN DÉCRET 

• Modifiant Fartick R34I-11 
do code du Travail relatif à l’Office 
national r Hmmîg rarion. 

UN ARRÊTÉ 

• Fixant pour 1983 ks taux et 
les modalités du règlement des 
remises de gestion prévues à l'arti- 
cle 75 du déart du 19 mars 1968 
modifié. 



Températures relevées à l’étranger : 
Alger. 19 et 5; A mst e r da m, 8 et 5; 
Athènes. 20 et 10; Berim, 8 et 2; Bonn, 
7 et 2; Bruxelles, 8 et 4; Le Caire, 23 et 
12; Des Omîmes. 23 et l8rCopenha- 
gue, 5 et 5; Dakar. 29 et 23; Djcrba, 20 
et 14; Genève. 8 et - 2; Istanbul. 16 et 
10; Jérusalem, 12 et 9; Lisbonne, 18 et 
10; Londres, 1 1 et 10; Luxembourg, 1 


et 0; Madrid, 44 et - 3; Montréal, 6 et 
0; Moscou, —4M - 19; Nairobi, 24 et 
14; Ne^-York. 16 et 3; Palma-de- 
Majorque, 10 et 1 ; Riode-Janeiro, 25 et 
nx.;Rjoaic; 13 et -9; Stockholm, 2-eti; 
Tazeur. 21 et 1 1 ; Tunis. 19 M 14. 

(Document établi - 
avec U support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


U c ha mpio nn at du nwnde 

KARPOV A UN POINT 

DE LA VICTOIRE 

n n’y a pas eu de miracle 1e 
samedi 24 novembre à Moscou. En 
dix-neuf coups, Anatoli Karpov a 
réduit i néant les minuscules 
phances qu’avait Gany Kasparov 
d’annuler la. vingt-septième partie 
ajournée k vendredi 23. Le cham- 
pion du inonde a donc marqué son 
cinquième point sur les six néces- 
saires pour conserver son titre et son 
challenger est resté à zéro. 

Comble de cruauté, c’est Karpov 
ni a demandé k report de la vingt 


28 novembre, alors qu'elle devait 
être jouée lundi (1). 

Qui parierait « an pion » sur Kas- 
parov à ce stadede la. compétition ? 
Mais qui aurait parié, avant le 
match, sur un tel score ? Le seul but 
de Kasparov doit être d'éviter 
FhumUiation suprême du 6 & O. 
Choisira-t-il de recommencer une 
longue série de parties milles avec 
Fespoix que, ne risquant presque 
plus rien, Karpov « s'endorme • un 
peu et lui laisse enfin une victoire ? 
Ou bien, perdu pour perdu, 
rejouera-t-il comme au début du 
wiâïeh : avec l'imagination et le 
panache’qui avaient fait sa gloire ? 

-(1) Le règlement sonde un tfnu- 
out à chaque joueur pour ks vingt- 
quatre premières parties et, ainkJà, on 
time-out pour chaque tranche de huit 
parties. . . 

Btacs: KARPOV 
Nuits : KASPAROV 
VlnghtéptUme partie 
Position I l'ajournement: Bkscs : 
Rç3, Tg5. Fb3, Pa3. p4, g2 et h2; 
Noirs: Rd6,T£7, Fbl, Pa7.65 Cth4. 

41. m 13 51. «7 Tç» 

42. g3 TM 51 BM U3 

43. Tg7 TtS 53. Vçt 12 

44. U7 TB 54l g4 TM 

45. KM Txh2 55. TU FU 

46. ç5+ Içé 56. TH+ , R» 

47. VU* U5 57.TÉ4+ Bg3 

48. TI7+ IM 58. TUS Rxg4 

49. çt TU 59. TD Ainsi. 

50. Ra5 1W 


Un passeport pour la liberté : 
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sur Perkin-Elmer 32 bits 


Unbt”*. Csat lamobMé: Unk V. 2sur 
tafdrhBmer associe catte mobfflté A une 
arohit acture 32 bits qui aoqplotta 
totalemant la poteatM du systàma 
Unix V. 2 sur PattSuaoer. c’est la 
KMrlé ÛB r«*pto«stton : Bjerté de 
franctwlaa bsoiè w» du langage- liberté 
OtNctaet van dautrei matéileb- ttmté 
de t ra n sp ort e r vos sPPfcattons- accès 
tacSe aux nouveaux ksgfcWs réaisés 
pour inicro-oi'dgMtaug 16 bfts - avec te 
possWité rfUccua» juaqirt • 

128 utBsatass. ' . ' 
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IMxBretam V 2 île standard. 

LXInix Periôn-Bmar est réaBnmont un 
Unix standard : c'est sur un oreanatoiH' 
PMWn D rear qu'a été r érfnés an «751a 
première version 32 bits tfUoâfwBei 
LaboratDrtes.EtPeitt>-Bmeraéttie 
premiar conatmctBur de supenrtrus à 
supporter t o talemant le système Uhêt . 
Iocb da rtntrodueUonen t9W tfÉdWon Vt 
(tmpHmantaUon exacte cTUdU version 7). 
Au^>urtfhui P erWn D msr présents 
XBjO& véritable Unix System Y 2 

UMx Byatam V. 2cla parfonnaneat 

Unh. cM ta respect des nomws. 
Dans le domaine delà gestion. Sa norme 
Unix supportée per AT AT est System \L 
Dans le eaefee de n nouveSa pcÂUqua de 
respect des normes (EVERYVÎ«RE , T k 
PatWrH 3m er propose XELOS. 
hnptérnantaUon exacte de System V, 
version 2 Les performances des 
ottfjaatpoKi Perion- a ner : Bus mémoire 
de 64 Mo/seconde, 128 registres et 


•V zz'v )v.- : •>. -■ ■' 1 ' .. •- 

BSh W&0M - - 

. c--- ' 
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4 nr ve eu K dlntamiption. conviennent 
parfsütanmrté Unie, et font dece 
système la plus puissant du marché. 

IMxSystsreV. 2 :la support. 
f^ridn-Smer assura un support total 
du togtekl pour iMx System V. et une 
formation adaptée suc besoins des 
uffissteus. Quel que soit votre secteur 
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«fUctiirité: gestion, e nss ignament, 1 - 
aoanttlqoa, P aridn O mar vous apporte, 
pour tout ce qui concerne Unix, une 
co m pé te nc e et une assi stance 
foégaSebtes. Notre ganwneda 32 fate 
s'étend du 320SL point crentréadans te 
séné 3200 (endron 250000 FHf au 
1934) au puissant processeur 3250. - 
Pour B» savoir pHic, contactez 
knraédtatemsnt nosspAcMMes 32 bits. 


, ftuneemoir une documentation 
I complète sur Urée System V. 2 
1 éenver-nniH- 
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-EN RESUME 


• REGROUPEMENT DE 
BANQUES 

Après la prisa de contrôle par 


• RÉÉLECTIONS A LA COM- 
MISSION EXÉCUTIVE FO 
Au terme du congés qui s' est 
achevé le 24 novembre, le comité 
confédéral national de FO a réélu 


la compagnie financière de Suez 
de le Banque parisienne de erédfc 
et de la banque Vames et com- 
merciale de Paris, un second 
accord a été entériné, en fin de 
semaine dernière, entre le Crédit 
commercial de France (CCF). 
F Union de banques à Paris (UBP) 
et r Européenne de banque IEB), 
Fez-Banque Rothschild. Un toi; 
cfing, la Compagnie financière du 
CCF. coiffera V ensemble en déte- 
nant 51 % du capital de chacune 
des vos banques. H sera présidé 
par M. Claud e Jouven, président 
du Crécfit commercial de France. 
D'autres partenaires pourraient, à 
revenir, se joindre à ce premier 
regroupement. 

La société- holding — détenue à 
90 56 par l’Etat — fera une 
avance de 1 00 mrtfions de francs, 
ainsi que l'Etat kê-mâme, pour 
améôorer tes fonds propres de 
F Eu ro pé enn e de banque. Ce crécfit 
d'équipement des PME fournira 
un prêt participatif de 100 mé- 
fions de francs. L'ex banque 
Rothschild devrait ainsi retrouver 
en. 1985 une situation (Téquffîbra 
financier. 

• CONDAMNATION DU RES- 
PONSABLE DES JEUNES 

AGRICULTEURS DU FINIS- 
TÈRE 

M. Jean Riou, responsable ries 
jeunes agriculteurs dû Finistère, a 
été condamné, le 26 novembre, 
par la cour d'appel de Rennes. & 
huit mois de prison dont quatre 
avec sursis, après quatre manifes- 
tations violentas intervenues dans 
te finœtère entra 1982 et 1984. 
C'est la mise è sac de là -sous- 
préfecture de Brest, en pnvfer 
1984, cpii a valu cette condamna- 
tion à M. Rkxv qui devra, en 
outre, verser 920 000 francs è 
titré de réparation des dommages 
causés. 


tes. vingt-sept membres sortants 
rie ta commission exécutive et 
désigné huit nouveaux candidats : 
Quatre responsables d'union 
départementale - MM. Rémy 
Cailiet (Ain), Marcel Fabre 
(Rhâne), Bernard Sohet (Nord) et 
Albert Waltza (Bee-RNn) - qua- 
tre responsables da fédérations - 
MM. Hubert Bouchet (union des 
cadres et ingénieurs UCI-FO). 
Jean-Pierre Cambot (éducation et 
culture), Gabriel Gaudy (énergie 
âectrique et gaz) et Guy Tour- 
neau (a d ministra ti on générale). 

• ESS1LOR REMPORTE 
LA COUPG DE L'ENTRE 
PRISE DÉCERNÉE PAR 
- L'EXPANSION 

Essitor (2,4. nûUterds de francs 
de chiffre d'affaires, 8230 sala- 
riés), l'un des leaders moncfiaux 
des verres de lunettes, a rem- 
porté la coupe de France décer- 
née pour 1983 par le magazine 
l’Expansion. Ce classement ' 
démontrait que, sur tes cent pre- 
mières entreprises françaises, 
cinquante-deux ont perdu de 
l'argent en 1983. Quatorze 
autres, qui ont fait des bénéfices, 
ont subi un ralentissement de leur 
activité. Las <fix entreprises fran- 
çaises les plus performantes sont, 
outre EssÂor (6,17 % de marge 
bénéficiaire moyenne sur las trois 
damiers ex e rcices). L'Air Liquide 
(5.54 %), les Presses de te Cité 
(4,40 96). Bie (4,26 %}, Perrier 
(4.25 96), tes fromages Bongratn 
(4.25 56), tes sièges et matelas 
Epeda-Bertrand Faure (4,10 56), 
les chaussures André (3.26 56). et 
les fromageries Bel (3,04 56). 
• CINQ SOCIÉTÉS CHIMI- 
QUES EUROPÉENNES 
CONDAMNÉES POUR 
ENTENTE ILLÉGALE 
La Commission de Bruxelles a 
infligé une amende de 9 mflfions 


d'ECU, soit près de 62 millions de 
francs, aux groupes belge Sotvay,. 
allemand Degussa, français L'Air 
Liquide et Atochem et britanraque 
Laporte, pour avoir enfreint tes 
règles de la concurrença dans Je 
Marché commun. 

Sotvay et Degussa sont tes 
entreprises tas plus pénalisées, 
□les devront payer chacune 
3 mifions d'ECU 120,6 mffljons de 
francs). Lapone est condamné à 
payer 2 méfions d’ECU (13,8 mil- 
Eons de francs). L'Air liquide et 
Atochem verseront l'une et 
T autre 0,5 marron d’ECU (3.5 mé- 
fions de francs). La commission 
reproche à ces cfivers grottes dé 
s'être parement et simplement 
partagé tes marchés du peroxyde 
d'hydrogène et de ses dérivés 
(perborate de soude, persuifates) 
en établissant des quotas et des 
barèmes de prix. 


• LA SOCIÉTÉ SUISSE 
DAMILOW RACHÈTE PRV- 
MISTÈRE ' 


Le groupe de magasins à suc- 
cursales Prünistère (enseignes 
Féfix Potin et La Parisienne) passe 
sous le contrôle de ta société 
Damilow, dont te siège est è 
Genève. C'est pour 1e compte de 
cette société que la Banque arabe 
et internationale d'investissement 
(BAH) avait organisé les négocia- 
tions avec le holding financier 
Féfix Potin' Ue Monda du 8 sep- 
tembre), propriétaire de Primte- 
tère et devenu depuis Exor Ue 
Monde daté du 1 1-12 novembre). 

La société Damfiow va ainsi 
contrôler 55,27 56 du capital de 
Pr im istère. Et du 26 novembre 
au 14 décembre, la BAII, agissant 
pour le compta de Damilow, 
s'engage è acheter sur le marché, 
au prix de 285 francs F action, 
tous les litres Prünistère qui 
seront présentés è te vente à .te 
Bourse de Paris. 


SOCIAL 

DANS UN RAPPORT SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 


La CFDT réclame un infléchissement de l'action gouvernementale 


Sans renier la poC tique économi- 
que du gouvernement, la CFDT 
vient de prendre ses distances et 
manifeste ses réserves dans un docu- 
ment de . quarante-cinq pages intitulé 
« La politique économique en ques- 
tion», discuté au bureau national 
d’octobre dernier et adopté par celui 
de novembre. 

A l’heure du bilan de l’action de 
M. Jacques Delors, qu’elle juge 
d’ailleurs posi tive sur plusieurs 
points, ta CFDT se refuse à imagi- 
ner « une outra politique ». Elle pré- 
fère affirmer, au vu dre Emîtes du 
plan gouvernemental, qu’ - une 
mécanique a été cassée, mais pas 
remplacée par une autre ». En 
d’autres termes. M. Pierre Héritier, 
secrétaire national de la CFDT, dire 
an cours d’un déjeuner de presse 
« Le vieux moteur a été réparé, 
meus U faudrait le changer. » 

Sur ce chemin, étroit, la CFDT ne 
peut guère avancer de nouvelles pro- 
positions, réclamant seulement des 
« espaces de choix », des 
» inflexions possibles » et dre «réo- 
rientations» pour p e r mett re d’arti- 
culer, dit-elle, l’approche micro- 
économique décentralisée et 
rapproche macro-économique. Tout 
au plus peut-elle, et c’est sans doute 
ce qui apparaîtra comme le plus 
novateur dans ce rapport, souhaiter 
que la Communauté europé en ne, 

g ui * a fait les mêmes choix » que 
l France, soit au centre du disposi- 
tif de relance face aux Etats-Unis, 
qui pratiquent «'une politique key- 
nésienne a l’envers », et au Japon. 
Quatre voies seraient possibles pour 
rèûrope, estime la CFDT, avec le 
développement de stratégies indus- 
trielles communes, une croissance 
économique européenne propre, 
l'affranchissement du poids du dol- 
lar compensé par la promotion de 
FECU cl enfin, r intégration écono- 
mique et sociale accrue gr&ce à dre 

iiHt rammUt ftr wnmimg > yilnp t q- 


En l'état, la politique de rigueur 
est devenue politique d’austérité, 
puisque remploi • n’est plus depuis 
deux ans un objectif en soi » et se 
limi te h la reche r c h e d’une stabilisa- 
tion dix chômage. H faudrait donc 
rev enir & une p olitique de rigueur, 
affirme la CFDT, pour qui les résul- 
tats obtenus sont d’ores et déjà dre 
« réussites » dans trais domaines: 
« La désinflation est une réalité ». 
c’est un « acquis r emarquable pour 
la société française ». reconnaît-elle, 
en soulignant toutefois la perma- 
nence d’un différentiel d’inflation 
avec les autres pays ; - Le rétablis- 
sement des marges des entreprises 
est spectaculaire ». mais, tout en 
s’eu félicitant, le rapport relève que 
tes gains de productivité ont été 
obtenus souvent per dre licencie- 
ments, que la compression des 
salaires y a été pour beaucoup eu 
enfin, que tes employeurs n’en ont 
pas profité pour opé r er un retour à 
l'investissement- A propos du der- 
nier succès, - la légère amélioration 
tendancielle du commerce exté- 
rieur -, le d ocum ent se montre plus 
réservé. La CFDT souligne que ce 
résultat « controversé » est imputa- 
ble à un taux de croissance plus fai- 
ble en France et observe que 
- t’avantage de compétitivité est 
devenu mil ou presque ». du fait de 
la conjoncture monétaire. 

Aujourd’hui, il est doue important 
.d’aller pins knn et d’entreprendre 
« une transformation en profon- 
deur » qui passe par la nécessité de 
» desserrer la contrainte exté- 
rieure ». « C'est un préalable incon - 1 
loumable ». écrit la CFDT, en récla- 
mant l’organisation d’un 
redressement productif pour aller 
au-delà du redressement financier 
qui se résume en deux objectifs : 
améliorer la situation économique 
vis-à-vis de l'extérieur ; transformer 
techniquement, socialement et 
culturellement tes structures pro- 


ductives et l'économie française. 
• La politique industrielle ne se 
limite pas a la politique de Ventre- 
prise», répète la CFDT, qui se 
garde du - tout Etat» comme du 
«tout à l’individu ». et veut une pla- 
nification qui permettrait une spé- 
cialisation internationale, préférable 
à une politique de créneaux. 

Pour autant, ces choix nécessitent 
aussi un » réexamen de la politique 
des revenus ». même si la CFDT se 
déclare favorable à une » évolution 
médiane » dre salaires. Observant 
que ce sont les salariés qui ont sup- 
porté 1e fardeau de la rigueur, w 
rapport précise ■ qu’il ne servirait à 
rien, désormais, de comprimer les 
revenus salariaux pour augmenter 
les profits qui ne s’investiraient 
pas». Les contreparties aux efforts 
demandés - doivent être plus tangi- 
bles » et tes revenus d'autres catégo- 
ries doivent être touchés, alors que 
tout doit être fait pour que l’investis- 
sement productif reprenne. 

A. La. 


• Accord de principe aux AFO 
de Brest. - Un accord de principe 
pour 1e reclassement des salariés 
dont l’emploi serait supprimé est in- 
tervenu. samedi 24 novembre, entre 
la direction des Ateliers français de 
l'Ouest (AFO) et les syndicats 
CGT et CGC. Il permettrait, sous 
réserve de négociations sur la réduc- 
tion des horaires et d’un accord dre 
pouvoirs publics, le reclassement des 
1 32 ouvriers auxquels seraient pro- 
posés dre congés de conversion. Au 
départ, la direction avait prévu 
233 suppressions d’emplois dont 
208 Ecenciements. La CGT avait re- 
tenu plusieura bateaux dans le port 
- de commerce dont le Navifor Norsc, 
navire de forage d*E LF-Aquitaine, 
qui a dû être abandonné samedi soir 
devant la marée montante, et dont te 
tribunal des référés avait ordonné 
vendredi l’évacuation. 



Œ QU'IL FAUT EAME 
AVEC L'ECUREUIL 
AVANT iE 30 DECEMBRE 84 
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Caisse tf Epargne Ecureuil 


COMITÉ FRANÇ AIS DE L'ÉLECTRICITÉ 

IMPORTANT! 

XV“ JOURNÉES D’ÉTUDES 


(tesysttaMitochaiiff^p*^^ 

Après la signature du contrat de plan entre l'Etat et l'électricité de 
France, tous les : 

• Constructeurs de matériel, 

• Installateurs, ■ 

• Bureaux d'études, 

• Architectes, ingénieurs conseils, 

• Promoteurs, constructeurs, 

sttoutoMnqnieonMmtàrartdBbfltir, 

doivent venir s'informer : 

• sur raide aux financements des investissements énergétiques 
dans les locaux existants. 

• sur les résultats de mesures en locaux équipés à l'électricité. 

• sur la ventilation en logements neufs. 

• sur la politique énergétique en matière de chauffage dans les 

locaux neufs. • L 


iCo8oqiMd6s6fft7d6c«abrBl984 


Les dernières inscriptions pourront être prises sur place te 6 décembre 
avant 9 h. 

• • 

Pour tous renseignements : 

COMITÉ FRANÇAIS DE L’ÉLECTRICITÉ 
Tour Atlantique 
CEDEX 6 

92080 PARIS LA DÉFENSE 
Tel.: (1) 773-66-15 


Le n° J est en vente partout. 


Les marges des obligations 
indexées, traduisent l’écart 
entre le rendement actuariel 
du titre 

du marché wfflS 





Comprendre pour agir. 


■ es médias vous bombardent d’infor- 
h mations économiques incompré- 
hensibles ou incomplètes. Vous vous 
sentez perdu, écarté, impuissant. 
& pourtant, vous êtes concernés. 

Aujourd'hui tout va changer. 
Avec Science & Vie Economie, le ma- 
gazine qui met toute l’économie à 
votre portée, qui vous explique tout. 
Clairement. Utilement. Les vraies dés 
de l'économie, les dessous des mots 
et des chiffres, c’est dans Science & 
Vie Economie. Avec Science & Vie 
: Economie vous entreprenez mieux, 
vous consommez mieux, vous 
épargnez mieux, vous gérez mieux, 
' vous investissez mieux. Bref, vous 
agissez mieux. Chaque mots vous avez 
besoin de Science & Vie Economie 
pour dominer au lieu de subir. 

SCIENCE & VIE ECONOMIE 


! 
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SOCIAL 


LE 42* CONGRES CONFEDERAL DE LA CFTC 

La centrale chrétienne s'interroge 
sur des possibilités de dénationalisations partielles 

De notre envoyé spécial 


Marseille. - Vingt ans après avoir 
maintenu une minorité de militants 
d'alors dans la mouvance chré- 
tienne, la CFTC réunit, du 
28 novembre au 1® décembre, mille 
quatre cents délégués à Marseille 
pour son quarante-deuxième congrès 
confédéral. Elle entend offrir i cette 
occasion un visage résolument 
moderniste en faisant précéder 
l'ouverture du congrès proprement 
dit par un colloque, ce 28 novembre, 
sur les mutations technologiques 
avec la participation de MM. Ber- 
nard Boisson, Paul de Buyer, Michel 
Cicurel, Jacques Lesoume et - ce 
qui est plus inattendu dans une 
manifestation syndicale — M. Yvon 
Chotard (I). 

Pour son deuxième congrès depuis 
l'arrivée de la gauche au pouvoir .(en 
novembre 1981 à Lyon, elle avait 
accueilli M. Jean Auroux alors que 
M. Delebarre, ministre du travail. . 
ne se rendra finalement pas à Mar- 
seille), la CFTC affiche un nouveau 
dynamisme qui résulte d'une amélio- 
ration de son influence. Elle a en 
effet bien tiré son épingle dn jeu 
dans les consultations sociales natio- 
nales, avec 8,46 % aux élections 
prud’homales du 8 décembre 1982 
et aux élections du 19 octobre 1983 
à la Sécurité sociale, 1231 % à la 
maladie et 12,46 % à la famille. 

Malgré ces succès, son influence 
reste faible dan<s les entreprises, et 
même les élections en 1984 pour les 
conseils d'administration des entre- 
prises nationalisées ne lui ont 
conféré que 6,6%. Avec 275 000 
adhérents revendiqués (dont 20 000 . 
retraités), elle affiche une relative 
stabilité de ses effectifs (+ 1 % de 
1981 à 1982), ce qui montre, 
comme le constate le rapport d’acti- 


vité, que • les progrès électoraux 
n'ont pas encore produit les consé- 
quences espérées ». Avec 2 193 sec- 
tions syndicales, la centrale chré- 
. tienne a ses zones «de forces», 
d’abord dans l'enseignement (le 
Syndicat national de renseignement 
chrétien, SNEC, étant sa première 
organisation), les mines, la santé, la 
métallurgie et les banques, «fans la 
région parisienne, le Nord- 
Pas-de-Calais, l’Alsace, la Lorraine 
et les Pays de Loire. 

Particulièrement active dans les 
manifestations des défenseurs de 
l'enseignement privé, fondamentale- 
ment hostile à la lutte des classes, la 
CFTC a indéniablement bénéficié 

de la bienveillance, malgré sa neu- 
tralité politique' déclarée, des partis 
d’opposition et notamment du RPR. 
Mais elle- a veillé à se prémunir de 
tout « entrisme ». 


Psychodrame 
dans le bâtiment 

Elle n’a pu cependant empêcher 
un conflit, qui prend aujourd’hui 
une tournure passionnelle, dans le 
bâtiment. A la suite d’un litige pour* 
« non-respect des statuts » Tors de 
l’élection de son conseil' fédéral 
(le Monde du 1 er mars 1983), la 
Fédération française des syndicats 
chrétiens des industries du bâti- 
ment, des travaux publics et assi- 
milés se voyait radiée provisoire- 
ment de la CFTC le Î7 juin 1983. 
ses dirigeants, M fc Marie-Noëlle 
Jufliot et M. Joël Panier étant 
ensuite exclus de leur syndicat pari- 


ACHETEZ 

LES YEUX OUVERTS 

44 ORDINATEURS & 87 LOGICIELS DE JEU. 


Choisir votre ordina- yjrmr 
teur sans vous tromper, 
acheter exactement les 
logiciels de jeu dont vous % 

avez besoin, c'est le ca- EQESlEfltfi 
deau de VOTRE ORDINA- 
TEUR pour les fêtes de fin 
d'année. „ 

Dans son numéro SPÉ- % mm 

CIAL NO ËL, VOTRE ORDI- R** \ 

NATEUR passe en revue Jtf ..Q. - IBS 

les meilleurs matériels tML 
informatiques. £&^w2ïS9.fl 

17 F chez votre marchand de journaux. 
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sien. Tandis qu’une nouvelle fédéra- 
tion, BAT1-MAT-TP, était créée 
dans la foulée,- le conflit avait des 
suites judiciaires, un jugement de la 
oour d’appel de Paris du 6 novembre 
1984 estimant qu’il y a eu - viola- 
tion des droits de la défense justi- 
fiant l'annulation des délibérations 
à la suite desquelles la sanction de 
la radiation provisoire a été prise ». 

Dès le début de ses travaux, le 
29 novembre, -le congrès était donc 
amené à statuer sur une radiation 
définitive de cette fédération du 
bâtiment et sur l’affiliation de 
BAT1-MAT-TP. Mais, alors que la 
'confédération entend limiter le litige 
i un problème de non-respect des 
statuts, un « groupe de militants» 
ayant la caution des «radiés» du 
bâtiment a fait circuler un texte de 
six pages donnant an différend une 
tournure quelque peu politique : 
« Peut-il y avoir coexistence de plu- 
sieurs sensibilités à l'intérieur du 
syndicalisme ckrétien ? Sommes- 
nous prêts à accepter que les tra- 
vailleurs qui adhèrent à la morale 
sociale chrétienne mais qui ne se 
reconnaissent pas dans la CFTC ou 
en sont rejetés constituent des syn- 
dicats chrétiens en dehors de la 
CFTC ? Un congrès de la CFTC se 
passera-t-il comme un congrès du 
parti communiste ? La radiation de 
la fédération du- bâtiment 
ressemblera-t-elle à l’exclusion de 
Garaudy ? » 

Au-delà de ce conflit interne qui 
tourne parfois au psychodrame, la 
CFTC va être amenée à- mieux se 
positionner par rapport an gouverne- 
ment, alors que la passion de la que- 
relle scolaire tend à s’apaiser. 
Devenu président Q y a trois ans, 
après le changement politique de 
mai 1981, M. Jean Bornard s’est 
montré souvent critique tout en gar- 
dant le sens de la mesure. Durant 
l’« état de grâce ». il se plaignait que 
le gouvernement ait endormi • le 
comptable », puis, la rigueur venant, 
qu’il Tait réveillé un peu trop bruta- 
lement. Depuis Q s’iôquièfe du dépé- 
rissement de la politique contrac- 
tuelle - tout en lui accordant une 
vitalité minimale au niveau interpro- 
fessionnel. — des risques.de tensions 
et de * régression sociale » et d’un 
certain dérapage vers l’« étatisa- 
tion.». 

Pour 1’essentiel les débats lors du 
quarante-deuxième congrès risquent 
cependant de s’orienter autour d’un 
des chapitre de la résolution intitulé 
« Reconsidérer les nationalisa- 
tions ». Sujet éminemment politique 
— et brillant — S dix-huit mois des 
prochaines législatives. Le texte 
juge l'ampleur des dernières natio- 
nalisations « excessive - et « dictée 
par des considérations plus idéolo- 
giques qu'économiques». « La 
CFTC demande que soient étudiées 
les moyens et un calendrier qui per- 


L'AVENIR EST RAREMENT CONFORME AUX PREVISIONS 
LES PLUS COURANTES . . .VOLVO EN EST UN BON EXEMPL.E- 

NOUS DEVIONS BATIR UNE VERITABLE STRATEGIE A 
LONG TERME, NOS ACTIONS DEVAIENT ETRE 
DECIDEES ET COHERENTES. CET ESPRIT DE DECISION 
EST LA CONDITION DU SUCCES SUR NOTRE PLUS GRAND 
MARCHE. IL GOUVERNE EGALEMENT NOS OPERATIONS 
DANS LE SECTEUR ENERGETIQUE. 

Les BENEFICES REALISES PAR NOTRE ACTIVITE AUTO- 
MOBILE F.N I9S3 SONT DUS A DES STRATEGIES ET DES 
PLANS D’INVESTISSEMENT ELABORES A LA FIN DES 
ANNEES 70. 

C'EST DES LE DEBUT DES ANNEES 70 QUE NOUS AVONS 
PRIS DES DECISIONS CEE CONCERNANT NOTRE ACTIVITE 
POIDS LOURDS. NOUS AVONS COMMENCE A EN RECOLTER 
LES FRUITS 5 ANS PLUS TARD. JUSTE AU MOMENT OU 
LES PERSPECTIVES AUTOMOBILES SEMBLAIENT ETRE, 
ELLES, MOINS FAVORABLES. IL APPARAIT DONC QUE 
LA PERSISTANCE ET LA COHERENCE DES EFFORTS SONT 
INDISPENSABLES AU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET 
QUE DES ACTIVITES LARGEMENT DIVERSIFIEES PEUVENT 
APPORTER UNE APPRECIABLE STABILITE AUX PROFITS. 

VOLVO 

PE H R G. G V L FEN H A M M A R 
PRESI DENT D I R ECTEUR G E N E R A L VO LVO 


mettraient de réduire la part de 
capital détenue par l’Etat, afin 
d’affecter les moyens supplémen- 
taires à des investissements nou- 
veaux. » Elle préconise une étude 
sur • les possibilités de transferts de 
propriété d'entreprises du secteur 
public vers le secteur privé » et sur 
• les moyens de rendre une autono- 
mie effective aux banques régio- 
nales». 

En mettant un tel débat & l’ordre 
du jour, la ÇFTC sait qu’elle va 
encourir le reproche de prêter main 
forte aux thèses de l'opposition. 
Malgré son image modérée, elle 
prend un sérieux risque, ce qui amè- 
nera M. Bornard à prendre le maxi- 
mum de précautions dans sa présen- 
tation. Mais, quo i qu’ il en résulte, le 
président de la CFTC devrait être 
réélu sans problème, de même que 
son secrétaire générai, M. Guy DriJ- 
leaud. Un nouveau rajeunissement 
devrait se manifester dans. les ins- 
tances dirigeantes. Le nombre de 
secrétaires généraux adjoints devrait 
ainsi être augmenté : M. Jean G mat 
(le négociateur numéro un de la 
centrale) s’en va. Il devrait être 
remplacé au secteur social par 
M. Alain Deleu (enseignement), 
tandis que MM. René Chantron 
(Provence-Côte d’Azur), Armel 
Gourmelon (collectivités locales) et 
Guy. Cosyns (employés) devraient 
accéder i de nouvelles responsabi- 
lités. La relève de la génération mili- 
tante d’après 1 964 s'ébauche. 

MJChŒL NOS LE COURT. 


’(I) La CFTC a édité i cette occasion 
nu Libre blanc sur les Mutations tech- 
nologiques : menaces et espoirs, avec, 
notamment, des contributions de 
MM. Bérégovoy, BeuIIac, Ceyrac. Davi- 
gnon. 'Giraud. Gômez. Guillaume, 
Malinvaud, Soubie, etc. . 


SOCIETE DES REDACTEURS. 

• DU «MONDE» 

La société civile à capital 
variable. « les Rédacteurs du 
Monde i», est- convoquée à une 
Assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 
lundi 3 décembre 1984 à 
15 heures, salle des Assurances 
générales de France, 87, rue de 
Richelieu, 75009 Paris. 

Ordre du jour 

— Vote sur la résolution pro- 
posée par le gérant à l’Assem- 
blée générale ordinaire de la 
SARL le Monde, du 7 décem- 
bre 1984. 

— Questions dîvenes. 


A la commission exécutive de FO 


TOUS LES SORTANTS . 
RÉÉLUS 

Le comité confédéral national de 
FO a procédé, le 24 novembre, à 
l’élection, du bureau confédéral (le 
Monde daté 25-26 novembre) et de 
la commission exécutive composée 
de trente-cinq membres. C’est la 
volonté de stabilité qui, dans la logi- 
que unanime du quinzième-congrès, 
l’a emporté. 

Les vingt-sept membres sortants 
de la commission exécutive ont ainsi 
été tous réélus. Sur les vingt-neuf 
nouveaux candidats, seuls huit ont 
été élus. H s’agit de quatre responsa- 
bles d’unions départementales - 
MM. Rémy Caillât (Ain), Marcel 
Fabre (Rhône), Bernard Sohet 
(Nord> et Albert WaJtze (Bas- 
Rhin) et de quatre responsables 
de fédérations - MM. Hubert Bou- 
chet (union des cadres et ingénieurs 
- UC1-FO), Jean-Pierre Caïn bot 
(éducation et culture). Gabriel 
Gaudy (énérgje électrique et gaz) 
et Guy Tourneau (administration 
générale). 

. ’ Une des surprises est l’élection de 
M. Hubert Bouchet, secrétaire, géné- 
ral de l’UCI-FO, élu en dépit de 
l'opposition de certaines unions 
départementales et fédérations & 
l'existence même d'une organisation 
regroupant les cadres au sein de la 
confédération. 

M. André Bergeron avait pesé de 
toute ‘son autorité en faveur de 
réfection dfc M. Bouchet en se pro- 
nonçant très nettement pour le déve- 
loppement de la- syndicalisation des 
caches par FO. 

Un certain rééquilibrage s’est 
opéré an sein de la commission exé- 
cutive au profit des unions' départe- 
mentales qui passent de quatorze & 
seize représentants, en ayant fait 
élire la moitié de leurs candidats et 
au détriment des fédérations qui 
passent de . vingt et une à dix-neuf. 




TRANSPORTS 


LA MODERNISATION DE LA MARINE MARCHANDE 

Les plaintes du grand large 


* Encourageant, mais peut unaux 
faim, s Td est imagé, le jugement 
que le Comité central des armateurs 
de France (CCA F) porte sur les orien- 
tations arrêtées par le gouvernement 
le 22 novembre en faveur de 4r ma- 
rine marchande. 

M. Guy Lengagne, devant le 
conseil supérieur de la marina mar- 
chande, avait annoncé des mesures 
de e modernisation a de la flotte de 
commerce et avait appelé au e prag- 
matisme ». M. Patrick 6a utra t, délé- 
gué générai du CCAF. préféra, lui, 
parier d*« adaptation », un terme 
peut-être e moins glorieux» que 
* développement » mats certaine- 
ment e plus réaliste ». 

Les armateurs, qui, ces damiers 
mois, avaient déploré (en le faisant 
savoir an haut lieu) le trop long si- 
lence des pouvoirs publics alors que 
le nombre des cargos fondait de mois 
en mois, ont trouvé les propos de 
M. Lengagne e courageux », car 8 n'a 
pas laissé dans l'ombre les sujeia dé- 
licats, notam m ent sociaux. Ht élu- 
cidés ». car il s'est référé h la crise 
mondiale que traverse la marine mar- 
chande devant la dégradation des 
taux de fret l'organisation da ser- 
vices de conteneurs autour du monde 
(par l'armement américain, US Unes, 
et tarwanats. Evergreen), la surcapa- 
cité considérable des cargos pour le 
transport du pétrole brut, des cé- 
réales ou des minerais. 

Les armateurs sont indulgents 
pour te ministre car ils savent e les 
difficultés qu'il a rencontrées pour 
frire passer leur massage » à .Mati- 
gnon et Rue de Rivoli. Et i est vrai 
que les gouvernements - pas da- 
vantage après 1981 qu'avant - ob- 
nubilés par la crise aiguë des chan- 
tiers- navals — n'ont jamais mesuré 
comme i fallait l'importance pour 
l' économie du pays d* une flotte de 
commerce moderne, dynamique, in- 
ternationalisée et débarrassée des 
réflexes corporatistes primaires. 

Mais les mesures annoncées le 
22 novembre, si «lies vont dans le 
bon sens, et comblent le vide, ne sont 
pas suffisantes pour déclencher 


-tune reprisa da l'inv est is sem e nt ». 
De toute façon, la conjoncture n'est 
pas favorable, et ü serait dangereux 
qu'à partir d* t analysas erronées ont 
nourrisse des espérances falla- 
cieuses». a souligné M. Gautrat. 
- Tout au plus les armateurs sont-ils 
prêts è acquérir quelques navires 
d'occasion, pour profiter des oppor- 
tunités qui se présentent sur le mar- 
ché. Un bon navire d’occasion âgé de 
' cinq ans, qui répond aux normes les 
plus récentes de sécurité, coûts 
jusqu'à dix fois moins cher qu’un ba- 
teau neuf. 

Un régime de .primas est prévu 
(5 % à 10 % de r investissement), et 
M. Lengagne peut se flatter d'avoir 
forcé la main au ministèra des fi- 
nances. Mais la budget de 1985. 
maigre en crédits de. paiements, 
p e n noora -ril d* honorer concrète- 
ment les bonnes paroles du gouver- 
nement. De même, il est prévu que 
les armateurs pourront — s’ils préfè- 
rent cette formule — avoir recours 
(pour 70 96 de l'Investissement) à 
des prêts à 9,75 % sur les comptes 
CODEVI. Très bien, le « hic ». c'est 
qu’aujourd'hui ces comptes sont à 
sec— - 

Bref, le gouvernement a cherché à 
«clarifier» les régies du jeu, ma» 
l'ensemble du dispositif reste « aléa- 
toire», selon le CCAF. Surtout, rien 
n'est annoncé pour le secteur du 
transport des marchandises en vrac 
- charbon, céréales, engrais, mine- 
rais. - qui s'effondre et dont on pré- 
voit en 1985 qu‘H sera amputé de 
sept è huit navires (comme en 
1984). 

e Quand f entends la somme des 
doléances et parfois de gémisse- 
ments... », lançait M. Mitterrand la 
semaine dernière, en Alsace, à 
redresse d'un certain patronat. En 
écoutant les armateurs français, le 
27 novembre, énumérer tous leurs 
malheurs, on se demandait si le pré- 
sident de la République dans son 
propos de Mulhouse n'avait pas une 
petite pensée pour eux... 

FRANÇOIS GROSfUCHARD. 


( Publicité I 
RÉPUBLIQUE DU ZAÏRE ' 


SUCRERIE DE KHJBA (s.a.rX) - KIUBA - Kl VU 


tàroiLfTJITÏON ET EXTENSION J» COMPLEXE SUCRIER DE KILfflA 

RÉGION DU KIVU 


AVS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

1. — Objet et financement. 

La cornai exécutif da la RépubBqua du Zaïre, an quatité da maiftra d'ouvrage, 
et la Sucrerie de KHiba (SUCKJi s*r.L, «qualité de m a ître d’ouvré, bénéficient 
<T«i financement de la Banque africaine de développement (SAD) pour» réhabîfcto- 
rion et r extension du compta)» sucrier de.KBifaa. 

L'ecqutartion des bief» et services de ces marchés aéra effectuée an accord 
avec tas principes da basa de-compétition I nter nati o na le tais que préconisés par 
la BAD. « : 

Le premier marché reprend la fourniture des matériels et équipements agri- 
coles atévanta : ; 

Lot ^ 1 : tracteurs 4X4, pneus Jumelés, de 180/185 CV avec a t t a ta ga trois 
points pour, dho et barras porttioutita pour dlto; 

. Lot 2 : tracteurs 4X4 de. 145 CV ; 

Lot 3: vecteur épandaur d'engrais, synchronisé da 100 CV; 

Lm *: équipement s aaraper pour vecteur 180/185 CV: 

Lot B: laodaplahe mobée; 

Lot 6 : équipements pour sous-eotage ; 

Lot 7 :.nhra tauM compléta; . 

Lot 6 : charrues é tfsquet 12 X32: . . 

Lot 9: épandaurheiUcictapoRÿde 2000 titres; 

. Lot 10: éq u ipements alUonnaura; 

Lot Tl : équipements bfflonneiim-bùttaura; . 

Lot I2i pelle â x cs vatrice: ■ 

Lot 13: équipements aous-soleurs repousses: 

Lot 1 4 : équipements butteurs pour repousses; 

Lot 15:. chargeurs hytiraufiques; 

Lot 16: remorques è chaînée 7 tonnes; 

Lot 17 : chargeur frontal -f Cane Stocke^; 

Lot 18 : ampMdredge H 400/4; 

Lot 19 : pompas è vis héticOUatas de 1 000 m3/h ; 

Lot 20 : pompes âv» h «corda les de 300 m3 /h; 

Lot 21 : récotteuses de cannes longues; 

Lot 22-. moteur» 22 CV. 

Les offres peuvent être remises pour un ou plusieurs iots. 

2. — Conditions d» participation. 

La partidpetion est ouverte i égalité de condition « toute personne physique 
ou morale ou groupement destines personnes justifiant des références techniques 
« financières ressortissant d'un Etat membre de le Banque africaine de développe- 
mant ou d’un pays participant au Fonda africain da développement. 

3. - Consultation et acquisition de* dossiers d'appel d'offres. 

Las dossiers d'appel d'offres (cahier dn charges) sont deponititw depuis le 
20 novembre 1984 aux adresses suivantes: ' 

- KINSHASA: Socrarie de Kiïtoa 

BP 2277 ’■■' ' 

•venue Mfumu-Lutiaui 
KINSHASA I 

TéL : 23622 ' . 

TBex : 21491 • • 

contra paiement de Z 4000, non remboursables. 

- ANVfflS (Belgique) : SÛcnrf SA 

St Kaaaqneveec 54 
. B -2000 Antwerpan- Belgique' 

TA : (03J 233-59-40 - M. Lontie 
Téta: 31264 

contre paiement de FB 6 ÛOO, non remboursables. 

4w - Ueu et date de réception des offres. 

les offres rédigées en tangua française et en six exemplaires (un origfcai et 
cinq copies) devront pervertir par envoi recommandé avec accusé de réception à 
r adresse da : . 

Conseil des adjuScations 
Sucrerie de KSba sjltJ. . ■ - 
BP 2277 

' avenue Mfurou-Lutunu' 

KINSHASA PMpiAfiqae du Z&eL 

^ te s pwwi* égalemen t être remises de la main * ta maki contre accusé de 
léoaption h redresse «ua-mamionnée. ainsi qu'au siège social de la Sucrerie de 
Kttn, b «Ht» (réséon du «vu), eu (dus tard le 19 janvier 1985.' è 12 heures GMT 
(13 heures locales). 

5. — Ouverture des' offres. 

* b . L ouw ^?,i 1 ? 8 oftr8B S»* en séance pubfique ta 21 janvier 1985. 
i 8 heures GMT (9 heures locales), au stage soctal de la Sucrerie de KBfea. 

Durée de validité dft* offres. - ■ 

Les «wmtesiormairw resteront liés per ta termes de leur offre pendant cent 
vingt jours è compter de la data d’ouverture pubfique des offres. 
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CONJONCTURE] ÉTRANGER 


La Banque de France a diminué 
de 1/4:% son taux d'intervention 


Pour la pr emi ère fois depuis 
l'automne, la Banque de France a 
abaissé son taux d'intervention sur 
lu marché financier, te ramenant, 
mardi 27 novembre, de 11- % & 
10 3/4 %. Les .milieux financiers 
attendaient cette mesure depuis on 
certain temps, se livrant même & 
une certaine spécul at ion & ce sujet. 


an point qu’une remontée brutale 
et générale des taux s’était pro- 
duite au début de novembre, 
notamment sur le marché des obli- 
gations. 

Certes. l'Institut d’émission - se 
préoccupe de faire baisser le loyer 
de l'argent en France, puisqu’il a 


M, CHIRAC AU < FORUM DE L'EXPANSION J 

Oui , j'ai eu tort... 


! ii-ï i i 


■' T ’ 1 ‘ Mît * 

- "IPÜiS 

r • ■ T ‘ V * w 


. r Si quelqu'un dons cette sel le 
n'a jamais dit de bSüse. qu'H se 
lève. J'avais dit une Sneria quand 
j'ai parlé d'un tntvaülisme à la 
française, a Tel est le nouveau 
Jacques Chirac ou plutôt le nou- 
veau style Chirac. Mardi 27 no- 
vembre au « Forum de l'Expan- 
sion m. devant de nombreux 
chefs d'ent r e p rise, l'ancien pre- 
mier ministre est apparu à la fois 
ouvert à la critique Ut- oui, fai eu 
tort », a-t-il admis par deux fois), 
très critique à l'égard des socia- 
listes la qui trichent et nous 
trompent» en matière de déficha 
et de statistiques (budget. Sécu- 
rité sociale, chômage), mais tou- 
jours aussi imaginatif — voire 
prolixe — en matière de ré- 
formes. 

Réforme fiscale : le maire de 
Paris a répété qu'il fallait que les 
prélèvements obligatoires bais- 
sent d'un point par an. « C'est 
une priorité absolue, et M. Fran- 
çois Mitterrand ne se rend pas 
compta que son gouvernement 
ne le fait pas. » Pour y arriver il 
faudrait abaisser lesdépenses et 
paraDètemem limiter l'impôt str 
le revenu dont le taux maximum 
du barême ne devrait pas dépas- 
ser 50 % au fieu de 65 % actuel- 
lement. De plus, aucun contri- 
buable ne devrait supporter une 
charge fiscale totale (Etat et col- 
lectivités locales) dépassant la 
moitié de son revenu. Quant à la 
taxe professionnelle ï« nous nous 
étions r plantés a en l'insti- 
tuant »), elle devrait disparaître. 
L'impôt sur les grandes fortunes 
subirait le même sort i cause de 


son aspect inquisitorial, i na ccep- 
tsble .< pour la personne hu- 
maine a. Ce qui n'empêche pas 
M. Chirac d'admettre le principe 
d’une imposit i on du patrimoine. 

Sur la chvée du travail, l'an- 
cien premier ministra estime que 
la cinquième semaine de congés 
payés est un acquis irréversible 
auquel * 3 était tTaMaurs favora- 
ble». 

En revanche, l'idée de la ré- 
duction du temps de travail lui 
semble une idée fausse, comme 
d'ailleurs ridée du t ra item ent so- 
da! du chômage. « Quand il y a 
des tfiffieuftés, on ne peut s'en 
sortir qu'en faisant des efforts 
supplémentaires et non le 
contre ire. Nous serons 
contraints, un jour ou Vautra, de 
revenu sur cette erreur. » Sauf 
redressement imprévisible de no- 
tre démographie, nous serons 
.obligés, dans vingt ans, de tra- 
vailler plus longtemps (allusion & 
la retraite à soixante ans), et cela 
quelle que soft l’évolution de la 
productivité et de la technologie. 

Le seul moyen de lutter contra 
le chômage est. enfin, de donner 
plus de fiberté aux entreprises. 

Sur les dénationalisations, 
M. Chirac s'est montré très pru- 
dent; mais fi s'est dédarà résolu- 
ment favorable à une gnmdé in- 
dépendance du gouverneur de la 
Banque de France vis-à-vis du 
pouvoir. € Faute de pouvoir réfor- 
mer son statut, on Va vidé », a- 
t-ü (fit «ri parlant du départ de 
M. de La Gâvcme. 

Al. V. 


déjà réduit quatre fois son taux 
d'intervention depuis le printemps : 
de 12 % à 11 3/4 % le 9 mai. de 
Il 3/4 % à 11 1/2 % te 21 juin, 
de 11 1/2 % à II 1/4 % 1e 4 juil- 
let, et de II 1/4 % à 11 % le 
7 septembre. 

;Ces derniers temps, néanmoins, 
0 avait observé une certaine pru- 
dence, refusant de céder aux solli- 
citations du marché et aussi des 
pouvoirs publics, notamment de 
M. Bérégovoy, m inistre de l'écono- 
mie et des finances,. qui se montre 
anxieux de réduire le coût du cré- 
dit.' 

Certes, la baissé des taux est 
générale dans le monde; & com- 
mencer par les Etats-Unis, où la 
Banque centrale a ramené, la 
semaine dernière, son tanx 
d’escompte de 9 % â 8,5 %, tandis 
que les banques commerciales 
poursuivent le pr o ce s sus de réduc- 
tion de leurs taux de base (prime 
rate), abaissé de 13 % en septem- 
bre dernier à i! 1/2 % au début 
de cette semaine et, rnSme, à 
11 1/4 % pour la Chase Manhat- 
tan, troisième établissement du 
pays. Mais la Banque fédérale 
d'Allemagne, dont l’attitude com- 
mande celle de la Banque de 
France dans ce domaine, n’a pas 
modifié son taux d'escompte, du 
moins pour l'instant. A Paris, les 
autorités monétaires, que ce soit le 
nouveau gouverneur ou l'ancien, 
ont voulu, et veulent toujours, que 
la désescalade du loyer de l’argent 
s’effectue «en douceur 

Elles relèvent que la tension sur 
ce loyer reste enoore assez vive, 
puisque, jeudi 28 novembre, le 
taux au jour le jour du marché 
monétaire s’est inscrit à 11 % mal- 
gré l’abaissement à 10 3/4 % du 
taux d’intervention de la Banque. 
. - F. R. 

• Publication de r* Atlas mon- 
dial ». - Préfacé ■ par M. Alfred 
Sauvy, V Atlas mondial, vient d’être 
publié au prix de 588 francs par les 
éditions QuüleL Cet ouvrage de 
1 254 pages comprend deux parties : 
un atlas thématique qui présente, 
avec illustrations, une quarantaine 
de sujets, de la genèse du système 
solaire & la géostratégie et un atlas 
de géographie qui comporte plus de 
250 cartes. 


Aux Etats-Unis 

LE PROJET DE RÉFORME 
FISCALE PRÉVOIT UN 
ACCROISSEMENT DES 
TAXES SUR LES ENTRE- 
PRISES 

Le Trésor américain a présenté, le 
27 novembre, un projet de réforme 
fiscale qui entraînerait une réduc- 
tion du tanx des impôts et l’éümina- 
tion de certaines déductions. 78 % 
des Américains paieraient ainsi des 
taxes pins faibles ou inchangées. Ce 
projet se traduirait notamment par 
une diminution d’environ 8,5 % des 
contributions individuelles et par 
nne augmentation des taxes sur les 
sociétés. 

D’après M. Donald Regan, secré- 
taire au Trésor, il s'agit de simplifier 
le système fiscal américain et de le 
rendre • plus équitable ». Le plan 
ne provoquera pas. selon lui, une 
augmentation déguisée des impôts, 
la réforme étant censée être « neu- 
tre'* sur le plan des recettes. Cette 
réforme doit en tout cas être étudiée 
par M. Ronald Reagan avant son 
message >de janvier sur l'état de 
l’Union, d’autant qu’elle risque de 
susciter l'hostilité de nombreux 
groupes de pression. 

Le projet impose de ramener à 
trois les quinze tranches d'imposi- 
tion actuelles, les taux qui varient de 
1 1 % à 50 % revenant à 15 %, 25 % 
et 35 %. En outre, un taux uniforme 
de 33 % serait applicable aux entre- 
prises, au lieu d'un maximum de 
46 %, mais les possibilités d’amogis- 
sements accélérés seraient en partie 
abolies et le crédit d’impôt à l'inves- 
tissement supprimé. 

Selon les experts du Trésor, le 
projet de réforme devrait profiter en 
priorité aux détenteurs des revenus 
les plus faibles. Globalement, le 
seuil d’exonération pour une famille 
de quatre personnes serait relevé à 
1 1 000 dollars de revenu annuel, an 
lieu de 8 937 -dollars actuellement. 
En revanche, les entreprises qui opè- 
rent dans le secteur financier ou qui 
utilisent beaucoup de machines per- 
draient un certain nombre d'avan- 
tages. 
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RÉPUBLIQUE DU BURUNDI 

MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
BP 49 2 BUJUM BURA 

AVIS D’APPEL D’O FFRES INTERNATIONAL 

le nêntottra du commer ce « de l'industrie déaire lancer un appel 4 'Bffrwlniir- 
natfeml auge «ntnpn» da co ns truction et/ou aux fabricants da mat énd al o gur 
P OU M O M pour un contra t da fcvraison t dés en main > des travaux cf irrigation, de 
drainage et d« routai, y compris las études et pians tfaxSaitian. Iw spprowton- 
namsnto m fcjjpcmcnt « matétisux pour cas travaux « ta foumnwe « i mata nal 
pour la Mcteur «oronemiqua et garag*. la constnjctlan at la montao^ Isa assao, la 
mis» an roux* m les parents», at I» imnto i sa taira aruvulMiw au en où Ha sou- 
patent psnicipor A rappal d* affres qui aère prochainement lancé. 

■ s'agit dss travaux «t data fourniture, divisés on onze (VU lots: 

- LOT 1 - Défrichemim/HTHhugamamdKTafrain» 

LOT 2 - -Ouvrage* de géni# civil 

LOT 3 — Canaux d’irrigation 

LOT 4 - Canaux da drainage 

LOT 5 - Routas at pistas 

LOT B — Merénel d'irrigation at de (tarage 

LOT 7 - Matériel topographique 

LOT 8 - Matériel aoro-météorologiquo 

LOT 9 - Matériel da laboratoire agronomique 

LOT 10 - Matériel da garage at motonsainn 

LOT 11 - Matériels dnmra. 

Lee aoum tete aiairae auront la droit da atwnettra une tdfre combiné# pour les 
total AB indue, ou une offre combiné* pour les lot» 7 à 11 Indus, ou pOi* tous Isa 
Iota S la tocs/ mais éa ne auront pas autorisés è soumettra una offre pour des com- 
binaisons déféren te s ou pour des lots simples. 

FINANCEMENT 

La présam projet et la livraison des équipements et matériels sont financée par 
la Banque Africain* de Développement CBAD). L’appel d’offres est ouvert 6 tous les 
pays membres do la SAD et du Fonds Africain de Développement. 

PARTICIPATION A LA PRÉSÉLECTION 

Les entreprises intéressées devront faire acte de candidature auprès du ehrsc- 
teur général da la Société suenfee du Maso (SUSOMO). Boîte postale BP 83S Bu- 
jumbura, Burundi. téléphone : 6676, télex 35 BD1 avant le 22 décambra 1984. 

Les itnMMgnamsnts eu complet peuvent être donnée par télex avec confirtoe- 
tïon par lettre recommandée. 

DOSSER DES CANDIDATS 

Les rtnaaiari dee cambdau comprendront toutes in di c a t i on s irritas, notam- 
ment: 

- Une déc l aration indiquant Tmtantxxi de soumteuonner at faisant connaître tas 
noms, prénoms et qualité, domota oi nationalité du soumhnûonneire. 

- Une attestation da nationalité salon la réglementation en vigueur dans ta pays 
du aou mi aaionraura. 

- Las références techniques sous la forma d’une note intriquant las baux, dates, la 
nature et l’imponanoa dee travaux et les favreiaora déjà réalisées/ exécutées ou 
à ta (datation « T exécution desquelles le soumission nsire a apporté son 
concours, avec la mention précise de ladtta contribution et l'suhcation dee 
chants. 

- Las référances financières sous la forme d'une att e sta tion b a n caire sur la aolue- 
bAté du soumissionnaire. 

- Lee noms ot adresses des représentants au Burundi a'é y en a. 

- Las détails concernant tas travaux, tas équipements et autres fournitures du 
constructeur /fabricant déjà réafeéas/ vendues au Burundi M quand /depuis 
combien de ump*. 

- Las fecéiiés offertes pour le service tachraqua après vante, nota m ment la disp»- 
néxUttf das pièces de rechange. 

PROCÉDURE D'INVITATION A PARTICIPER 

B sera adressé aux candidats retenus, une invitation à participer è rappel d'or- 
bes restreint prévu. 

L’invitation confi r mera la racouaMité de la candidature et indiquera les conf- 
iions d’attribution du dossier d'appel d'offres. 

NSCR1PT10N DÉFINITIVE 

Las eanefidats invités devront, s'ils maintiennent leur intention de part iciper, 
confirmer tour candidature par pfi recommandé, adressé au dractetr général de la 
SQSUMQ b fonte intriqué plue haut, dans les conditions prescrites dans la tartre 
d'invitation. 

Seuls les canifidats invités, ayant confirmé leur intention de participation, se- 
ront défini ti vement inscrits pour participer è rappel tf offres restreint.' 

Las entreprises ayant participé aux appel tf offres antérieurs pot* la présent 
projet, devront introduire un nouveau dossier. 


, COPIES COULEURS PROFESSIONNELLES 

\ sur papier llford Cibachrome ou sur fi/m 
ETRAVE 38, AV. DAUYESNIL PARIS-12è X347.21.32 


AVIS 'FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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LETTRE DU PRESIDENT GEORGES PÉBEREAU 

AUX ACTIONNAIRES 


Madame, Monteur, cher actionnaire. 

Par mes lettres récentes et lors dé nos assemblées générales, 
je vous ai informés de la situation de la Compagnie, de h mise en 
œuvre des accords CGE-THOMSON et des axes stratég iques 
choisis pour le développement du futur .groupe ALCATEL 
THOMSON. Les perspectives dont je vous ai fait part à ces 
occasions se concrétisent selon le calendrier prévu. 

Les problèmes posés par les filiales qtrf pétaient ces der- 
nières aimées sur les résultats du groupe sont en voie 'de solution. 
Notre participation dans 1NTELAUTOMATISME a été 
ramenée de 49 % à 19 %. L'évolution de CGA Alcatel, qui vient 
d’emporter le tris important contrat d'équipement du métro de 
Séoul et qui met en place actueUement des solutions a pprop riées 
à la situation de sa filiale américaine ALTA ALCATEL, est 
conforme an plan de redressement engagé fin 1983. FRIDEN 
ALCATEL enregistre dès le premier semestre 1984 ta résultat 
positif qui n’était atten du que sur l'ensemble de l'exercice. Quant 
à RONEO ALCATEL, Fexpioitatiou avant frais de restructura- 
tion sera très proche de l'équilibre dès 1984 ; l'équfiibre global . 
devrait intervenir comme prévu en 1985. 

Les antres filiales confirment leur dynamisme. En commum- 
cation d'entreprise, TELIC ALCATEL renforce ses positions 
plus rapidement que prévu. Le système d'intercommunication 
ALCATEL T 16 est désormais commercialisé dans quarante 
pays, dont le Japon, où ce matériel vient d’être agréé par NTT, et 
les Etats-Unis, où nne pa rticip ation de 20 % a été acquise dans le 
capital de la société SONITROL qui le distribue. Les te rmin au x 
vidéotex remportent tant en France qu’à l'étranger m vif succès : 
après l'Italie et les Etats-Unis, F Australie, la Nouvelle-Zélande, 
la Malaisie, le Danemark, la Suisse et la Norvège en sont 
aujourd'hui acheteurs. Au total, 700 000 exemplaires auront été 
Bvrés à la fin de Tannée. 

L'activité des sociétés de service et d’ ingénierie informa- 
tiques se développe rapidement GSI ALCATEL, depuis l'acquisi- 
tion en début d'année de la société al le m a n d e AID, est devenue 
leader européen sur le marché des services aux concessionnaires 
automobiles. Elle a pris, des positions significatives dans le 
domaine de Fhiteiligence artificielle et des systèiaés experts, 
notamment en concluant on accord avec CARNEGIE- GROUP 
Inc. Le système DPS 25 de SESA continue une brillante carrière 
à l'étranger : il s’est implanté en particulier aux Etats-Unis, en 
Australie, » Nouvelle-Zélande, au L ux e mb ourg et au BrésiL 

Les sociétés françaises da secteur traitement de courrier — 
SMH ALCATEL et SATAS - élargissent leurs succès anté- 
rieurs et acquièrent leur indépendance technologique grâce à une 
nouvelle gamme de produits électroniques entièrement êifetoppés 
au sein du groupe. _ 

Au total, à fin septembre, le chiffre d’affaires consolidé du 
groupe ALCATEL s’élève à 9 972 nattions de francs, en alimen- 
tation de 11,4 % par rapport à la pénodecorrespon^de ^ 
r exercice précédent; les facturations de ClT ALCATEL elle- 
même enregistrent un accroissement un peu supérieur et attei- 
gnent 4 419 millions de francs. • ; 


A la même date, les commandes, en légère progression pour 
l'ensemble du Groupe, sont en régression dans le domaine des 
télécommunications publiques, ce qui' traduit la stagnation du 
marché national — temporairement aggravée par certains déca- 
lages de notifications - que l'accroissement des ventes à 
l’étranger ne permet pas de compenser. 


Pour ce qui concerne fat mise en œuvre des accords CGE- 
THOMSON, les structures juridiques et financières de 
THOMSON TELECOMMUNICATIONS et Forganisation du 
commandement et de la gestion du futur ensemble ALCATEL 
THOMSON sont en place. Dans le domaine de la recherche, 
ALCATEL THOMSON Développement regroupe désormais les 
moyens de C3T ALCATEL et de THOMSON CSF . TELE- 
PHONE consacrés à la fiiture génération de matériels de com- 
munication publique. Enfin, au .plan commercial, ALCATEL 
THOMSON International est opérationnel et fournit aux deux 
groupes les moyens d*mte action cohérente et renforcée sur les 
marchés étrangers. 

H faut maintenant adapter Fapparett de production. Dans 
une industrie qui bénéficie d'un marché en expansion, les plus 
grands constructeurs mondiaux - ATT, ITT, SIEMENS notam- 
ment — ont entrepris une profonde mutation de leurs structures 
industrielles pour tirer parti des accroissements considérables de 
productivité qu’engendre une évolution technologique exception- 
nellement rapide. ALCATEL THOMSON ne pourra demeurer 
présent dans la compétition s’a ne mamtient p as u n nive au de 
compétitivité comparable à cehü qui a permis à ClT ALCATEL 
d’assurer son expansion et celle de ses filiales. 

Les Incidences sur l’emploi de cette nécessaire mutation ne 
peuvent être évitées. Conformément, cependant, aux Indications 
qui ont été données lors de la présentation du plan de rapproche- 
mrat des activités de communication' civile des groupes CGE et 
THOMSON, les réductions d’éBectib sund sensiblement moins 
importantes que celles qu’auraient dû consentir les deux 
constructeurs s’ils n'avaient pas conjugué leurs efforts. Dans le 
bot de ks rendre plus supportables pour les hommes et les 
femm es co ncernés, un plan social a été mis en place dans OT 
ALCATEL et dans les sociétés- de télécommunications publiques 
de THOMSON TÉLÉCOMMUNICATIONS. Parallèlement, un 
effort rigoureux est engagé en vue de la création d'emplois par le 
lancement d’activités nouvelles et le dé ve lo pp ement d’activités 
existantes, tant au sein du Groupe qu’à travers le soutien apporté 
à des entreprises extérieures dans Jes régions touchées par nos 
réducti o ns d’effectife— 


Confronté à la réduction- de.. son marché intérieur et à la 
diminution des moyens financiers de ses clients traditionnels à 
l'extérieur, ALCATEL THOMSON; ayant désormais rassemblé 
ses forces, est amené à redéployer géographiquement son action 
en direction des pays nouvellement industrialisés et des grands 
pays industriels. 


Aux premiers, comme 3 le fait notamment dans le sud-est 
asiatique, 3 propose, au-delà de la fourniture d’équipements, une 
coopération pour la mise en place de réseaux complets et le 
transfert de sa technologie en vue de la création d’industries 
locales. L’ensemble des contrats passés avec l'Inde depuis deux 
ans en fournit l’illustration. 

En Europe, les récentes décisions des autorités britanniques 
et les problèmes rencontrés par le projet franco-allemand de 
radiotéléphone constituent certes des déceptions : ils traduisent 
les difficultés des pays européens à fournir une réponse indus- 
trielle vigoureuse à l’ offen sive des constructeurs américains et 
japonais. Mais ALCATEL THOMSON continue d’apporter son 
concours actif aux initiatives favorables à un espace européen des 
télécommunications et explore systématiquement toute occasion 
d’ouverture et de coopération : c’est dans ce sens que vient d’être 
conclu un accord de collaboration technique avec la société ita- 
lienne ITAXTEL. 

Aux Etate-Unte, ALCATEL THOMSON a engagé on 
effort massif pour saisir l’opportunité qu’offre la déréglementa- 
tion. En commutation publique, grâce à la haute qualité de ser- 
vice qu’il fournit eu exploitation, le système E 10 Five, lancé sur 
le marché en 1983, voit ses mites se développer à un rythme sou- 
tenu : les équipements en service ou en commande intéressent 
déjà plus de trente fîtes pour le compte de cinq compagnies diffé- 
rentes. Pour les systèmes de transmission terrestre de haut de 
gamme, les trois plu grands explo itan ts américains font 
co nfi a n ce à la technologie de pointe de ClT ALCATEL. Dans le 
domaine des transmissions sous-marines, la Compagnie a été 
appelée à participer à la construction de la première liaison trans- 
atiantique sur fibres optiques TAT 8. Par Fintennédtaire de 
LYNCH COMMUNICATION SYSTEMS, dont le cours de 
Faction a doublé depofe/m an, ClT ALCATEL est présente sur le 
marché en fort déveioppemeiit de la distribution d’abonnés aux 
Etats-Unis. Enfin, à travers le participation dans la société 
COMMUNICATIONS CORPORATION OF AMERICA 
(CCA), TELIC ALCATEL et THOMSON CSF TELEPHONE 
ont désormais accès à ma important réseau d'installations et de 
maintenance pour leurs centraux téléphoniques privés. 

- . ’ • 

• • 

Face au défi de fai compétition internationale, les promesses 
.Ai marché justifient que le groupe ALCATEL poursuive et 
amplifie ses efforts. Ceux qu’il a consentis an cours des dernières 
aimées portent leurs fruits et devraient se traduire dès 1984 au 
mvean des résultats consottdés. 

Mab cet acquis serah fragUe et peu durable s*3 n’était pas - 
le point de départ d’ime nouvelle progression dont les objectifs ne 
peuvent être que très ambitieux puisqu'il est assuré que, dans peu 
d’années, seuls quelques grands constructeurs seront encore pré- 
sents à Féchette mondiale dans l'industrie des téiécomnumi ca- 
tions. La tâche est contédêrable et difficile ; mais la mener à bien 
est une. condition impérative du maintien de la rentabilité et de la 
défense durable de l’emploi. La maturité acquise aujourd'hui par 
la Compagnie loi en donne les moyens. 
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La Grande-Bretagne au centre du jeu pétrolier 


f Suite de la première page.} 

Outre le fait que, quelques jours 
avant la décision britannique, plu- 
sieurs grandes compagnies ont fait 
preuve sur le marché au jour le jour 
d'une activité exceptionnelle — ce 
qui semble indiquer que la surprise 
n'a pas été totale pour tout le 
monder — la rapidité de la réaction 
britannique, vingt-quatre heures à 
peine après l'annonce norvégienne, 
prouve, s'il en était besoin, que Lon- 
dres était prêt à sauter sur l'occa- 
sion. » C’était peut-être un accident, 
mais un accident bien venu.~ », 
assure M. Joseph Stanislaw, écono- 
miste de la société Cambridge 
Energy Research Associates. 

Accident ? Coup de folie ? Ou de 
déprime — « octooer blues » — selon 
la boutade 'du ministre koweïtien du 
pétrole ? Le fait est que les Britanni- 
ques, en choisissant pour réduire 
leurs tarifs la veille de l’hiver, saison 
traditionnellement favorable à un 
raffermissement du marché, ont pris 
de court la quasi-totalité des milieux 
pétroliers, au premier rang desquels 
l’OPEP. Tablant sur Ta bonne 
volonté manifestée par le Royaume- 
Uni depuis plus d'un an, notamment 

F endant la crise de l’été dernier, 
organisation abordait l'automne 
avec confiance, au point d'avoir 
envisagé un relèvement prochain du 
plafond et des quotas de production 
qu'elle s'était Imposes depuis* 
mars 1983. 

Au lieu de cela, les treize pays 
membres, s'avouant douloureuse- 
ment surpris d'une décision • non 


Justifiée par l’état du marché », 
pour reprendre l’expression du 
ministre koweïtien, ont dû, au terme 
d'une conférence extraordinaire- 
ment houleuse, le Tl octobre h 
Genève, accepter de réduire leur 
production afin de défendre leur 
prix 'de référence (29 dollars par 
baril), désormais supérieur aux 
tarifs britannique, norvégien, .nigé- 
rian et américain. Avec Fespoir que 
le redressement attendu du marché 
serait assez fort pour pousser les 
pays fauteurs, de troubles & relever 
leurs prix d'ici A la fin de l'année. 

1. 

Ayant réussi A réadapter ses tarifs 
officiels A la réalité dn marché, sans 
provoquer jusqu’ici la chute en spi- 
rale des pnx redoutée par tous ses 
experts depuis deux ans, le gouver- 
nement britannique a clairement 
renvoyé la balle dans le camp de 
l’OPEP : l’organisation est seule 
chargée désarmais de préserver la 
stabilité des prix mondiaux en 
jouant une fois encore le nôk de pro- 
ducteur d'équilibre. En reprenant 
ainsi brutalement F initiative, Lon- 
dres a clairement rompu pvec la 
politique d’alliance tacite menée 
depuis deux ans, et rendu A l’OPEP 
la monnaie de sa pièce. 

Car c’est bien malgré lui que le 
gouvernement britannique avait été 
placé dans le rôle ingrat de' gardien 
des prix mondiaux, rôle que ni sa 
politique ni son système, libéraux et * 
non-interventionnistes (voir enca- 
dré). ne lui permettaient de tenir 
durablement, compte tenu des pres- 
sions exercées par le marché. 


Un système neutre 


Mb: 


Foadê sur la aoo to erv re tioa de 
FEtftt dans les affaires pétrolières, 
lie système britumîque se test tota- 
lement oeatre. Neutre vis-à-vis de 
la production, presque, depuis la 
grmtisatfoa eu 1982 des activités 
« exploration, production » de la 
BNOC, la toCabté da tant extrait. 
cb sur da Nord est eatre les mains 
des co mpagnies privé es , ou phi 
exac tem e nt des « majors » (les ‘ 
compagnies internationales détien- 
nent 70 % de» permis d'exploration 
et les arômes américains à eux 
1 50 %). De surcroît, le gonrer- 
bri tamri qB C a, par deux 
fois, ca 1974 et eu 15182, garanti 
aux peoduct e ms fut ne pèserait 
eu aacaue manière sm les aûsaax 
de production, an m ob » juqrt la 
fin 1984. 

H n’a donc, A court terme, anam . 
moyeu de peser directement sur h» 
votâmes produits, car tes 
pues, sonverafiies en b 
n'ont tà désir al intérêt A 
lenr rythme d’extraction. Le 
pétrole bri tanniq ue constitue dn 
effet non seulement leur principal 
moyeu de pression vis-à-vis de 
TOPEP, mais aussi urne production 
fort rentable. De surcroît, le sys- 
tème fiscal les pousse, ea cas de 
problème, A réduire plutôt le prix 
que les volâmes produits. Le taux 
dTnmasfcton A h production fort 
ébre <88 % A b marge) fait que 
tonte baisse de prix de 1 dollar 
coûte aa Trésor 88 cents et aux 
compagnies 12 cents, alore'qtrtBes 
gagneat, séton les champs, de 3 A 
5 dollars par baril extrait et rendu. 

Neutre, le système Fort aussi 
vis-à-vis des prix. La BNOC est 
certes chargée, pour garantir 
PapprorisiooBctMnt britannique en 


cas de erbey de recueillir et d’écou- 
ler grosso modo 57% de tout le 
brut extrait, correspondant (Pane 
part aux redevances (12£ %) ver- 
sées en nature A l'Etal partes com- 
pagnies et, d’antre part, aux quan- 
tités définies par les accords de 
partidpation signés avec chaque 
producteur (soit 51 % de ce qui 
reste après paiement des rede- 
vances). Mais, cantonnée par 
-MmeThatclMr dans le rftle dTater- 
méidbire courtier, sans production 
propre, sans capacité de stockage, 
d pouvoir d’bfcrveutiOu'réal sm le* 
marebé — et «sans talent», disent 
les mauvaises bagnes britanai- . 
qnes, — ellesecontente de 
■ confronter tous tes trim e stres les 
desMmia des producteurs et de 
ses cfieuts pomV fixer un paix offi- 
ciel and proche que posante de b 
vaknr jréefle dn marché, saas-fuéie- 
ver aucun bénéfice. 

Les autorités pe u ve n t certes 
exercer des premtoos sm les com- 
pagnies A Foccashm des attribu- 
tions de licences d’exploration 
- bissées A P a rtt i iraltcy - ou des 
négoc ia Bons fiscales et de partage 
de b' production. Mais FEtat ris- 
que, A trop maaler le béton, de voir 
les compagnies délaisser les 
champs de b mer du Nord. Le gou- 
vernement n’a-t-Q pas dû, pour 
relancer l'Intérêt des «majors» 
après un huitième round d'attribu- 
tion de Bccneca décevait, abaisser 
massivement Fan passé sa fisca- 
fité ? «Nous avons des armes que 
uoos ne pouvons pas ùttibqr, car 
notre profiBwr est.de maintenir à 
terme on ban rythme de déreloppe- 
meat des champs de ta mer dn 
Nord», reconuaft-ou aa départe- 
ment de réunir. 


« Depuis janvier 1983, nous avons 
été mis sous les feux. de. la rampe 
par l’OPEP, qui trouve commode de 
détourner sur nous l’attention ». 
gémissait èn septembre l'un dès 
directeurs de la compagnie nationale 
BNOC 

C’est ou fait. Depuis le fiasco de 
la conférence de l'OPEP, le 24 jan- 
vier 1983, la pression ne s'était qua- 
siment pas relâchée sur les autorités 
britanniques. Le puxssam. ministre 
saoudien du petrole. Cheikh 
Yamani, avait alors placé la Grande- 
Bretagne devant ses responsabilités, 
en décrivant un scénario-catastrophe 
qui. exactement réalisé, devait abou- 
tir, quelques semaines plus tard, sui- 
vant une baisse ides prix britanni- 
ques, A une réduction générale de 
14,7 % d es prix mondiaux. Les 
1 mêmes causes risquant de produire 
les mêmes effets, les prix officiels du 
pétrole de la mer dn Nord étaient 
devenus la clé de toute la grille de 
prix de l’OPEP. 

Cet. enchaînement fatal pour les 
Britanniques n'était pas seulement 
le fruit d’une volonté délibérée et 
malfaisante de l'OPEP. U reflète 
fondamentalement la situation 
concurrentielle des brins de la mer 
du Nord placés au point d’équilibre 
du marche occidental par le hasard 
de la géographie et lé désir des com- 
pagnies d'opposer au pétrole dn 
Moyen-Orient un coproduction qu'ils 
maîtrisent totalement. La Grande- 
Bretagne est, avec la Norvège et le 
Nigéria, de par la qualité de ses 
bruis et sa position géographique, 
l’un des principaux fournisseurs 
d'appoint du marché américain. 
Mais elle fournit aussi en priorité — 
et pour les mêmes raisons — 
l’Europe occidentale, où elle concur- 
rence les pétroles extraits d’Afrique 
du 'Nord et du Moyen-Orient, ces 
derniers étant ies fournisseurs 
d'appoint du Vieux Continent. Les 
cours des bruts britanniques sont 
donc influencés, d’une paît par le 
niveau de la demande et des prix 
intérieurs américains, et d’autre part 
par les' prix et le niveau de l'offre 
des producteurs du Moyen-Orient. 


Que la demande et les importa- 
tions américaines viennent A dimi- 
nuer, et les exportations britanni- 
ques se reporteront sur l’Europe, 
diminuant d'autant, h .demande de 
bruts du Gpl fe^ Les compagnies, qui 
seules ont la- maîtrise dû niveau de la 
production en mer du Nord (voir 
encadré), ne veulent en effet à 
aucun prix réduire celle-ci pour 
équilibrer le marché, .préférant lais- 
ser à l'OPEP ce soin. Tant que les 
producteurs arabes, au premier rang 
luels l’Arabie Saoudite, sont dis- 
A absorber cette baisse en 
réduisant leur niveau d'extraction, 
l'influence sur les cours -reste limi- 
tée. Mais si les pays du Golfe esti- 
ment que les limites de leur résis- 
tance sont atteintes, et ne réduisent 
pas assez vite leur production, les 
prix en Europe chutent, en priorité 
sur le marché britannique. 

C’est exactement ce qui s'est 
passé depuis deux ans. ou, & plu- 
sieurs reprises - eh janvier puis en. 
décembre 1983. et en juillet 1984, - 
l'Arabie Saoudite a cessé de jouer 
son râle de producteur d'équilibre, 
précipitant une chute des cours sur 
les marchés libres, sans cesser de 
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VOLVO 


souligner les responsabilités de la 

Grande-Bretagne. Ne pouvant agir 
sur son propre niveau de production 
pour rétablir l’équilibre, le 
Royaume-Uni se trouvait en quelque 
sorte otage de la guerre déclarée 
entre l'OPEP et (es compagnies. U 
était contraint de maintenir coûte 
que coûte des prix officiels artificiel- 
lement élevés, de peur d'apparaître 
une seconde fois comme « celui par 
qui le scandale arrive », êi de 
déclencher une nouvelle baisse mas- 
sive des prix mondiaux, dont il ris- 
quait de faire le premier les frais. 

La menace agitée en permanence 
par l’OPEP était claire : laissons 
chuter les prix, nous verrons bien 
qui sort gagnant au bout du compte, 
disaient en substance les pays 'pro- 
ducteurs qui, comme l’Arabie Saou- 
dite, savaient pouvoir compter sur 
des coûts de production extrême- 
ment faibles, alors que les coûts de 
la mer du Nord sont parmi les plus 
élevés du monde. . . 

La situation britannique était 
d'autant plus inconfortable que les 
prix des bruts légers, comme ceux 
de la mer du Nmd, étaient depuis 
mars 1983 nettement surcotés par 
rapport A ceux des pétroles plus 
lourds, dont l’industrie du raffinage 
peut désormais tirer une meilleure 
valorisation. La compagnie natio- 
nale britannique éprouvait donc, 
comme son homologue norvégienne, 
des difficultés croissantes pour écou- 
ler ses bruts aux prix officiels auprès 
des compagnies clientes, avec les- 
quelles .elle avait été contrainte de 
conclure des arrangements plus ou 
moins acrobatiques. 

Le coup de poker joué en octobre 
par le gouvernement de M 1 * That- 
cher montre qu'il n’était pas prêt A 
se laisser durablement enfermer 
dans ce rôle d’otage pétrolier, pris en 
étau entre l'OPEP, seule capable in 
fine d'équilibrer le marché, et les 
« majors » dont 9 dépend pour son 
niveau de production et la -fixation 
de ses prix. Ce d'autant . qu'on troi- 
sième partenaire,- aussi gênant que 
les précédents, s'était depuis peu 
introduit . dans le jeu en la personne 
des spéculateurs— 

VÉRONIQUE MAURUS. ■ 

Prochain article ' 

L'INEVITABLE 
BAISSE DES PRIX 


AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


UNI ON DE BRASSE RIES 

Aux porteurs d'obfigstiorn 1025 % 1976 de 360 F 

oonvsrt l bla a en action» 


Le conseil d'administration dUnion 
de Brasseries, dans sa séance dn 27 sep- 
tembre 1984. a décidé de convoquer, le 
jeudi 13 décembre 1984 A 1 1 heures, au 
siège social, 33, avenue de Wagnun, 
75017 Par», une assemblée générale. ex- 
traordinaire dos porteurs d ‘obligation 
10,25.% 1976 de 350 F nom in al conver- 
tibles ea actions. 

•’ L'objet de cette assemblée est de -sta- 
tuer sur la renonciation par ks obliga- 
taires 1 leur faculté de co uwdr leurs 
obligations eu actiona. 

Au cours de cette assemblée, le 
conseil indiquera les motifs qui font 
conduit h cette proposition et tes raisons 
qui lui font se prononcer eu faveur de la 
icnoncntioo è effet de la date de ras- 
semblée, sous réserve de l'homologation 


judiciaire de la dédskm prévue par l'ar- 
ticle 316 de la loi du 24 juillet 1966 et 
de l’observation des prescription* de 
Fattitib 230 du décret du 23 ours 1967, 

H est précisé que tes Brasseries et 
Glacières internationales achèteront tes 
obligations convertibles qui pourraient 
être présentées i la vente jusqu'il la date 
de rassemblée, ainsi que tes obligations 
qui pourraient également être présen- 
tées à la vente pendant tes six mois qui 
suivront cette assemblée au prix moyen 
du marché observé depuis le 1* janvier 
1984, soit 370 F coupon attaché. 

L'avis de convocation indique que tes 
obligataires qui ne pourraient assister à 
l'assemblée sont invités & retourner le 
pouvoir dé représenta tion joint è l’avis 
de convocation. 


CAISSE NATI ONALE DE L'ÉNERGIE 

Obligations novembre 1983, Société anonyme de gestion 
et de contrôle de participations (SAPAR) à taux révisable 


Taux retenu pour 1984 : 14,10 %. 

Les Intérêts courus du 12 décembre 
1983 au II décembre 1984 sur tes obli- 
gations SAPAR, h taux révisable 
novembre 1983, seront payables, i 
partir du 12 décembre 1984, i raison de 
634,56 F par titre de 5.000 F nominal, 
après une retenue i la source donnant 
droit i un avoir fiscal de 70,50 F 
(montant global : 705 F). 

En cas d’option pour 1e régime dn 
prélèvement d'impôt forfaitaire, le 
complément de prélèv e m e nt libératoire 
sera de 105,70 F, auquel s’ajoutera In 
retenue de 1 % calculée sur l'intérêt 
brut, conformément à la . loi de finances 


pour 1984, soit 7,05 F. faisant ressortir 
un- net de 521.75 F. Celle retenue ne 
concerne pas ks personnes visées au 111 
de l’article 125 A du code général des 
impôts. _. 

Il est rappelé qu’en application de 
Faitide 94-2 de la loi n* 81-1 160 du 30 
décembre 1981 « du décret n° 83-359 
du 2 mai 1983 relatif au régime des 
valeurs mobilières, l'emprunt ci-dessus 
mentionné n'est pas matérialisé par la 
création de titres; en conséquence, le 
montant des intérêts sera porté au crédit 
du compte du bénéficiaire chez l'inter- 
médiaire habilité choisi par lui. 


Francisco 

LA GRANDE CUISINE ITALIENNE 
RENAIT! 

I, ne Mirabeau (anale 64 w. VerstiDa) 
c Ente lSeme^bà. 647.75 A4 
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IMPORTATEUR EUROPÉEN. 
SIEGE 


offre 


de 


}E EN AUTRICHE, 

» exclusive 
1 MONDIALE 
ÏILTEE OAWFIANT BIOLOGIQUE» 
m ett r e nmptemeot sur le robinet, 
utilisable en cuisine, pour faire 
le café, le thé, etc. 

, E BOBENEDO, A-1MI WIEN. 


SIMCO 

Inscription obligatoire 
des actions au nominatif 
Messieurs tes actionnaires sont in- 
formés que, par suite de la décision de 
l’assemblée générale extraordinaire du 
20 juin 1984 et du conseil d'administra- 
tion du 23 octobre 1984, tes actions de 
la Société doivent être obligatoirement 
inscrites au nominatif à compter du 
23 novembre prochain pour pouvoir 
faire l’objet de négociations en Bourse, 
recevoir les dividendes et participer aux 
diverses opéra tirais sur titres. 

En conséquence, les propriétaires 
d’actions au porteur soit tenus de de- 
mander à leur intermédiaire financier 
habituel (banque, agent de change, 
etc.) rinscriptioq.de Ictus titres, soit en 
compte de - nominatif administré », soit 
de « nominatif pur » tenu par la Banque 
Indosuez, mandataire de la Société. 
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emprunt convertible 

■ ^ . de F 494 589 600 

avec droit préférentiel de souscripUoii réservé aux actionnaires 

â raison dTJNE obligation pour SIX actions 


Prix Jémission; Le pair sort F' 720 
par obligation. 

Délai de souscription: Du 26 novembre 
au 27 décembre 1984 Inclue. . 

Droits de souscription négociables : 
à la Bourse de Paris, V 

Convertibilité en actions: A tout moment 
à compter du l^avrfl 1985 à raison 
d’UNE action pour UNE obligation. 


Intérêt annuel: 930 % 

soif F 68,40 par obligation payable 

pçur la première .fois le 1* avril 1986 (F 80.96). 

Jouissance et règlement: Le 24 janvier 1985. 

Durée: 10 ans, îmobef Séjours. 

Amortissement: En 5 séries égales, 

leT" avril de chacune des-anoéee 

1991 à 1995, à des prix croissants die- - 

F 795 A F 875, par tirage au sort. m 

Taux de rendement actuariel brut: 10.75 % 

(en cas de non conversion) 


Uns note dlnfbrmatlon, qui a reçu la visa de 1a COB n° 84-26B en' data du 3010.1984, 
ast tenue à ta disposition du public- BALO. du ian.1984. 


■X 




AFFAIRES 


* 

S"; LE CONTENTIEUX AMÉRICANO-EUROPÉEN 
SUR LES TUBES D’ACIER 






Marche arrière de Washington 




( »i Les Etats-Unis ont décidé, Je 
novembre, do rejeter la proposi- 
■i jo des dix pays de la Communauté 
i .e Monde du 24 novembre) visant 
limiter, l'an prochain, leurs expor- 
. lions de tubes d'acier à hauteur de 
■ 5 % du marché américain. Us ont 
.rail élément bloqué toutes les 
• importa lions de ces tubes européens 
^-ci â la fin de l'année. Un blocus 
' î risque d’envenimer sérieusement 
relations entre l'Europe et les 
ats-Unis. 

L'objet du litige est la part de 
elque 15 % prise depuis le début 
1984 par les • tubisies euro- 
c < L-^pns » sur le marché américain, qui 
' r"-i contraire à P- arrangement » 
■né en 1982 et qui portait sur une 
’’ %.t de marché de 5,9 %. M. Davi- 
.-.Sn, commissaire européen aux 
‘ Retires industrielles, semblait, le 
novembre, être parvenu â un nou- 
' ^ [arrangement de principe avec les 
’prïtés américaines autour d’un 
•“'jta de 7,6 %. De retour en 
■ope, il obtenait des ministres des 
' un mandat pour signer, en fai- 
valoir que les Etats-Unis mena- 


çaient, en cas de refus communau- 
taire de bloquer leurs frontières 
purement et simplement. 

Mais, de leur côté, les maîtres de 
forges américains jugeaient ce nou- 
veau quota de 7,6 % trop élevé et 
faisaie nt savoir à l'administration 
Reagan qu'elle s’était engagée trop 
vite. Celle-ci, donc, a fait machine 
arrière de façon surprenante. 

M. Davignon a réagi en considé- 
rant l'arrangement de 1982 comme 
caduc et exprimant sa • déception 
devant la décision sans précédent 
des Etats-Unis -. La CEE pourrait 
porter Pa/Taire devant le GATT et 
imposer des mesures de compensa- 
tion, comme elle Pa fait déjà pour 
les aciers spéciaux. Les Européens 
font. remarquer que si leur pan du 
marché a augmenté sensiblement, 
les volumes exportés en I9S4 (en 
moyenne, 107000 tonnes par mots) 
sont supérieurs è ceux de 1983 
(35000 tonnes par mois), mais iden- 
tiques à ceux de 1982 
(107000 tonnes), date du premier 
arrangement. 


V ; HAUSSE DES PRIX 
‘ -Xi, DES PNEUMATIQUES 
DE 2,5% 

XX; LE 1- DÉCEMBRE 

. .'-■es prix des pneumatiques vont 
r -^ itôt augmenter. La direction de 
■ ' ■oncurrence et de la consomma- 
a autorisé Jes fabricants à majo- 
' r j t curs tarifs de 2^ % en moyenne 
:.-mpter du I er décembre prochain, 
, 4 ul porte la hausse pour 1984 
‘ *■' (contre 7 .% Tan dentier). 

■ n mai dernier, dans le cadre de 
~ *:-? igagement de modération, les 
; strieis avaient été autorisés à 
j'^/er leurs tarifs de 3,5%. Tous 
n godant ne modifieront pas leurs 
/ mes en même temps. Goodyear 
".Uniroyal (groupe allemand 
dnental Gummi) ont déj& fait 
_ir qu’ils maintiendraient leurs 
jusqu'au 16 décembre. En 
nebe, la firme Michelin, dont la 
. -~tion reste délicate, pourrait être 
4 vaée i profiter tout de suite de la 
ité offerte. 


• Le papier Albal sous contrôle 
américain. — Le groupe Pechîney a 
signé un accord de principe avec le 
chimiste américain Union Carbide, 
premier fabricant mondial de piles, 
en vue de lui céder le fonds de com- 
merce et toute l'activité « bobinage 
d’aluminium ménager » exercée par 
sa filiale CEBAL sur le site de 



La réalisation de ce projet sera sou- 
mise à l'approbation des organes de 
décision des groupes industriels 
concernés «mai qu’à l’autorisation 
définitive des pouvoirs publics. 

• Net recul des con st ruct eu rs 
étrangers sur le marché ouest- 
allemand de l'automobile. - La part 
du marché ouest-allemand de l'auto- 
mobile détenue par les marques 
étrangères eht tombée à 26,6 % en 
octobre contre 29,7 % en septembre, 
33,5 % en août et 28 % en avril 
avant la grève dans la métallurgie. 
La part des constructeurs français' 
est tombée, en un mois, de 8 i 6,8 %. 
Peugeot SA, en revanche, augmente' 
ses ventes, occupant 4,1 % du mar- 
ché contre 3,5 % le mois précédent. 
- (AFP.) 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


l ..t r *•-. t l 

t. .... 

•Mil* 

00).. 

COURS DU JOUR 

UN MOIS 

DEUX MOB 

SIX MOB 

+ bas + haut 

Rapi + ou dftp.. — i 

Rap. 4 ou dép. - 

Kap. 4 ou dép. - 

M9W 9,3990 
7,0967 7,1043 

33292 3331» 

-1-130 4 140 

- 46 - 28| 

4 133 4 142 

4 230 4 255 
- 51 4 17 

4 259 4 277 

4 330 4 430 
-157-67 

4 718 4 768 

7 

33«6 33636 

2,7144 2,7165 

15,2039 153124 

3,7212 3,7239 

43453 43494 

113968 11,3*70 

4 132 4 138 

4 111 4 117 

- 11 4 38 

4 174 4 187 

- 178 - MO 

4 62 4 103 

4 251 4 263 

4 217 + 228 

4 3 4 92 

4 339 4 359 

- 3S7 - 325 

4 164 4 231 

4 685 4 727 

4 574 4 612 

- 179 4 80 

4 958 41015 

- 1093 - 1006 

4 255 4 423 


«^Société moyenne italienne, productrice de 

K^TUBES D’ACIER 

V” \\V ronds et profilés 
\ ^«^feulllard laminé à 

V \ 


t- 






EST INTÉRESSÉE 
à rachat de bandes enroulées 
en acier laminé à chaud, 
à la vente de tubes et 
à la transformation de bai des en tubes. 


0FADASIDER 

2SO10 ItOfaBs (Brmdp) ttmty. Phone 030950161, Taiex 300330 Fmd» 
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Pour votre Société 
papiers à lettres et 
imprimés de haute qualfté 

Le prestige 

d’une gravure traditionnel!^ 

Ateliers et Bureaux . 

47, Passage des Panoramas 
75002 PARIS 
Tel: 236.9L48 - 508^45 


L’incomparable 
maison de poupée 

éclairage dans chaque pièce 



chez votre spécialiste jouets 
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“A LA DECOUVERTE DO MCNTE LATIN ■ 

SCIENCE TEŒNOJES CDMMUNEC^TO^ CTJITUIŒ 


DU 8 AU 16 DECEMBRE 1984 
GRAND BALAIS IftRIS 
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AFFAIRES 


gestion 


AUX ETATS-UNIS 


Tenneco reprend la division agricole d'international Harvester 


adaptée à vos intérêts ; 


Le conglomérat américain Ten- 
neco a décidé de racheter la division 


sécurité 


de machinisme agricole d’interna- 
tional Harvester, le géant malade de 
Chicago. Le groupe Tenneco versera 
260 millions de dollars au comptant. 


de placements judicieux ; 


disponibilité de votre 
Conseil en placement 


a 


NIVARD, FLORNOY & CIE 

Agents de Change 

20, boulevard Montmartre, 75009 PARIS 


/Æ Sur envoi de votre carte de visite, 
nous vous adresserons gracieuse- 
ment notre périodique d'information : 


investir 

EN BOURSE 


260 millions de dollars au comptant, 
ains i que 170 millions de dolujs ea 
actions privilégiées, qui ne donne- 
ront pas droit a dividende tant qu’il 
y aura des pertes suscitées par l’acti- 
vité machinisme d’IH. Celle-ci 
représente le tiers du chiffre 
d’affaires de la firme, exactement 
1,3 milliard de dollars sur 3,6 mil- 
liards. 

| 1 L’accord prévoit la reprise des 

usines américaines et britanniques. 
Mais la situation des unités fran- 
çaises (Croix dans Je Nord, Saint- 
Dizier en Hante- Ma rue, Angers 
dans le Maine-et-Loire, qui 
emploient ensemble 3 200 per- 
sonnes), allemandes et danoises, 
n’est pas encore définie. 

Le sens de cette opération paraît 
de prime abord difficile à compren- 
dre. Internationa] Harvester se 
débarrasse de son boulet. Le marché 
du machinisme agricole est effecti- 
vement défaillant depuis plusieurs 
années main te nant et Fon ne voit pas 
de perspectives de reprise, ni sur les 
marchés nord-américains, ni en 
Europe, ni dans le tiers-monde. Plu- 
sieurs raisons conjugées i cela : des 
récoltes records avec des prix bas 
dans le monde occidental, des taux 
d’intérêts élevés, une amélioration 
constante de la productivité qui 
n’incite pas au remplacement, une 
crise des moyens de paiement enfin. 

Par contre, International Harves- . 
ter conserve . ses divisions rentables, 
les poids lourds et les moteurs Die- 
sel. Pour IH, l’opération paraît inté- 
ressante alors qu’il se débat depuis 


vie, la distribution d'énergie (pipe- 
line). l’Industrie de l'emballage ali- 
mentaire et le machinisme agricole. 

En effet Tenneco contrôle Case, 
one société au chiffre d'affaires de 
1,7 milliard de dollars, se divisant en 
60 % pour le matériel de travaux 
publics et 40 % pour les matériels 
agricoles. En 1983, cette filiale Case 
a réalisé une perte de 68 millions de 
dollars. De 1979 à 1983, tes ventes 
de matériel agricole de Case ont 
diminué en volume de 48 %. 

Dés lors, il devient vraisemblable 
que Case et International Harvester 
joueront 1e jeu de la restructuration, 
pour attendre des jours meilleurs et 
devenir un solide challenger face au 
numéro un du secteur, John Deere, 
face aussi à Massey-Fergusou, qui 


connaît des difficultés comparables 
à celtes d’IH. 


La direction de Tenneco étudie le 
cas des usinesfrançaises. IH France 
a essayé de jouer te cane des res- 
tructurations industrielles en .négo- 
ciant tour à tour avec Masseÿ~ 
Ferguson, puis avec Renault. Avec 
F Allemand Zabnradfabrik-Passau, 
IH devait créer une société com- 
mune pour construire dés engre- 
nages et des transmissions. Avec 
Renault, IH a mis dix-huit mois 
pour conclure un accord qui prévoit 
la création de deux sociétés, l’une 
d'études et de services, l'autre 
d’investissements pour la fabrication 
en commun d'éléments, notamment 
des transmissions encore et des 
cabines. 


Si ces tentatives d'allongement 
des séries paraissent rationnelles, il 
semble que les firmes de machi- 
nisme agricole se heurtent I des logi- 
ques d’entreprises, des logiques com- 
merciales surtout, différantes. D’où 
la difficulté à conclure des acccords, 
-Sur le plan financier, I H France 
était pourtant parvenu à un accord 
de restructuration avec ses banques 
créancières, avec te Crédit national. 


qui apportait 120 millions de francs 
d'argent bais, et avec la maison- 


d 'argent bais, et avec la maison- 
mère, qui avait prévu de transfor- 
mer en capital 300 millions de 
francs de. comptes, courants et de 
fournir également 150 autres mil- 
lions. Mais depuis ce compromis. H y 
a eut Tâchât par Tenneco, qui doit 
désormais mener - ce i aines études 
JACQUES GRALL. 


Un engagement financier pluriannuel de l'Etat envers Bull 


M“ Cresson, ministre du redé- 
ploiement industriel et du commerce 
extérieur, commentant à l’Issue du 
conseil des ministres le 21 novembre 
les résultats de la filière électroni- 


que, avait indiqué que « l’Etat 
importe un soutien pluriannuel à 


S uatre ans dans des plans successifs 
e refinancement. 


de refinancement. 

Tenneco est une énorme firme 
aux intérêts diversifiés avec un chif- 
fre d'affaires de 14,4 milliards de 
dollars en 1983. Elle est présente 
dans la chimie (elle contrôle notam- 
ment la firme britannique Allbright 
and Wilson), les pièces automobiles, 
la construction navale, l’assurance- 


àpporte un soutien pluriannuel à 
l'industrie informatique natio- 
nale *. Cette indication n'est pas 
anodine, dans la mesure où les 
ministres de l'industrie successifs, 
depuis le lancement en juillet 1982 
du programme d'action pour la 
filière électronique, n'étaient jamais 
parvenus à obtenir des ministres des 
finances un tel engagement sur plu- 
sieurs années. 

Le sujet était devenu un point de 
discorde fondamental : comment 
peut-on demander aux groupes 
publics de s'engager en effet dans un 
« contrat de plan » détaillé de trois 
ou cmq ans, sans que l’actionnaire, 
c’est-à-dire l’Etat, indique de son 
côté le montant de sa contribution? 
Bref, comment « voir loin » quand 
les crédits sont votés année par 
année? 

La déclaration de M“ Cresson 
lève le voile : un accord a été signé 
discrètement en juillet dernier avec 


Bull, aux termes duquel FÈtat s'est 
engagé à apporter 4,5 milliards de 
francs entre 1983 et 1986 au capital 
du groupe, à participer à ses frais 
d'étude et ù lui accorder un prêt par- 
ticipatif. 

Grâce à ces aides. Bull pourra, 
entre 1983 et 1986 (période qui cou- 
vre son contrat de plan), consacrer 
10 % de son. chiffre, d’affaires â la 
recherche et au développement, soit 
6 milliards de francs (contre 
2,8 milliar ds entre 1979 et 1982). Il 
investira 3,8 milliards de francs, 
dont 1 milliard l'an prochain (contre 
1,4 milliard entre 1979 et 1982). 

Ces dépenses font apparaître un 
besoin de financement du groupe de 
13 milliards à 14 milliards de francs 
sur la même période. Il sera couvert 


Cela ne sera pas simple. IBM a 
engagé une guerre des prix dans 
toute l'informatique et - les marges, 
bénéficiaires des entreprises sont 
extrêm ement réduites. L'arrivée des 
micro-ordinateur* vendus en grand 
nombre mats avec des prix très 
serrés - phénomène qui constitue 
une modification radicale dans cette 
industrie qui, précéd e mment, livrait 


quelques grands ordinateurs avec 
des marges élevées, - corse la diffi- 
culté. La réduction des coûts de 
fabrication devient donc le souci 
premier de Bull et explique la com- 
pression actuelle du personnel 
(930 suppressions d’emplois). Le 
groupe espère pourtant dégager une 
marge brute d’autofinancement de 
75 % en 1986 contre 50 % actuelle- 
ment, ce qui lui permettra d’attein- 
dre l'équilibre financier à cette date 
avec un chiffre d’affaires de 17 ou 
18 milliards de francs contre 8 mil- 
liards en 1982. 

Pari difficile mais clair. Il reste à 
espérer une même clarté des engage- 
ments de . l’Etat pour tes autres 
groupes nationalisés. - - 

. E. L B. 


en partie par FEtat, qui a versé au 
capkal du groupe 1,5 milliard’ en 
1983, puis 1 milliard en 1984, et qui 
devra donc lui accorder 1 . milliard 
Fan prochain et 1 milliard -en 1986 
(4.5 milliards au total). 

S’y ajouteront pour 1,5 milliard 
environ des aides et un prêt partici- 
patif et le solde, soit 8 milliards, 
devra être autofinancé. 
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Les séances se suivent, mais ne se 
ressemblent pas nécessairement Le 
nouveau mois boursier avait bien com- 
mencé, trop W en peut-être. Mardi, la 
Bourse de Paris, qui avait monté de 
2.3 % en l’espace de quarante-huit 
houes, est redescendue.' EUe n'a toute- 
fois reperdu qu’une partie des gains 
acquis, 'l'Indicateur instantané accu- 
sant, à la clôture, une baisse de 0,8 %. 

Autour de la corbeille nul n’a été 
surpris. Dès que New-York est secoué 
par un frisson. Parts éternue. Lundi. 
Wall Street avait perdu sa belle mine 
des Jours précédents. Là-bas, beaucoup 
commencent à redouter un retour de la 
récession. La nouvelle détente moné- 
taire leur parait suspecte et. en tout 
cas. pas suffisante pour favoriser un 
redémarrage économique. 

De ce côté de l'eau, te marché 
s’interroge. Plus qu'à un revirement, la 
baisse s'apparente à de l'attentisme. 
Les belles valeurs n'ont guère varié. 
Seules se sont alourdies les actions 
d'entreprises de second rang En règle 
générale, les différences de cours n'ont 
pas revêtu beaucoup d’importance. La 
situation en Nouvelle-Calédonie incite 
aussi à la prudence. 

Pas de grande modification dans le 
cours de la devise-titre, qui s’est traitée 
entre 10.17 F et 10,22 F, contre 
10,13 F-10J23 F. 

En revanche, l'or a reculé de façon 
assez prononcée dans la City de JLon- : 
dres : 333.35 dollars l’once 
{- 3 J5 dollars). 

A Paris, le lingot a perdu 1 200 F à 
100 500 F, après 100 600 F. 

Pour la première fois depuis juillet 
1982. le napoléon a valu moins de 
600 F: 598 F. contre 601 F. 

Le volume des transactions s'est 
accru pour passer de 9,88 à 13,29 mil- 
lions de francs. 


NEW-YORK 


Reprise 


La détente prolongée des taux cT intérêt a, 
semble-t-il, fini par avoir raison du scepti- 
cisme ambiant A New-York. La décision de 
la Chase Manhattan, tnàièn des 

Etats-Unis, d'abaisser & 11 1/4 % son 
«prime rate» a, mardi, revigoré Wall 
Street. Los coure se sont remis A monter et, 
A la clôture, l'indice des industrielles enre- 
gistrait une avance de 7,84 pointa A 
1220,19. Le büaa de la journée était à 
listage de ee résultat. Sur 2023 valeurs 
traitées, 912 ont prorog é . 644 ont baissé et 
467 n'ODt pas varié. L’intérêt s’est principa- 
lement concentré sur le compartiment auto- 
mobile et IBM, une des favorites de la cote, 
s’est mise en vedette (+ 1,5 %). 

Autre facteur monétaire dont le marché 
a tenu compte : rabaissement du loyer de 
l’argent prété aux -brokers» par HJS Trust 
Co. (9 3/4 %, contre 10 %). 

D'une façon générale, les opérateurs 
avaient Je sourire. Le projet de réforme fis- 
cale présenté par le département' du Trésor 
n’a pas. malgré son aspect rebut ant , provo- 
qué beaucoup d’effet. La plupart jugent 
qu’il ne pourra jamais être aaoplé eu Pétai. 

L’activité s'est accélérée et 95,5 millions 
de titres «n chang é de main? , con tr e 
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LA VIE DES SOCIETES 



BAYER. — Le groupe chimique alle- 
mand s’attend, pour 1984, A des bénéfice» 
record. M_ Hermann Josef Stienger, prési- 
dent du directoire, a indiqué que, pour la 
première fois, les résultats de Bayer, aux 
’ - EfntirUni&. scraicni supérieurs i ceux réa- 
lisés '«'RFA. Selon lui,. les ventes du 
groupé e* Amérique du Ncsd; dépasseront 
probablement 3 milliards de dôlbm (9 mO- 

Uàfrfy Am p u » 1 *iii»m«.|i> ii - 

eutieret permettraient de dégager 600 mD- 
BooS de deutschemaria de profits. 

Ea règle générale, fat situatioa financière 
de 1 Bayer .s'est considérablement améHarée 
tant au niveau des veines que des bénéfices 
• . et des liquidilés. L’endettemmit 1 court 

"-V" '•••'•' -• . . 

■ INDICES QUOTIDIENS 

^ (IP4SKE, MM 168 ! 2» tfc. 1983» 

26 net. 27 nov. 

. .Valrins françaises 1194 

yikmih*M&n&. 90,4 89,7 

O DES AGENTS DE CHANGE 
- .'-c . • l .4BHa2Mt»db,19B» 

26 nov. 27 nov. 

: : MregEufeori 181,7 18U - 

; TAUX. DU.IMARCHÉ MONÉTAIRE 

_ EBete privés dû 28 aoT cmb r c ...... ...11% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

~ 1 27 nov. 1 28 nov. 

1 Mat (en yens) 1 245,45 ] 245.55 



t ern ie a été réduit et, pour la première fois 
depuis la seconde guerre, des gains de tréso- 
rerie seront dégagés. 

Pour les neuf premiers mois, le bénéfice 
avant impôt du groupe atteint déjà on 
niveau record A 2,19 milliards de deutsebe- 
marks (+ 62 %). Le chiffre d'affaires, qui 
s*est accru de 17,1 % A 32,42 milliard* de 

M. Strenger a promis une majoration du 
dividende - (7 DM pour 4983), mafe s’est 
refusé A on chiffrer le mootant- 

DE BEERS. — M. Harry Oppenheimer, 
président dn groupe, a b andonnera ses fonc- 
rinna ft la fin de l’aimée pour prendre sa 
retraite. Il aura occupé ce poste durant 
vingt-sept ans. M. Julian Ogilvie, actuelle- 
ment vice-président, a été désigné pour le 
remplacer. M. Nïcky Oppenheimer, le fils 
de M. H. Oppe nh e imer , sera nommé vice- 
président. Beaucoup pensent que, ultérieu- 
rement, il sera, A son tour, comme ses 
parents, appelé A prendre la direction du 
groupe De Bcers. 

PARIDOC — Pour les neuf premiers 
mois, le chiffre d’affaires, toutes taxes com- 
prises, atteint 28,7 milliards de francs - 
(+ 8,7%) i structures comparables. , 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 

COMMENTAIRES 

Z « Défense et Bustration de l'Etat », 
par Christian Goux ; c La <firigrame à 
r américaine », par JacqueSne Gra- 
pîn ; c Réponse à Dominique Strauss- 
Kahn ; La dictature adireniatretivs », 
par Jacques SU. 

ÉTRANGER 

3. La visita du pr&dent de la Répubfi> 
que an Syrie. 

4. PBOCHE-OBEHT ; 

- Les Etats-Unis et Hralc ont rétabi 
leurs relations djpfomatique& 

6. AMÉBIQOES 

- URUGUAY : M. Sangiirwtti veut for- 
mer un gouvernement d'union natio- 
nale. 

7-8. JLFUQDE 

- RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE : Pre- 
toria « recette » la dénégation du 1 
plan de paix angolais par Lumda. 

8. DIPLOMATIE 

- Un protocole d’accord a été conclu 
entre Londres et Madrid as Gibraltar. 

8. EBROPE 

9. ASIE 

POLITIQUE 

10 è 12. La situation en Nouvalla- 
CaWdanie. — 

14. Un entretien avec MmeSmonaVaL 

SOCIÉTÉ 

15. ÈXJCAT10N ; w entretien avec 
Edmond Maire. 

16. JUSTICE. 

33. SPORTS. • 

34. LES ÉCHECS. 


A u Sénégal MM. Barnier et Séguin 

le parti socialiste entrent au secrétariat national du RPR 

OBTIENT PLUS DE 96% DES 


La grève au « Monde » 


89 FM 


à Paris 

AIM ic la Monda » 

232-14-14 

Mercredi 28, 19 h 30 : 

• (appels possibles dès 19 h) 

Échec et mat 

te championnat du monde 

BRUNO DE CAMAS 
et LASZLO NEMETY 
répondant aux questions 
des auditeurs et des lecteurs 

DOSSIER 

20. LE PONT SUR_. Paris poserait sa 
candktetuTB aux Jeux Olympiques de 
1992. 

LE MONDE 
DES ARTS 
ET DES 
SPECTACLES 

21-22. GremSns. un fflm da Joe Dante. 

23. flianrv Boutez un fivre da Dominique 
JameioL 

- Flamenco au Festival d'automne. 

- Sélection. 

29. Lucien CJergue. Helmut Newton et 
Martine Banat au Musée d’art 
moderne. 

ÉCONOMIE 


35-96. SOCIAL : un rapport de la CFDT 
sur la po&tique économique du gou- 
vernement ; le 42* congrès confédé- 
ral delà CFTC. 

36. TRANSPORTS. 

37. CONJONCTURE. 

38. ÉNERGIE. 

39-40. AFFAIRES : lot engagement finan- 
der pluriannuel de l’Etat envers Bud. 


RADIO-TÉLÉVISION (29) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (33-34) : 

• Jeunes > ; Météorologie ; 
Mots croisés : « Journal offi- 
ciel». 

Carnet (32-33) ; Pro- 
grammes des spectacles (24 
à 28) ; Marchés financiers (41). 


A nos lecteurs 

Las deux pages culturelles 
« Rhône-Alpes *. insérées habi- 
tuellement chaque mercredi dans 
les numéros diffusés dans cette 
rtffon. sont reportées 


L'hebdomadaire Emplois Ca- 
dres. dans lequel sont regroupés 
les offres d emploi de la semaine, 
sera mis en vente normalement 
cette semaine, mais avec une pa- 
rution retardée de vingt-q u atre 
heures. U sera mis en vente â 
partir de jeudi b Paris et vendredi 
en province. - 



SUFFRAGES LORS DES 
ÉLECTIONS MUAOCIPALES 

Le Parti socialiste sénégalais a 
remporté, dimanche 23 novembre, 
les élections municipales et rurales. 
Sur 823 59 9 inscrits, soit 42,75 % du i 
corps électoral, le PS a obtenu (sur 
514 201 votants) 493 873 voix, soit 
96,35 % des suffrages exprimés. Les 
principaux partis d'opposition, 
notamment le PDS (Parti démocra- 
tique sénégalais) de M c Wade, 
avaient boycotté le scrutin. Ceux qui 
présentaient des candidats ont res- 
pectivement obtenu Ligue 
démocraiique-Mou veinent pour le 
parti du travail (LD-MPT), 

7 068 voix (1,38 %) ; Parti pour la 
libération du peuple (PRP), 

1 1 354 voix (2,22 %) ; Parti de 
l'indépendance et du travail (PIT), 
278 voix (0,54%). 

Sur la commune de Dakar, la for- 
mation gouvernementale remporte 
avec 93,80 % des suffrages 
exprimés. Le PS l’a emporté dans 
trente-trois des trente-sept com- 
munes dont les résultats sont déjà 
enregistrés par le ministère de l’inté- 
rieur. Lois des élections municipales 
de 1978, le PS n'avait été devancé 
que dans une seule commune, Ous- 
souye (Casamanoe), par le PDS. 
Celuî-câ était arrivé en tête dans huit 
communautés rurales sur trois cent 
dix-sept. 

SeJton le ministre de l’intérieur, les 
opérations de vote se sont déroulées 
normalement, sauf dans quelques 
localités où, selon lui, les partis 
d'opposition ont voulu empêcher le 
vote. L'opposition, pour sa part, a 
affirmé que des irrégularités se sept 
produites dans le déroulement du 
scrutin. - (AP, AFP.) 

LE NICARAGUA RENONCE 
AUX ENSEIGNANTS CUBAINS 

Managua (AFP). - Le Nicara- 
gua » n'aura plus besoin des ensei- 
gnants cubains » & partir de la pro- 
chaine année scolaire, et fera face â 
ses besoins en matière d'éducation 
» avec ses propres forces », a an- 
noncé mardi 27 novembre à Mana- 1 
gua, le ministre de l'éducation, le 
père Fernando CardenaL Le minis- 
tre a expliqué que la présence d'en- 1 
sejgnants cubains était toujours né- 
cessaire, « mais pas indispensable ». 1 

Depuis la victoire de la révolution 1 
sandiniste en juillet 1979, quelque 
5 000 maîtres cubains ont collaboré 1 
à la campagne d'alphabétisation et * 
enseigné dans le cadre du premier 
cycle, deux secteurs où’ le manque 
de personnel était le plus crianL 
Début novembre 1984, 1 500 en- 
seignants cubains éaîent encore au 
Nicaragua. Us devaient commencer 
â regagner leur pays en milieu de ce 
mois. _ La présence de ces coopérants, 
i selon des estimations officielles, a 
coûté à Managua quelque 20 mil- 
lions de dollars. 1 500 jeunes nicara- 
guayens ont été formés au cours de 
la dernière année dans des écoles 
normales cubaines, et devraient être 
à même de remplacer les ensei- i 
gnantt étrangers. 


M. Jacques Toubon, secrétaire 
général du RPR, a nommé, mer- 
credi 28 novembre, les vingt mem- 
bres du secrétariat national du RPR 
qui auprès de lui et de M. Jacques 
Chirac, président du mouvement, 
constitueront la commission exécu- 
tive de ce parti. Cette commission se 
réunit tocs les mardis marine sous la. 
présidence de M. Jacques Chirac. 



TISSUS 
“COUTURE” 
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36. CHAMPS-ÊLYSEES - PARIS 




STfïtFl 

V 64, rue de Rennes J 
\ RARIS 6 A 


présente ses 

collections 

croisières 

pour 

celles qui partent 
au soleil 


m 



M. Bernard Pons. 

Les secrétaires nationaux sont les 
suivants: 

- Redressement économique : 
M: Alain Juppé (né en 1945, député 
européen, adjoint au maire de Paris ; 

- Communications : M. Elie 
Crespy (né en 1922, PDG de 
Synergie-Publicité) ; 

- Élections : M. Jacques Cbar- 
tron (né en 1922, conserve ses fonc- 
tions, ancien préfet de région) ; 

— Enseignement : Mme Michèle 
AJliot (née en 1946, maître de 
conférences à l'umversrté Paris- 1) ; 

- Jeunesse « sports : M. Chris- 
tian Berge lin (n£ en 1945. député de 
la Haute-Sa&ne, conseiller général, 
vice-président du conseil régional de 
Franche-Comté) ; 

- Élus départementanx : 
M. Michel Barnier (né en 1951. 
député déjà Savoie, président du 


- Problèmes de société : 
M. Christian Poncelet (né en 2928, 
ancien ministre, sénateur des 
Vosges, maire de Remiremont, pré- 
sident du conseil général des 
Vosges). 

- Relations avec les mouvements 
associés « les partis de l'opposition : 
M- Roger Romani (né en 1934. 
sénateur de Paris, adjoint au maire 
«questeur de la ville de Paris). 

- Commerce, artisanat, profes- 
sions libérales « travailleurs indé- 
pendants : M. Jocelyn de Rohan (né , 
en 1938, sénateur du Morbihan) . 

- Décentralisation : M. Pbüippe 
Séguin (né en 1943. député des 
Vosges, vice-président de l’Assem- 
blée nationale, maire d'Epinal). 

- Trésorier national : M. Robert 
Galley (né en 1921, ancien ministre, 
maire de Troyes, dépoté de l’Aube). 

Appartenaient & l'équipe 
ancienne : MM. Chartron, Bergelin, 
Godfrain, Groshens, Marieïx, Noir, 
Pasty, Galley « Kosciusko-MorizeL 

M. Toubon a également nommé 
plusieurs délégués nationaux qui ne 
siégeront pas â la commission exécu- 
tive mais qui sont rattachés pour des 
semeurs plus précis aux secrétariats 
nationaux. 


MENACE AMERICAINE 


Grenoble). 


pT(né en 
;l^aire de 


— Défense : M. François' Fillon 
(né en 1954, maire do Mans, député 
delaSarthe). 

— Sécurité : M. Jacques God- 
frain (né en 1943, député de l'Avey- 
ron). 

- Culture : M. Jean-Claude Gro- 
shens (né en 1926. agrégé des 
facultés de droit, ancien recteur, 
ancien président du Centre Georges- 
Pompidou). . 

- Relations extérieures : M. Jac- 
ques Kosciusko-Morizeï (né en 
191 3, ambassadeur de France). 

— Industrie : M. Michel Noir (né 
en 1944, député du Rhône). 

- Agriculture : M. Jean-Claude 
Pasty (né en 1937, député européen, 
ancien député de la Creuse) . 

- Elus locaux : M. Dominique 
Perben (né en 1945, maire de 
Cbaktns-snr-Saône) . 


• Le renflouage du Mom-Louis 
reporté au printemps prochain. — 
Les autorités belges ont renoncé à 
faire renflouer en 1984 l'épave du 
cargo français Mont-Louis, échouée 
au large d'Ostende depuis le 
25 août. Ce report est motivé par les 
conditions climatiques en mer du 
Nord et, aussi, par le refus de la 
France de participer au financement , 
du renflouage, pour la raison que 
l'épave se trouve dans les eaux inter- 
nationales. 

( Publicité ) 

6 Répondeurs 
^^ep. 870 F: c 
“ chez Duriez 

A GREES PTT. • Répon- 
deur simple 870 F, ttc • 
Enregistreur sur mesure. 
Coupe dés fin du message de 
votre correspondant. Vs 
gagnez beaucoup de temps à 
l'écoute r 1580 F ttc. 

• Consultable à distance par 
code vocal : 2600 F te • Id. 
par boîtier codé : 2790 F lie. 

■ + Enreg. conversation Tél. 
2980 F ttc. 

•Téléphones tous modèles, 
toutes couleurs, depuis 215 F 
«c. • Duriez, 132, bd.St- 
Gennain. M° Odéon. 


SUR LE GATT 

Les Etats-Unis menacent d'arrê- 
ter leurs paiements au GATT 
(accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce). A l'ouverture 
de la session annuelle de celle orga- 
nisation, le 26 novembre à Genève, 
le représentant américain, M. Mike 
Smith, a fait part de cette intention, 
si certains problèmes qui affectent 
le commerce international, comme 
les échanges de services (banques, 
assurances) ou les contrefaçons, ne 
sont pas abordées. 

La contribution des Etats-Unis 
représente 14.2 % (2,8 millions de 
dollars) du budg« du GATT qui 
représente 19.8 millions de dollars 
en 1983 pour quatre-vingt-dix pays 
membres. - (Reuter.) 

GRANDE FERMETÉ 
DU DOLLAR :9,42 F 

La remontée Ai dollar sir les mar- 
chés des changes, amorcée à la lia de ta 
semaine denâre, se plnsdt et s'accé- 
lère. Mercredi 28 aorenbre 1984, le 
eoros de la monnaie améri cai ne s’est 
Seié, è Paria, au-dessus de 9,40 F, 
atteignant us peu ptas de 9,41 F contre 
936 F mardi et 9 JS F à la vrille da 
week-end. A Francfort. 9 a dépassé 
3J>7 DM contre 3^1 DM te 23 novem- 
bre. 

Cette hausse sé développe es dépit 
d'on* baisse lente des taax d'intérêt 
mk Etats-Unis, oà les banqaes rie». 
***** de réduire tear taux de base, ' le 
remenaat de 11 3/4 % i 11 1/2 % et 
amae 11 1/4 %. Les opérateurs fout 
état «Troie très forte demande de doJ- 
faus, fan a a aa t de toutes les parties da 


L’or a rivement fléchi, le cours de 
ronce revenant es dessous de 330 dd- 
btrs, aa pins bas deptds deux ans. 


R.RENAUDIN 

SES CHAMPAGNES 
DE NOBLESSE 


RESERVE 


DOMAINE DES CONARDINS 
MOUSSY PRÉS ÉPCRNAY 
TÉJL : (26) 64-09-41 


Le numéro du « Monde» 
daté 25-26 novembre 1984 
été tiré à 415709 exemplaires 


\e ü ", s de 


Le Piano et l'Enfant chez Magne 

• Des stands, des jeux, des livres, des cadeoux toute la 
journée.- 

• Tout sur le piano : Histoire, la fabrication, te choix du 
V pianq, ta pédagogie- 

Concert gratuit à 18 h pour tous les participants 
avec 1e jeune prodige MATHIEU GONNET (les mains de 
MozortàloTV) 



17, av. Raymond Poincaré 
75116 PARIS - M’ Trocddéro -553.20.60 


Lus numéros du Monda des 
27 « 28 novembre n'ont pas été 
distribués en raison d'une grève 
de certaines catégories du per- 
sonnel de l’entreprise. Il est ex- 
trêmement rare que ce journal ne 
soit pas présent au rendez-vous 
qu’H a, depuis bientôt quarante 
ans, avec l’ensemble da ses lec- 
teurs. Et c’en la première fois 
qu'il le manque pour des raisons 
qui ne tiennent qu'à (u>. 

Nos lecteurs, nos amis, ont le 
droit de les connaître, en même 
temps que nous leur présentons 
nos excuses. 

Le Monde éprouve des diffi- 
cultés, déjà exposées dans ses 
colonnes. U s’emploie i les sur- 
monter « à retrouver les condi- 
tions d'une gestion saine et 
d'une relance de son activité 
dans divers domaines. A cette 
fin. la direction de r entreprise 
propose aux porteurs da parts de 
la SARL le Monde et aux person- 
nels de la société (ce sont parfois 
les mêmes, car le tournai appar- 
tient pour partie à ceux qui le 
font) un plan de redressement et 
de relance qui vise à : 

- moderniser le processus 
d'impression « da distribution ; 

- rationaliser la gestion des 
personnels; 

- réduire, durablement, les 
charges; 

- reconstituer rassise finan- 
cière. 

Les déments de ce plan font 
l'objet de négociations avec les 
intéressés, et, lorsqu'il s’agit de 
mettre en oeuvre des mesuras qui 
impliquent des réductions de per- 
sonnels, des diminutions de sa- 
laires, des définitions da postes 
de travail, ces négociations sont 
difficiles. La participation, réeUe 
dans cette entreprise, l'esprit so- 
cial qui s'est toujours concrète- 
ment manifesté, n'empêchent 
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pas la confrontation. EUe a Nou. 
et elle a pris un tour aigu avec te 
présentation d'un projet de nou- 
velles grilles de salaires et les ré- 
ductions des rémunérations 
qu'elles impliquent. 

Les syndicats CGT, CFDT. FO 
et SNJ ont rejeté cette réforme 
telle qu'elle leur a été présentée. 
D’où les arrêts de travail de cer- 
taines catégories da personnels 
qui ont empêché la parution nor- 
male du journal. 

A F issue d* une nouvelle ren- 
contre qui a eu Ueu mardi après- 
midi entre la direction et les re- 
présenta syndicaux, l'ordre de 
grève a été suspendu. Les négo- 
ciations devaient continuer, dès 
mercredi, sur la base d'une pro- 
position de blocage des salaires 
en 1985. avancée par les syndi- 
cats, mais jugée insuffisante par 
la direction au regard des écono- 
mies recherchées. La direction 
maintient aussi la nécessité de 
réviser la grrile des salaires en 
faisant valoir que ses proposi- 
tions è ce sujet sont, comme le 
calendrier de la discussion, négo- 
ciables. 

Les difficultés /marnes du 
Monde, iodes qu'elles sont par- 
fois rapportées, peuvent donner 
une image négative de ce oui se 
passa réellement dans l'entre- 
pris#. A nos lecteurs, à nos amis, 
nous voudrions en offrir une au- 
tre : celle d'hommes et de 
femmes profondément attachés 
b leur journal, et qui, quelles que 
soient leurs fonctions, leur affilia- 
tion syndicale, leur diversité, 
veulent le foire vivre « le déve- 
lopper. Le faire vivre c'est, 
d'abord, le sortir chaque jour et 
rappeler ainsi que nous sommes, 
ensemble, capables de fabriquer 
te Monde. 
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